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MlLORD ^
Si ce premier volume était consacré au système pénitentiaire^ c'est à un maréchal de France, à Fauteur de l'ordonnance organique des pénitenciers militaires (i), que la
(i) M. le marâchal Soolt, qoe Thonorable 11. B«ade« daa» los rapport «ar le budget da miuiMère de la guerre, a looé avec rai» jon d^avoir iotrodait on fytlëine pénSteutiairet déTcloppo daiM rordoanaace da 3 décembre iSSa [Monit, da 3 1), et qui reçoit ea €fi mooieut, ao chaleaa de Saîot-GeriQaia« la preaiite>c appUca» tioiiy loat aoe direction habile*
C'est dans le second Tolame qac noo» aiiroAS oeoasioD àê par* 1er de celle réforme*
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dédicace en serait due. En fait de régime pénitentiaire ^ la France , FËurope même^ n'ont pas à porter leurs regards sur TAngleterre ; elles n'y rencontreraient qu'un système digne des expédiens cruels et des traditions barbares du moyen âge : ce système de déportation qu'il y a dix ans (i) nous appelions déjà un retour pur et siniph au règne de la force physique (a).
(i) Pétition aux Chambres, imprimée en tête da tome premier de notre ouvrage snr le Système pénitentiaire en Earope et aux États-Unis, p. lxxtiu.
(9) Yoy. p. zlj de llntrodnction, l'exposé des changemens récemment introduits dans le système de la déportation k la Non- Telle-Galles.
L*expression ne paraîtra certes pas exagérée, qnand on saura que le rapport officiel du gouverneur de là colonie con- State 9*934 coups de fouet distribués dans le cours d*uu seul lliols t ce qui fait pour Tannée 1 19,206 conps de fouet.
Ce nombfe n*efet pas surprenant dans nn système où la moito« dre négligence est pnnie de 5o conps de fouet; et ces conps •• M dUtribtteilt pas comme ^ nos bagnes, où Tadmlinbtratîon •bspend le chAliment, quand Tétat dtt patient en aggraverait lii •ruante. LlnBexible discipline du nouveau système dlnlimidiâioti f'eiécatè «vdc rexactitade inexorable de la bonsigiie» O^'ok en J9ge par quelques eitraits dtt procès • verbal adressé an goiivcrncnr, par les fonctionnaires cbargés d^assister à i*lnfliettelk de ekâtiiiieiia eorporelst
« ao mai. — Donald. Insolence et négligence, 5o conps de
' Mdte )a déportârtioii anglaise ri'â pàâ àvt mollis ehVahî toute la théorie de YeinpVU^ sonnement : en dehors et au-dessoué dé âa' ^phèfé, elle a laissé des prévenue, des délinquatis, dotitvous n'avez pas vouS, Mikrfrf,' ilégligé de tenir coAipte, ainsi que Fataièâé fkît les réformateurs, qui partout tié se sdftt' jfrréôccupés que dés sommités de la ériminA- Kté, comme slls voulaient établir lesr pfM*^ }égeÉ de Fai^isfocratiè du crime.
Je vous dois, Milord , et je vous offre la dédicace de ce livre^ parce que vous êtes le pre** ftiîer hômmé d'État qui ait sagemenft entre*' pris de commencer par cette classe dé pi*éyenus et de délinquans (i), Tapplication;
foQct. Lé dos de cel homme parait très lacéré ; ati â'o^ coup, te' sang a jailli, e^ a conlinué de couler jusqu'à fa un,
» Winiam-HîII. Absence sans permission, So coups de fou'etl' Le aang coule à profusion, le patient parait souffrir beaucoup. »*
Et nous aussi, nous souffririons trop de prolonger celte énàmératioD, qui 8*étend à 256 cas à peu près analogues.
Toilà ce mervelUeux système , conseillé par deux commissions, de budget et quarante-deux Conseils-généraux, au go^Ternement français, et clianté par t>éli(le dans soft poème sur la Pitié Ï! !
(i) Le parlemetit anglais, dans la session d*^té de i8?5, aToté» sur la proposition de lord J. Russell, une loi intîtufée: «Acte
• ayant pour but d'c^érer ude plus grande uniformité de pA>c<f« ■ dés dans le gouTefnemeat des prison*!» de rAngtetérre ct'de la'
• province de Galles, et de nommer des inspccteora de prisons'
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de la théorie de Femprisonneraent ^ et qui ait ainsi réconcilié la réforme avec la logique et réquité.
Mais, pour organiser en Angleterre ces deux premiers degrés de la théorie de Temprisonnement, relatifs aux prévenus et aux petits délinquans , la réforme avait deux grands obstacles à vaincre , et un écueil non moins grave à éviter. Ces obstacles « c'était » d abord (i), cette anarchie de 170 bourgs,
• dans la Grande-Bretagne. » La seconde section de cet acte arrête qae tons les règlemens à faire après cet acte, pour le goo- Temement d*ane prison quelconque en Angleterre et dans U province de Galles, et pour les devoirs à remplir par les oflBciert de ces prisons, devront êlre sonmis à Tnn des priocipanx secré- Udres d^État de S. M. Go scci'étaîre aura le droit de Taire subir à cet règlemens les modîÛcalions et additions qu*il jugera conve* Bftbles, et ces modîGcations et additions auront force de loi par le seule signalure de ce secrélaire d'État, sans qn*il y ait besoÎA de la sanclion royale.
Nous citons à la fin de cette lettre , dans Tannexe n« i , le Itite de cette loi im portante.
En octobre i835, lord J. Russell, aven la sollicitude infatigable de son esprit réformateur, a adressé aux scbériffs de TAngleterre une instruction où, après avoir rappelé les articles de la loi» il ajoute qu*il est loind^y avoir vu un $y»tém$ parfait de discipline, niais. qu*il atUndra, pour proposer lui-même un plan définitif, les rapport» dê$ inspêcteurê. Ce n*cst qu alors qu*il usera de la faculté que lui donne la loi, de faire les changcmens et additions nécessaires, (i) Conclnnion, p. txxn l83o. Nous y signalions anssi une autre
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» cités^ villes et lieux francs auxquels est at- » taché en Angleterre le droit de justice en 9 matière criminelle : tous ces lieux munis 1» de prisons, dans un état généralement dé- B plorable : point d occupation , point d*in- » struction morale ou religieuse , souvent i> même point de séparation pour les sexes, 9 pour les malades, etc., etc.; et la réforme }» de pareils abus , entravée par les suscepti- 7^ bilités ombrageuses des autorités munici- » pales , ennemies de toute investigation de j> la part du parlement ou des sociétés phi* 3» lanthropiques, comme une atteinte portée » à leurs prérogatives (i).
condilion uécessaire k la réforme des piîsoiit en ADglcIem : c'est la réfisioD des lob criminelles. AojoQrd^lioi qaela peine de lem* prisonnement, sons qodqae nom qu'elle se produise, envahit le domaine presqne tout euUer de la légiftlation criminelle» où jadis elle n*occopait qo*une place étroite et secondaire^ c*est évidemment dn point de vue de Temprisonnement que doivent se concevoir et se réviser les codes pénaux. M. Marquet Yasselot combat, dans son ouvrage, cetle opinion, exprimée dans la conclusion de mon Syiiémê pénitentiaires mais M. Léon Faucher, dans nue brochure remarquable sur les prisons de Bordeaux, la développe, au contraire, par de hantes considérations morales, où Ton retrouve toutes les qualités de son esprit et de son sljle.
(i) « Ainsi se retrouve cette absence de Vmnité admmiëira'' » ItM iî Jmdkiairê, êi néceêsairê à la réforme des prisons.
p ]Noiis lie som|i|es pas partisans exagéré^ dp sjstème d^ çep«
JiÇ fécond obsède , c- ^tfjit vc>tjpe yiciu^ {(y^9^èif^e de 1^ clf^ssific^tiQ^ ^pglai^e^ ^i ^mr
|ang^ç c(e5 moral jtés (i).
» tnlisalioii, ci noiu crojçns que, même en Angleterre, oi( lef > Ubeitéf locale* ne sont que dei débris mai c«prd|oi|Qée eQtce I epx de U féodalité, on en renurqne souvent encore rhe|u:eu^ » influence. Mus» en matière de législation criminelle, où le p premier principe estrégalilé de la peine, comme conséquence » de Tégalité devant la loi, il faut bien une unité d'action qui
* » assure i la loi son unité d*exécntion, et qui rende ainsi la » peine commune à tous, et la même pour toqs. 0|*, ce but ne » peut être atteint que par un r^ttéme uniforme dans le régime » et la discipline des prisons, qui n*est plus, comme on le voit, » chose d intérêt loeal, mais d'intérêt général, et, comme telle ^ de « ^ottMrnMiMiif Miif ra^ »' Conclusion , p. zzxvn, i83o.
(i) J*ai combattu ce système en i83o. Conclusion, p. xu du système pénitentiaire. — Voyex aussi page io5 de ce volume, et le chapitre tout entier sur le classement, comme moyen d*cropêchcrle mélange des moralités, page loi.
GésfcleaG mai 1 833 que j'ai commencé^ devant rAeadémie ' des sciences morales et politiques, la lecture de cet ouvrage^ qtte
' fat soumis presque tout entier à ses lumières, dins des lectures iuccessives, 'dont la dernière est de février i636. Le sujet de celte
* première lecture de i833 était précisément et devait être naturellement la partie relative aux moyens d*empécher le mélange des moralités dans Temprisonnement avant jugement. J*aî inséré dans ce volume le chapitre relatif au classement, tel que je pAvais lu devant TAcadémie, et tel qull se trouve dans le manuscrit déposé ft cette époque à son secrétariat. Celte observation ezpli-
'^tte pourqboi )'ai laissé subsister la partie de ce cha^Hrè où te
* l^ànlej|t i^nÔD^elées mes attaqnies centré Tabos éà système da
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'L'éçqeil enfin , c était leiTiprispnuex ^i^ent solitaire d^ Pensylyanie , à l'adoptjpii duquel, par la décomposition im-»
définie de ses classiBcations, la pratique anglaise semblait marcher si rapidement; système dont, en i83o encore (i), notrq
classement en Angleterre. Ce n*cst qne poslérîcarement, en octobre i835, que la célèbre loi proToqniée par lord J. Russell a abroge #11 printip$ le sjstème de la dassîGcation anglaise.
(i) K La loi de i8a3 a porté k cinq an moins )e noça^re A^oaf<^ tsaîre des dassiScations pour chaque seic^ laissant ensuite la
■ faculté d^augm^nter ce nombre âi volonté ; et de là, dans lapr^- » tique, les divisions et subdivisions se sont tellement multipliées
■ dans certaines prisons, que' véritablement le système db clasûf ■ t cation a perdu son caractère, ce qui a fait dire avec raison k »)!• {itingsfon, le plus grand adversaire ^« ce «]«tèine, c[ue To* utilité des classiGcalions se trouvant dans la proportion invenc > du nombre d*individus de chaque classe, la perfection de cç
• système se rencontrait donc au point où il perdait son nom et
BS^ nature, dans nsolement solitaire des individus Ainsi
»risoleme0t solitaire se présente comme conséquence lo^quf nft comme fin dernière c}e.ce système de classification^ C*c8t »déj& ce qui arrive en Angleterre, où, dans la dernière ses-
• sion, d'après le septième rapport de la Société des prisons,
• un acte vient d'autoriser nnfliction du solitary confinement
• pendant tout ou partie de Temprisonnement. Cet acte du pâr-
• lemcntcst en opposition directe avec les principes bien recon-
• nus, en iSio, sur Tcmploi exclusif du eolitàry confinement
• comme moyen de maintenir la discipline, et d*en réprime^ •les violations. • Conclusion, p. xli de notre système péniten-^
Uaiçe. -7* Voyez aussi Conclusion, p. lli et suivantes.
-^'--'' '♦".fi
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voix suppliait l'Angleterre (i), au nom des célèbres débats de 1810, de limiter l'emploi à la répression des infractions disciplinai* res dans le régime intérieur de ses prisons.
Il fallait du courage, Milord, pour imposer la centralisation administrative à vos vieilles libertés locales; il fallait de la résolution pour extirper le système de classification du sol britannique qui en était devenu la terre classique en Europe; enfin, il fallait de la pénétration, pour redresser la tendance des opinions et des choses vers Femprison^ nement solitaire de Pensylvanie.
Vous avez eu ce courage, cette résolution, cette pénétration; et devant vous, c'est-à-dire devant la cause de la vérité et de la réforme que vous représentez, les libertés locales se soumettent (â); les dortoirs en commun et les quartiers séparés vont se convertir en cellules (3); et partout Fempri-
(1) Vojett p. 1 15 de ceTolamcy le chapitre relatif an système de PhiUdelphie.
(9) Articles i, a et 3 de la loi de i835.
(5) Quand on arrête une réforme en Angleterre, c'eut ayec Tintention sénenae de rcxécuter. D*après le rapport de M. Crairford, appeiidix, p. i63 et 167, TéTalnation dn nombre de cel* loles néecsadres k Tapplication de la loi anglaise est de 90,576. I^s pr{ao9»c|e )* Angleterre en contiennent ii,3i9« ce qui ezi^e^
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sonhement solitaire va se borner au châtiment des infractions de la discipline.
J ai dit les obstacles que tous avez abat* tus, les écueils que vous avez évités ; mais je n*ai pas dit encore ce que vous avez fondé, ce que vous avez élevé sur ces dé* bris!
Le temps vous avait enseigné dans le témoignage du passé ce qu'il fallait détruire, mais vous avez prudemment soumis au con* trôle de l'avenir ce qu'il fallait édifier. Ce que vous avez demandé à la sagesse du parlement, c'est le pouvoir seulement d'ex péri* mcnter«
Vous terminez votre circulaire, par déclarer vous-même que vous ne regardez pas le système de discipline de la loi comme parfait; qu^ainsi vous attendrez, pour proposer un plan définitif avec les changemens et additions que la loi vous donne la faculté de faire , les rapports des inspecteurs.
Permettez-moi , à ce dernier titre , Milord , de vous soumettre le résultat d'une
rait 9,967 cellules à construire pour combler le déficit. La dé* pense des travaux de construction et appropriation de cet cellules est éyaluée 1^ 7,396,000 (r., ce qui porte le prix par cellule >653fr,
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pfpériQ^CQ puisée dfins ri[)$peptioi) f}q9 prisons de j^on pays et ^ans Tétude apprq^ foi^dje des ypff esf ; eç de vous proposer le pçtjf poinlijr^ ^e chaifgen^ens et addition^ gui feraipnt dç vptre loi Iç fésumé Ipgal et pf^tjque ^e ^a théo^e développée da^s ce premier volume : tant est grande la coinq-: d^ncp qui existq entre votre Ipi pt cett^ théof4^^ et qui devaif iniailiiblen^ent du rest^ s'y r^ucqi^frer, puisque npps somn^e^ partis du mppie point : de Tqbservation des £^its.
. L^|qi> ef) s'adressa ntçimult^nénfent à FçiQt prisonnement avant et à Femprisonjqç^e^^ apirè» JFgeinenÇ, pose Je ppftçipp d ^p ^jtièniç ujfifopfie. dç di,sçipUif^ pouf* ces dftjîç fimprisonnein^ns, dppt chacun i^oqs ^f mj^le exiger un systèipe $pépi^]. L'intervalle qu^ Ijépar^ Vhpfume conc|an>p^ c(e celuj qqi ne l'çst p^9 fincprpf ç§t tfpp grand et trpp g^ÉjvQ ppur permettre uqe assjnii|a^ioq df^i^s le régime de la discipline. Le principe ^e runiforn^ité ne peut régir que chaque ^sf^pie disfinq^
Nous proposons donc de consacrer, par une pretoiiere disposition, la distinction nette et précise de remprisonnement avant
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jp^ipent fit' de l'emprisonnement ap^^s- jugement : ppi^^j dansi pne seconde disposition, nqu^ faisons l'application spéciale à chacun ) du principe d'uniformité de disc|: pline que la loi étend simultanément et confusément à tous deux.
La loi elle-même a reculé, dans plusieurs de ses articles , devant rapp]ication de son principe de discipline uniforme, L^ï*t. 9, dans la prohibition de recevoir une |*atiofi alimentaire autre que celle de la prison, nç parle que dq prisonnier condamné. L'articlp 12 n'interdit nominativement qv>*aux condamnés les lettrp^ et visites de leurs amis, durant les six premiers mois de détention; d'pU ion peut légitimement conplufe, que ce qui n'est défendu qu'aux condamnés, est permis aux prévenus. Mais dans ^'^utres articles, l'expression générale de prisonniers n'autorise plus cette conclusion. C'est fîinsi que l'interdiction absolue du tabac, contenue daps l'art. 1 1, comprend les prévenus, auxquels on ne saurait cependant imposer une pareille privation.
L'esprit de la loi, du reste, d'après ses articles 9 et 1 1 combinés, semble protester poutre son texte. •
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Cette confusion fâcheuse se fait plus gra« vement sentir dans les art. 4 ^^ ^- Ce der« nier prohibe les communications entre les détenus, avant et après jugement; et le premier, dans le double but d'empêcher ces communications, et de bien assurer /etablissemerU d'un système uniforme de discipline^ pose le principe d'une entière séparation des personnes, excepté aux heures de travail, d'exercices religieux et d'instruc^ tion.
Il n'y a que deux systèmes connus, et il parait difficile d'en imaginer un troisième, pour exécuter le principe de la séparation des personnes : c'est l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit , suivi à Philadelphie; ou l'isolement cellulaire de nuit et silencieux de jour, pratiqué à Auburn.
De ces deux systèmes, votre loi rejette le premier, puisqu'elle admet la réunion de jour à l'atelier, à la chapelle et à l'école.
* Reste le système d'Auburn. Mais ce système n'est appliqué à Auburn qu'à des condamnés; et il est pratout inapplicable à des prévenus, car on ne peut imposer la peine du silence avant jugement.
Gomment donc la loi par son art. /\ , ou
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elle admet les prévenus^ comme les condam*
nés , à la réunion de jour pour le travail , le service religieux et Tinstruction, pourra** t-elle empêcher entre cet prévenus les communications qu'elle prohibe par son art. 5?
Le problème est insoluble^ si l'on ne lait une distinction nécessaire enti'e l'emprisonnement avant jugement ^ et l'emprisonnement après jugement, et si cette distinction ne repose sur deux: systèmes difierens et séparés de discipline.
C'est à l'exposé de ces deux systèmes distincts qu'est consacré ce livre , dans lequel, Milord, vous en trouverez tous les développemens. Je vous propose dans les art. 6, 7, 8, lo, II, la et i3, d'en accueillir les dispositions essentielles, qui m'ont paru la conséquence naturelle du principe fondamental de la séparation des personnes , adopté par la loi.
Je vous ferai remarquer, que ces articles n'admettent le travail en commun que dans l'emprisonnement après jugement; qu'ils bornent à cet emprisonnement l'instruction que la loi a étendue aux prévenus. L'instruction, même après jugement, dans la sphère du degré répressif dont la loi s'occupe, nous parait devoir être limitée à
l*enseîgiiémeht de la lecture ; mais à l^égàî'd dM t)réVênus, rinsttudtion n'a aucun ca^ râctère obligatoire pour le gouvernement. La grande obligation de l'Etat envers lek ilk^ venus, d'est de leur donner bonne et |irompte justice. Cette préoccupation d'iiistrUction élémentaire dans votre loi est dut sans doute à l'exagération, en Angleterre^ de la durée des détentions avant Juge^hleht; sujet grave dont j'aurai bientôt Thon* neur de vous entretenir.
Dès lOrs que le prévenu couche dans sa fbellule, y prend ses repas ^ s'y occupe, et ne M rétrouvé avec ses codétenus que pendant le service religieux, où le respect du culte autorise et commande le silence, il n'y à plus de communications entre les pt*évenus, et le vœu de l'art. 6 de la loi est rempli , sans faire intervenir ni la peine dé la solitude , ni la peine du silence.
Cependant, les commuhications au parloir avec ses défenseurs, ses parens, ses ktaii) là réunion à la chapelle avec ses codélehus, n'effacent pas encore assez à mes yeuk rîsdlement dé la cellule pour le prévenu, pour Vhomme que la loi préjuge innocent, et qu'à ce titre elle ne peut que détenir sahs le punir. Je ne crois pas qu'on doive
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int^Mite d'Uhe matiièté aussi absolue que le dit Vattr 5 de k loi, lei ttdX^tioni ihtë^ rieures. Il est pour les prévenus deà tàJJ*- |)ôrts aussi inofîPenAift, quelquefois àilssi respectables même, aVec le dedans qu'à'^ Vec le dëhopà.
Les préventions M peuvent^elles pai s'élargir, et envelopper;, dans les délits, par exemple, fcontre les personnes, les affeto tions honnêtes de l'amitié , et leàr -Hëtis mêfaies sactés de là fatnillé? Voilà fce^ qui nous fait proposer dé souihettre les rapports du dedans, comme ceux du dehors, bu Contrôle des permis de communiquer.
Je Vous soumettrai aussi , Milord, la convèttance dte changer lé voeabuldire de h loi ^ans remploi dfes ttiots prisons et maùohs iîAj correction^ qui désignent lès établissement destinas à Temprisônnemellt avant jugement, et à Temprisouuettient après jn- ^éhietit
Les mots jouent un grand rôle dans les réformes; dans la partie du peuple qui he i^ait pas lirC) et chez la, partie tadême qui, bien que le sachant, ne lit guère les ejcpôsés de motifs des lois, on n'interroge que là signification naturelle de» mots; et alors il faut que ces mots, quand ils contiennent des
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réformes^ en expriment bien nettement le sens, en résument bien fidèlement la portée.
Le mot prisortf qui s'applique à tous les établissemens de détention, me sem* ble vague et peu oonTenable, pour indi«quer le but spécial de Temprisonnement avant jugement; tandis que l'expression, maison à^ arrêt, me parait le caractériser heu^usement.
Le: sens naturel du mot maisorh de cor^ rection , n*est pas douteux. Il annonce un amendement pénitentiaire que Ton s'efforce d'obtenir. Mais la sphère des petits délits que réprime ici la loi, est-elle celle où Ton peut corriger.^—.. On nen a pas le tenvpsj et c'est cette impuissance de rechercher l'amendement pénitentiaire, sans 1 appui du temps, qui nous a fait diviser l'emprisonnement après jugement, en deux degrés; et n'admettre dans le premier, le seul qui nous occupe en ce moment, d'autre but que Xirttimidation^
. L'esprit de la loi de 1 835 n'est et ne peut être qu'un esprit répressif ^k l'égard des délinquans; et le mot maisons de répression^ est l'expression qui nous semble propre à
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désigner la discipline de ces établissemens. Autrement, comment voudrait-on que le peuple anglais distinguât la différence qui doit exister en telle ou telle de vos maisons, dites de correction, et le pénitencier de Milbank ?
Mais au reste, Milord, au fond les idées de la loi sont les nôtres. Son but, dans le degré de Temprisonnement après jugement qu'elle est appelée à régir, n'est évidemment pas de corriger^ mais diVitimider.
Aussi me suis-je borné, comme je l'avais fait précédemment pour l'emprisonnement préventif, à définir le but de l'emprisonnement répressif; et plusieurs des dispositions éparses dans la loi, s'y sont facilement rat* tachées, comme à un centre commun auquel elles venaient naturellement aboutir.
Vofis remarquerez une addition que je vous propose de faire à l'art. 8 de la loi : son importance exigerait des développemens ; mais je m'en rapporte à ceux contenus dans cet ouvrage, où j'ai combattu Terreur, très funeste selon moi, qui a fait exclure aux Etats-Unis le principe des masses de réserve.
Quant aux suppressionsd articles, je n'en ai opéré qu'une seule; elle concerne Tem-
Tfrtiplç }6.
AÎA^i fmifi )jes Articles de la Loi d^ iBt^5^^ui rar(. ij^i^ ^ trouvenf: upnMrvé^ dUns piqn projet, et répartÛ9 dans son cadre, en quatre divisions , idpfit deuK consacrées aux dispositions ^oit générales, Stoit réglementaires; et les deu^ autres puK dispositions spéciales^ relatives aux mai* sons d'arrêt et aux maisons da répression.
Telle est la form^ sous laquelle ie spu* p^ts à vos lumièr.es, Milord, lies opsepv^tio|As qui m'ont paru utiles 9U perfectionnement de la loî da |835« et que je me spis permis, .à pe titre, d'intercaler d^ns l'ensemble de sies dispositions* . M^is après «i¥oir proposé cette loi anglaise à l'imitsMiion de mon pays, p^rmettieztfioi d'offrir uneinstitu tion française à Tadopfion du vQitre. Vops all^ faire b^^ucpiip pojur améliorer le sort des prévenus, par /cette réA>rme des prisons; mais votre loi sera l)ien incomplète encore, si vous ne retendez à la révision de votre législation cri- .qiinelle (1)^ et surtout de votre organisation
^ (1) Vqj^x page u» note I.
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judiciaire. Mi}ord^ donnez à TAngleterpe^ en matière criminelle au moins ^ Torganisa-* tion judiciaire de la France^ que nous avons perfectionnée , que noiif perfectionnerons encore; mais qui, telle qu'elle est^ est asspz belle pour mériter des éloges e^ trouver des imitateprs.
Voilà le complément fécond et néces* sâire de votre réforme. Je ne vous en déroulerai pas toutes les merveilleuses uonsé^ quences ; mais en voici deuK seulement qiii devraient à elles seu)es décider votre con^ viction , et entratner Tassentiment i\e vptro pays.
La première est pn^ conséquence morale.
C'est un sacrifice légitime sans doute, mais bien dur, que celui que la justice sociale i mposè à noCt'e liberté, avant l'heure où el)e reconnaîtra... notre innocence peut-être!.... Cettfs présomption d'innocence one la législateur a si sagement placée dans la loi , il ne faut pas^ dans rintérét du respecta la justice sociale, comme delà liberté indi vîduelle elle-même, la laisser long-temps planer, daifs la prison, sur la tète du pré« venu; car si cette présomption devient la vérité même , il est à la fois bien crud et
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bien impolitîque d'avoir fait peser six mois d'emprisonnement snr une tête innocente.
Tel est pourtant le résultat de votre vicieuse organisation judiciaire, de la tenue si éloignée de vos assises semestriel-» les, qui condamnent le prévenu acquitté à une détention souvent plus longue que le délinquant convaincu.
Quel bel hommage à rendre à la liberté individuelle, et, ajoutons-le, quel accroissement de considération et de respect à ajouter à l'exercice de la justice dans l'opinion du peuple anglais, si vous imitiez la France dans l'expédition des affaires de la justice criminelle; dans les époques rapprochées de ses assises régulières, et dans les tenues même intermédiaires des assises accidentelles que réclament les besoins de la criminalité! Quelle économie que de diminuer ainsi de plus de moitié l'impôt des sacrifices préventifs, qui se prélèvent en Angleterre sur la liberté individuelle !
La seconde conséquence, c'est aussi une considération d'impôt , mais de l'impôt léel, fiscal, de celui qui chaque apnée se discute dans le parlement, et qui se paie dans le pays. .
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Ici, il doit y avoir une adhésion unanime; car si tous les esprits ne sont pas assez éclairés pour saisir les avantages positifs que rapporte à la société tout ce qui accroît la valeur morale de ses institutions, du moins les intérêts sont toujours assez inteiligens pour applaudir aux allégemens matériels des charges publiques.
£h bien, Milord, vous pouvez^ au nom de cette économie matérielle, proposer à votre pays ladoption de la réforme que je soumets à vos lumières; car n'est-il pas incontestable que le nombre de ces milliers de cellules destinées aux prévenus, que vous avez à construire pour l'exécution de la loi de 1 835, se trouverait diminuéde moitié par le changement des assises semestrielles em assises trimestrielles, et qu'ainsi vous auriez à présenter une réduction de moitié également dans les prévisions de la dépense.
Voilà comment votre loi de i835, qui me parait devoir rendre un grand service au perfectionnement de nos prisons, doit à son tour, pour se compléter elle-même, emprunter d'utiles précédens aux institutions françaises, pour Tamélioration de votre organi« sation judiciaire.
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Ainsi f se révèle partout , en morale comme en politique > dans les progrès de nos législations comme dans ceux de nos industries^ l'intérêt, le besoin qu'ont nofc den% pays de s'entendre, de se connaître et de s'unir.
Il arrif e parmi les peuples ce qui se passe parmi les individus : les rapprobhemehs se forment, las alliances se détertninent pat* les tendances naturelles qui nous font rechercher ceux avec lesquels nous avons le plus Qé sympathie et de rapports physiques, m(^ rbuH et intellectuels.
Cestlà, Milord, l'histoire de notre alliance : la politique n a fait qu'enregistrer Vœuvre du temps; là est le cachet de l^i dd* rée. Jadis les alliances de la guerre pourraient s'établir et s'effacet* selon les caprices belliqueux des monarques, ou les inconstances de la fortune, ou encore sélott les iiscillations continuelles de cette balance fameuse, où il fallait toujours jeter des glaives pour maintenir l'équilibre européen. Mais W^ alliances de Li paix, ce sont aujourcriuii les intérêts nationaux qui les dietvïit et les mœhrs nationales qui les sanctionnent. I^e temps seul pourrait défaire ce
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qu'il a fait; mais il est dans les tendances de &on action de laffermir.
Je suis^ • Milord, .
De votre seigneurie , Le très humble et très obéissant
Serviteur ,
Câ. LiJËAs.
INSTRUCTION
LORD J. RUSSKLL AUX SCHKRIKFS DE L'ANGLETERRE.
COKCBINANT
(OCTOBAI l835.)
MBSSuumSy
Je Tiens appeler votre attention sur nn acte passé dans la dernière session , intitulé :
• Acte ayant pour but d*opérer une plus grande uniformité de procédés dans le gouvernement des prisons d*Angleterre et de la province de Galles , et de nommer des inspecteurs des prisons dans la Grande-Bretagne.
La seconde section de cet acte arrêté que tous les règlemens à faire après cet acte, pour le gouvernement d*une prison quelconque en Angleterre et dans la province de Galles , et pour les devoirs k remplir par les officiers de ces prisons, devront être soumis à l'un des principaux secrétaires d'État de S. M. Ce secrétaire aura 1k droit de faire subira ces règlemens les modifications et additions qui auront force de loi, parla seule signature dece secrétaire d'Etat, sans qu il y ait besoin delà sanction royale.
• Art. !*'• Il y artra dans toutes les prisons et maisons de correction du royaume un système uniforme de discipline.
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« Art. a. Afin d^assurer cette uniformité de discipline y les règlemens qui régissent les prisons seront désormais soumis à Tapprobation du secrétaire d*£tat, au lieu des juges des assises comme jusqu'à présent.
• Art. 3. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter les prisons de temps en temps, et faire leur rapport au secrétaire d*£tat.
» Art. \. Pour empêcher la contagion du vice, et pour bien assurer rétablissement d'un système uniforme de discipline y il y aura entière séparation des personnes y excepté aux heures de travail, d'exercices religieux et d'instruction.
t Art* 5. Toute communication entre les prisonniers sera interdite avant et après le jugement. .
• Art. 6. Les personnes dont le jugement aura été reculé, ou celles qui, ayant été jugées, auront été ac* quittées pour cause d'aliénation mentale, ne resteront pas confinées dans une prison ou maison de correction.
• Art. 7. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les prisons , de recevoir une part quelconque des gains des prisonniers.
• Art. 8. Le gain des prisonniers condamnés sera joint au fonds pour l'entretien de la prison.
» Art. 9. Le régime alimentaire de toute prison sera soumis à l'approbation du secrétaire d'Etat, comme faisant partie des règlemens des prisons. Le prisonnier condamné ne devra recevoir que la portion établie; si cependant, pour cause urgente, le médecin ordonnait une augmentation à un prisonnier qui n*est pas à l'infirmerie, il motiverait cet ordre dans un journal.
• Art. 10. La coutume établie dans quelques prisons, de donner l'argent aux prisonniers, au lieu de les pour-
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toir d'alimens et combustibles nécessaires , sera déclarée illégale.
» Art. 1 1 . L'usage du tabac ^ sous quelque forme que ce soit y sera interdit aux prisonniers.
» Art. 12. Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres^ ni visites de leurs amis , durant lés six premiers mois de leur emprisonnemeiii, à moins de clf^ constances urgentes.
» Art. iS. Il sera interdit & toute personne àitachéè au service de là prison , et aux prisonniers y de rlën Tendre, et même il sera défendu de rien donner à loyer aux prisonniers.
» Art. t4> Il 7 aura pour chaque prison où les détenus excéderont le nombre de cinquante , un maître récole.
» Art. i5. Toute prison sera pourvue de cellules solitaires pour la détention des prisonniers réfractaires.
» Art. i6. En cas de correction corporelle, on sta tiiera à quel point on la portera, et de quel instrument on devra se servir.
• Art. 17. Aux réunions des juges de paix, à la Saint-Michel, on spécifiera douze jours pour la visite et Tinspection des prisons. »
Lord Kussell , après avoir rappelé ces articles, ajoute qu'il est loin d'y voir un système parfait de discipline , mais qu'il attendra , pour proposer luimême un plan définitifs les rapports des inspecteurs, te n*est qu alors qu'il usera de la faculté que lui donne la loi de faire les changemens et additions nécessaires.
ACTE
Ayant pour but 4Ï opérer une plus grande uru^ Jormité de procédés dans le gouvernement des prisons d'Angleterre^ etc., etc y proposé^ avec des changemens et additions y à Vappro» bation de lord /. JRussell, secrétaire d'État de S. M. britannique , par M. Charles Lucas , inspecteur^général des prisons de France (i)>
( mai] 1 836.)
TITRE r*.
Dispositions générales.
Art. 1*'. Les prisons se diî^iserorU en maisons d^ arrêt et maisons de répression (2) .
Art. â. Ces deux clauses de prisons seront soumises à un système de discipline différent (3) ; mais il y aura
{i) N.B. Les cbsDgemens dans la ditpûtUhn et répùrtUion âes articles de l'acte officiel sont Csciles à saisir» par le rapprochement de cet acte officiel qui précède.
Les cbang^ens consistant dans des intêrcaéaiUm$ êi additiant son indiqués en lettres italiques.
Quant aux tuppreuious, elles se bornent à une ttulûy relatiTe à Tarticle 16 de l'acte officiel. Toutes les autres dispositions de cet acte officiel sont conservées dans ce traTail.
(a) Pour suppléer à l'insuffisance de ma lettre à lord J. Russell, j'in* diquerai ici, par la citation des pages, les reuTois aux parties de ce volume qui contiennent les déTdoppemens de mes principes^ Voyez , pour ce qui concerne ce premier article, page 17.
(3) Pages 65, a 10, i5o.
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imirorroitë dans l'application du système spécial à cha* que classe.
Art. 3. Afin d'assurer cette uniformité de discipline, les règlemens qui régissent les prisons seront désormais soumis à lapprobation du secrétaire d'Etat au Jieu des juges d'assises, comme jusqu'à présent. Le régime alimenUiire de toute prison sera soumis à Tapprobation du secrétaire d'Etat, comme faisant partie des règlemens des prisons.
Art. 4* Il sct^ nommé des inspecteurs pour visiter les prisons de temps en temps , et faire leur rapport au secrétaire d'Etat.
Art. 5. Aux réunions des juges de paix, à la^int- Michel, on spécifiera douze jours pour la^psite et rinspection des prisons. ,-
TITRE n.
Des maisons d* arrêt ou de VemprisormemerU
aidant jugement
Art. 6. Le but de T emprisonnement {%) dans les maisons d^arrêtf est d* empêcher la corruption mutuelle des détenus (a).
Art. 7. Pour remplir ce but, chaque prévenu aura une cellule ^3) séparée (4), où il se tiendra isolément ^ sauf aux heures et dans les cas ou il aura obtenu un permis de communiquer, soit au parloir avec ses parens ou
(i) Page 65.
(s) Pages 65-86.
(3)Pagef iiS-iS6.
(4) F«|ei loi-i il.
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OUI û , soit dans lés promenoirs ou préaux f avec Vun ou plusieurs de ses codétenus ( i) .
Art. 8. Chaque prévenu aura^ dans sa cellule^ la libre disposition de son temps y pour s instruire et s*oe» cuper à tout travail compatible avec la discipline inU^ neu/v, en se coTiformant toutefois aux heures fixées pontr le lever y le coucher et les repas (ti).
Art. 9. Le gain de leurs travaux appartient en totalité aux prévenus (3).
Art. 10. Chaque prévenu est libre d^ assister aux exercices religieux; mais il est tenu^ en y assistant 9 d'observer un silence rigoureux (4}«
TITRE m.
Des maisons de répression ou de Vemprison^ nement après jugement (5).
Art. XI. Le but de V emprisonnement , dans les maU sons de répression^ est non seulement d* empêcher la cof^ ruption mutuelle des condamnés , mais encore de produire l* intimidation y pour prévenir les récidives (6).
Art. la. Pour empêcher leur corruption mutuelle^ les condamnés seront soumis à V isolement 'cellulaire de
(i) Pa^ i46.
(a) Page x54.
(5) Page 181.
(4) Page 188.
(5) Pages 7. 18, \\i, (6} Page ai 5.
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nuA {i)jetà V isolement silencieux dej(mrj aux heures de travail (2) d'exercices religieux (3) , et d'instruction (4).
Art. i5. Za lecture sera enseignée aux condamnés ddns chaque maison de répression.
Art, i4* Pour produire V intimidation (5) sur les condamnés y les dispositions suivantes seront exécutées dans les maisons de répression :
l^ Le prisonnier condamné n^ devra recevoir pour $t nourriture que la portion établie ; si cependant < pour cause urgente , le médecin ordonnait un supplément de nourriture à un individu qui n'est pas à Vmfirmerie , il motiverait cet ordre dans son journal.
tP Le gain de ces prisonniers condamnés sera joint au fonds pour l'entretien de la prison, sauf la partie déduite pour former à chaque condamné une ma^se de réserve à la sortie (6).
3° L'usage du tabac, sous quelque forme que ce soit, sera interdit aux prisonniers.
4" Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres, ni visites de leurs amis durant les six premiers mois de leur emprisonnement, à moins de circonstances urgentes. .
(i)Pagei36.
(a) Page aaa.
(3) Page aSi.
(4) Page a48.
(5)Bageai5.
(6) Page a45.
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TITRE IV
Dispositions réglementaires.
Art. 1 5. Toute maison , soit tT arrêt , soit de répreS" sion , sera pourvue de cellules solitaires pour la détention des prisonniers réfractaires ^20).
Art. 16. Les personnes dont le jugement aura été reculé, ou celles qui, ayant été jugées, auront été acquittées pour cause d'aliénation mentale » ne pourront rester renfermées , ni dans une maison d^arrety Jéî dans une maison de répression.
Art. 17. La coutume établie dans quelques prisons de donner de l'argent aux prisonniers ^ au lieu de les pourvoir d*alimens et combustibles nécessaires, sera déclarée illégale.
Art. i8. Il sera interdit à toute personne attachée au service de la prison et aux prisonniers, de rien vendre, et même il sera défendu de rien donner à loyer aux prisonniers.
Art. ig. Il sera interdit aux fonctionnaires , dans les prisons, de recevoir une part quelconque des gains des prisonniers.
(1) Page a48.
(9) Pages ii3-i34.
INTRODUCTION
L'intelligence de ce livre sur la théorie de V emprisonnement y suppose la connaissance de deux autres ouvrages qui Tout précédé; il en est à la fois la conséquence et le complément.
En 1827, parut le premier de ces ouvrages intitulé : Du système pénal et du système répres^ sifen général j de la peine de mort en particulier^ Écrit à l'occasion d'un double concours ouvert à Genève (1 ) et à Paris (2) , ce livre était l'expression d'une de ces convictions profondes qui as-
(1) Ce concours fal onvert ii GenèTe, en 1836, par M. le comte <le Sdlon. Le jarj se composait de MM. Girod, Ceard, d'IverDoîs, Damonty Bellot, de Sismondi, de Gaodolle, Konkler-Iligand ; Cramer, Favre Borlraiid, Forgct, Rossi, de Bonslettcn, Rigand do Constant, et Lullîn deCliilcanTienx, rapporteur.
(a) Ce concoors fat ooTcrt, en iSaS, par la Socîélé de la'
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pirent moins à des succès littéraires qu^à des applications sociales : aussi le résultat ne pouvait être pour nous un but^ mais un premier pas vers celui auquel nous allions désormais vouer notre vie, avec l'espérance qui soutient, et la foi qui anime toujours ceux qui défendent en ce monde ce qu'ils croient la cause de la vérité.
Quand on veut renverser une institution , il
Morale chrétienne. Le jury élaît composé de MM. le duc de Broglie, F. Gnizot, baron de Slacl, Darthe, Ch. Renonard, A|bert Roqz,
La Société de la Morale chrétienne, fidèle k la ctnse de Taba* lition de la peine de mort, a récemment ooTcrt nn noaTcaa et dQi|b|é concoart» destSné k répandre et populariser les argamcnt et les faits qui militent en {a? enr de celte réforme. L*uik de cet concours, qui fonde un prix pour Tauteur dumciUoar article sur l'abolition de la peine de mort , inséré dans un journal périodique, a été prorogé. Le prix delautre concouBs a été partagé ep|f« ploiieurs concnrreni dans la séance d'avril dernier; i^^nce mémorable par le beau rapport de M. de Lamartine» qui a montré qn on pouvait être k la fou poçlo et pbilp« sophe. Noos regrettons toutefois que M. de Lamartine ait omit de citer, parmi les hautes notabilités parlementaires dont Tappui est acquis & la cause de rabolltion de la peine de mort, lu ()qms de lllliiitre président de la Chambre des Députés, A|. Qupi^ ^né» ot dn célèbre auteur de la Juitieê êriminêlU m Fr4|i|Cfu M« Béi^ger, rapporteur* tn i85o, de U commisiioA «)l«r|éf fie It^amen de la proposition de notre honorable et illustre ami M. de Tracj. Il est des nom» qui sont dea argvmea» «f ff Tii«c dct Çfuaca q«l peavent t'en pr«Yd«lr.
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ne fiul pas seulement indiquer lei motifii do l'abolir, mais encore les moyens de la remplaeer : pour supprimer la peine de mort, il ne suffisait donc pas de démontrer Tiliégitimité et l'inefficacité de son application.
Deux systèmes paraissaient seuls prédestinés^ dans le domaine de la pénalité, à se disputer 1% sceptre échappé aux peines capitales: le système de la déportation^ et le système pénitentiaire. On n'avait alors en France aucune notion exacte de leur histoire, aucune preuve sérieuse de leur efficacité : et ils s'y partageaient la &» veur publique, sur la seule recommandation d'un poète et d'un philanthrope. Le poète qui avait chanté Botany-Bay, c'était Delilie (i); le philanthrope qui avait préconisé le système de Philadelphie , c'était le duc de Larochefoucauld- Liancourt (a).
Dans la situation des choses, il y avait deux règles de conduite à suivre :
L'une, c'était d'accepter tel quel cet état de l'opinion qui croyait, sans plus ample ta» fermé , aux bons résultats de la déportation
(i) Voj. chap. n de son pocme sur la Pitié.
(9) Dm pri$on$ de Philadelphie, brochure publiée en Bollaode tn 1798, et datée d'affii 1795. Cette brodinre a été réimprlMé* Ci FraM0. U denier* édiUoA frt de iSaf .
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glaise et du régime pénitentiaire américain. Lorsque le pays admettait ainsi deux modes , au lieu d'un seul, de remplacer les peines capitales, il semblait naturel de lui laisser la liberté du choix. Ce moyen était simple et le plus habile même peut-être pour remplir le programme d'un concours.
Mais tout homme consciencieux qui Toyait dans Tabolition de la peine de mort une conviction à défendre, et non une thèse accidentelle à soutenir, ne pouvait se livrer étourdiment aux préjugés du présent, ni s'exposer imprudemment aux mécomptes de l'avenir.
Il n'y avait donc pour nous qu'une route à suivre, route hérissée de difficultés , sans doute , et qui a déjà consumé dix années de notre vie, dans un travail persévérant de recherches, d'études et d'observations; mais roule qui, au nom de l'honneur comme au nom de la science, devenait celle du devoir; car dans la sphère des travaux scientifiques comme des relations privées, la vérité est l'un des noms, l'une des obligations de la probité; et il ne faut jamais conseiller ni affirmer, quand on s'adresse à l'intérêt général de tous, aussi bien qu'à celui de chacun, que ce qui est vrai, parce qu'on croit bien le savoir, et ce que l'on croit bien sa**
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▼oir, parce qu'on Ta étudié avec bonne foi. Ainsi donc s'imposait à nous la double mission d'examiner et de suivre dans les principes de leur théorie, dans les faits de leur histoire, dans les résultats de leur expérience, le système de la déportation et le système pénitentiaire , partout où nous pourrions en retrouver la trace.
Le premier de ces deux systèmes occupait alors la plus large part de TaUention et de la faveui publiques. Cependant l'emprisonnement pénitentiaire, dans l'ordre rationnel de la marche de la civilisation et des perfectionnemens de la pénalité, nous paraissait la conséquence logique de l'introduction et de l'extension progressive des peines temporaires. Là, se révélaient à nous le caractère actuel et le génie futur de notre civilisation : mais ce qui nous semblait tenir aux traditions d'une autre époque, et aux influences et expédiens d'un autre règne que celui de la force morale et civilisatrice , c'était le système de la déportation. Il n'appartenait à notre siècle^ ni par sa date, ni par sa nature : ce n'était qu'un moyen et une solution de l<i forcQ
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tnatérielle, pour prévenir et réprimer le crime : leulemerit c'était mettre Tintervalle des mers y ta lieu de l'interyalle de la tombe , entre le coupable et la société;
Telle s'offrait à nos yeux la peine de la déportation dans l'ordre des principes; et nous étions peu disposés à croire que dans l'ordre des faits elle eût po entièrement changer et rajeunir sa nature.
C'était donc un besoin pour nous d'étudier au ))lùs Vite le système iqui nous inspirait le plus de doutes, et qui au contraire rencontrait le plus dfe synipâthies danslc pays. Des lumières inattendues vinrent éclairei: suffisamment noire convîotibn ^ pour décider et motiver, dans l'ouvrage thème sur la peine de mort , le rejet de la dcportalion.
En 18^6 et 1827, années où fût publié Tontlrége pk-éîcité, c'était l'époque où Téloquence He Mackin^tosh , au sein du parlement anglais, puisait dans le rapport de M. Bigge(i) celte acblibtante argumentation qui avait si complète- Ment discrédité ^n Angleterre le système de la
(i) Voj. du Sytième pénal et de la pêinê ds mortt p. 534« Tana- Itm du rapport de M. Bîggc , sur les résultats de Tenquéte officielle doUil àValt èié cïkAfgi pal* lé 'goûTcrachieat aiigtaii.
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(déportation à la Nouvelle- Hollande j mais c*était aussi l'époque où quarante -un Conseilsgénéraux en France (i) émettaient, et où là commission du budget renouvelait le vœu d'une colonisation pénale (2), motivé sur les mer' wiileux succès de Botany-Bay.
Grâces au rapport officiel de M. Bigge et a Fautcrité des débats du parlement anglais ; grâces aussi aux communications bienveillantes de MM. les capitaines Freycinet et Duperrey qui Tenaient d'arriver successivement de deux expé-
(1) Voy. Tanaljsc des Tœux des coBsvîls-généranz , publiée ' par le miaislèrc de rintéiicar. Voycs aussi la brochure publiée ëtt 1698 sôus le Ulrc ^Oh^trvaiion» tur Ut votêê tk quarante-àn , 9oniêU$ -généraux j etc., etc., on M. de Barbé-Marboia démoàlta que Ici couseits g<faéraux volaient dans ngborasce du ejslènte anglais dout ils proposaient rimilalion. Aussi, dans les années qui suivirent i8a8, les conseils-généraux devinrent sobitement bussi sobre* de Tœux en faveur de la colonisation, qulls en emcnt été prodignes auparavant.
(3; Voyei Moniitur da 2 mai i8t6. Le rapport de là cofA« mission du builgct renouvelle le vœu émis par la commission du budget de i8*Jl, tendant à ce que le gouvernement prenne ttiis meêurê temblabte à celle dont l'Angleterre a fait une Ji heaireuêê épreuve dan» $ou établiisement de BotanjrmBay, Kous avons signalé p. S*i9 de notre Syttéme pénal, riucrojable légèreté de ces deux rapports successifs, qui prouvent combien-, en France, même au tel^ deè cék^seilli dé la nation , une erreur peut être lacilement iHliiiiste oVk une térit^ i^Jclée sani examen ^érîenx. Rqus pon^* 4qo» cq €$I^ biett dliatVéi eteUbples depuis.
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ditions autour du monde , après une relâche à la Nouvelle-Hollande ; grâces enfin aux officiers de ces expéditions qui poussèrent Tobligeance jusqu'à nous communiquer leurs journaux (i), il nous fut facile d'opposer Tautorilé imposante des faits à Tengouement irréfléchi du pays pour ce système , qui ne trouvait, alors en France que notre voix pour l'attaquer ; et qui , quelques années plus tard , n'en a plus trouvé qu'une pour le défendre (a).
Cependant il ne faut pas croire que la cause de la déportation soit une cause désertée, désormais sans écho et sans appui. Au moment où» poussée par les réclamations de l'opinion publique et les résultats des enquêtes parlementaires, l'Angleterre s'est posé la question sérieuse de la suppression de ce système, elle a senti qu'elle y é:ait désormais attachée par desantécédens qui ne pouvaient s'effacer, par des liens qui ne pouvaient se rompre. La voix de la nécessité.a prévalu sur celle de la conviction ; et, par un dernier effort, ce système essaie à se relever.
(i) Nous citeroDi notamment M. Lesson, dont le nom citconna dans la acîence. (Voj. ^$t, pénal, p. 55 j.)
(3) Hiêloire^ colonies pinaUê de C Angleterre dane CAuMtraUê, par M. Ernest de BIossctîHo , conseiller do prércctore de Seinep^Oite; i85i. G*ett l'ouvrage d*«n homme de talent,
mTRODCcjioir. xlj
Entre les deux innovalions que TAngleterre vient d'introduire presque simultanément dans les prisons des iles Britanniques et dans la déportation à la Nouvelle-Hollande (1)^11 y a un intervalle de civilisation qui fait du système de
(i) L'empriflonnemeDt après jagement se borne aux déliti, d*après la Joi anglaise de i835 ; la déportation est demcnrée la peine des crimes. Mons nous sommes asseï longoemcnt occupés, dans notre lettre h lord J. Roscell, de cette loi si importante de 1 835, relative & la réforme des prisons. Qnaut à la déportation, le gonfcrnement anglais a cm pouvoir réduire & une seule les nombreuses et justes criliqacs adressées à ce vicieux système > i'abseuce d'intimidation. Eu conséquence, il s'est proposé exclusiveiiteut de faire de Tinlimidation, et voici le système qn*il a imaginé comme le seul moyen, dit la correspondance officielle du gouvernement anglais avec le gouverneur des colonies anitralicnnes(i8a4 )* d*apai8cr les récriminations générales qui me» % naçaieut reu^lcnce de la colonisation pénale.
Le système de la classification qu'il allait détruire en ângleterrc, dans la théorie de l'eniprisounement, le gouvernement en a fait la base de la théorie nouvelle de la déportation dans rAusIralie, en répartJssant en trois degrés son principe d'intimidation.
Au premier degré, il a accumulé toutes les rigueurs et les barbaries mêmes d'une discipline inexorable et d'une séqoet* tratiou absolue dans un établissement pénal ( pénal settlement ).
L(e deuxième degré comprend les Iravaux publics, les cantonncmens sur les roules, où les condamnés ne doivent travailler que chargés de feis.
Enfin, le troisième degré, le degré répuunérutoirê , qui no p^at
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la diéportation anglaise un véritable anâchro-* nistne dans Thistoire de notre époque.
Ce système ne peut durer long-temps t il n'appartient jilus à aucun peuple de iaire rétto-
êlrc qoe le résûtlat d*ane bonne conduite dani let deux précédcns, c*e$t Ve$elavagû domeêtiifttê chez les habitans libres de la colonie.
Voïii la théorie dà système. Voici khaiotcnant l^eiécudoïk. Êbbtitons le eoûipte-rcûda da gouverneur lai-mème, du iS jaAiie'r 1S34, kur la manière dont 11 a rempli les instructions du l^onvernement 'Anglais.
« J*ai, dil-il, accompli les intentions du gouTerîie'ment anglais; • oh n^accQse'ra plus le système pénal de la déportation d*étre trop tf oùx ; t^bùs Tavons Vendu sé?è're. Les condamnée de la première ctàsie sont st-qncst'rés dans l'Ile de N6)rfolk, et là le tlrallemcnt ^n*6n leur fait subir est si rigourcui, quoh en a tu plusieurs boknnieltr^ des criknes capitaux dans le seul but de se faire conduire à Sidncjr, siège de là justice coloniale, risquant la chance d*ètre pendus contre 'celle de s*évader durant le transport d'un lien à Tautre.
» Cent de la seconde classe étaient, il est vrai, I une époque tin peu antérieure, soumis à une discipline beaucoup Irop reU- ^héc; mais depuis quelque tcïnps, et jpair une sorte de prévision des intentions du gouTcrnement, on en a resserré les liens. Maintenant iin'e force lUilitalre imposante Veille sans cesse sur le Uén des travaux ; la pXui légère négligence, ta moindre désobéissiÉnce, le j[)lU8 faible écart , sont ré^riàiés par le surveillant , qui k le p6'ùVoir disck-étiôàhalre de punir jusqu'il 'concuVreucé de Hùqiianle coVkj^s de fonet. A Tégard des condamnés '^appartenant à la troisième catégorie, qu*on peut nommer la classe privilégiée, iH sont lÂns donle ^ÙTéri^âi aVec j^las U*lHdul^ence, pûlsqu îU
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grader la civilisation dans aucun coin de Tunivers, depuis que rOcéan, qui jadis isolait le^ nations 9 est devenu la grande route de communications ouverte aux échangés de leurs idééë comme à ceux de leurs produits. L'Angleterre renversera elle-même par Tinfluence libérale de ses rapports commerciaux y cette barbarie du moyen-âge qu'elle impose à la Nouvelle-Hollande par la cruauté de ses lois.
vivent a?ee les colons; cependini ib tnTÛlIent ponr eeiuMÎ fans salaire, et, s*ils commeltent quelque méfait, s'ils oublient le respect qulU doifeot h leurs maîtres, s*ils violent les règles de la tempérance, et, en un mot , s'il se glisse dans leur conduite rien qui soit dcshonnétc ou irréguUcr, ils sont justiciables de t<^t juge de pais, qui peut leur infliger. Il sa discrétion et selon les circonstances , Ton de ces quatre cli&limens t
9 1* Cinquante coups de fpuct;
9 3* Les fers et le traTail public sur les routes ;
9 3* LVmpflsonnement stcc IraTail forcé n'excédant pas denz fliois \
» 4° La réclusion solitaire sans IraTail , an pain et k l'eau , ne pouvant dépasser quatorze jours.
» Ceux qui rcpré&cntcnt le sort du déporté de troisième classe comme préférable k la condition de l'honnèle octrieir dans ta Uère-patrie, parce que le premier est mieux nourri que le second , ne doivent pas perdre de tue que celui-ci est foucUé et mis en prison pour des faits qui n*at tireraient aucun châtiment sur la télé de Tautre. Vous vojex que le régime des trois classes de déportés ne mérlle jVoint les repVocbes de inansaétude qÀ'0|^ ftditMt,*
xliv INTRODtJCTIOK.
Mais il suffit que le système de la déportation soit encore debout, et qu'aux yeux de certaines gens il semble rajeunir sous le code sanguinaire du fouet et du bâton , pour que nous rem* plissions nos engagemens envers lui, par la publication prochaine d'un ouvrage spécial, consacré à l'examen de son passé , de son présent et de son avenir.
Le livre de M. de Blosseville qui nous a fait l'honneur de nous citer et de nous combattre , comme l'un de ses principaux adversaires, nous impose , d'ailleurs , le devoir de rentrer dans la lice, pour clore» en ce qui nous concerne, le débat.
Après avoir motivé, dans notre ouvrage sur la peine de mort, l'opinion qui nous faisait rejeter le système de la déportation , ce qui devait appe> 1er toute notre attention , c'était l'étude du système pénitentiaire , auquel s'adressaient nos sympathies et nos espérances.
Il s'agissait d'entreprendre , non le plan d'une théorie, mais le travail d'une vaste enquête sur l'histoire théorique'et pratique des divers systèmes de la réforme des prisons en Europe et aux États-Unis, idans le but d'y chercher, et dans
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l'espérance d'y trouver le moyen de remplacer les peines capitales.
Le moment était favorable ; aux États-Unis , le court et incomplet (i) essai d'amélioration introduit dans la prison de Yalnut-Street, accident isolé (1)9 auquel le duc de Larochefoucauld-'Liancourt avait attribué l'autorité d'une réforme^ commençait alors à en prendre le caractère et l'importance.
Après tant d'années de malheureux et désastreux essais qui contrastaient singulièrement avec sa bonne renommée en Europe , la pratique américaine s'arrêtait enfin aux deux systèmes rivaux, qui ont continué à se propager et à se développer depuis : le système d'Auburn depuis 1 8a4 s'exécutait dans l'état de New-York ; et le système de Cherry-Hill était en projet dans l'état de Penslyvanie.
Tandis que ces résultats positifs s'obtenàeint dans le présent , la théorie préparait de nouveaux perfectionnemens dans l'avenir. M. Livingston publiait en 1 826 son code disciplinaire des prisons ; complément de ce vaste travail de
(1) En i794t(lûciil MM. de Bcaumont et de Tocqucville, le doc de LarockeroaenoIdrLiaDeonrt publia une notice înléreuante •or la prison de PUBdelpkie : il déclara que cette tille at ait un excellent système de prison, et toni le inonde le répéta.
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eodîflcation^ Tun des beaux monumens législatifs des temps modernes.
Il est vrai qu'en Europe, les Pays-Bas n'avaient continué ni l'édifice ni le système de la célèbre maison de Gand , premier berceau de la réforme aipéricaine : l'Angleterre depuis le bel ouvrage d'Howard et lesimposans débats de 1 779^ s'était jelée dans le système de la déportation, sans accorder à l'amélioration de ses prisons d'autre intérêt que celui de quelques sympathies passagères.
Le plan panoptique de Bentham avait à peine réveillé un moment en i793| sur le régime pé-^ nitentiaire(i), l'attention du parlement qui ne s'y était guère reportée depuis , qu'à l'occasion du projet isolé et ruineux du pénitencier général de Milbank.
Mais tandis que les Pays-Bas et l'Angleterre laissaient ainsi s'effacer le souvenir de leur glorieuse initiative pour le perfectionnement de 1^ théorie de l'emprisonnement, deux cantons dç Suisse venaient de commencer en Europe une apuvelle ère pour la réforme : Genève et Lau'» $anne avaient ouvert leurs pénitenciers, l'un en 1 8â5 , l'autre en 1 826 ; et Berne se disposait déjà à suivre leur exemple.
(1) Le parlement cooiacra des fondi k on eisai da tjetème dm comlracUoa paaopUqoe proposé par Bentham.
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Cétait doncle moment propice d'entreprendre l'histoire des prisons en Europe et aux Etats- Unis; d'en interroger tous les systèmes ^ d'en suivre tous les essais, d'en constater tous les résultats.
Une distinction naturelle se présentait dans «ette vaste enquête , entre les travaux de la théorie et ceux de la pratique.
En i8a8y nous publiâmes^ dans un premier volume, le code disciplinaire de M. Livingston, avec le beau rapport qui lui sert d'introduction ) puis les rapports également remarquables de MM. Dumont (de Genève) et Soulié (deLausanne), sur les pénitenciers de ces deux c^ntpns, avec les lois et règlemens organiques de ces péniteqciers. C'était l'histoire complète de la théorie en Eupope et aux Etats-Unis.
Le second volume, consacré à l'exposé de l'histoire pratique, nous imposait la nécessité d'aller l'étudier sur les lieux, à Genève , à Lau* sanne et k Berne; mais l'éloignement ne nous permettait pas d'étendre jusqu'aux États-Unis cette enquête locale (i).
(i) L« profession d*aTocat h la Çonr rojale de Paris, que j*ai exercée jasqa*& Tépoqae de ma DomiDaiion k nnspcçlion-géad* rate des prisons da rojanme , interdit toat Toyage lointain , tu ftiaon éê la brièvelé des tacancea.
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Si les systèmes d'Auburn et de Philadelphie s'é* taient développés dans des pays de gouvernement absolu y c'eût été folie que d'entreprendre de si loin l'exposé des résultais de la pratique américaine : mais dans un pays tel que les États- Unis^ où tout se fait et tout se dit au grand jour de la publicité ; dans un pays où l'opinion suivait , avec une sollicitude particulière ^ les résultats des institutions pénitentiaires; dans deux États enfin tels que les Étals de New-York et de Pensylvanie^ où les deux systèmes provoquaient le contrôle mutuel et vigilant de la rivalité , il élait facile de décrire à distance la marche de la réforme pratique, parce que tous les faits intéressans passaient non seulement des pénitenciers dans le domaine de la publicité, mais du domaine de la publicité mémo dans celui de la critique.
Tels sont les moti& qui nous inspirèrent la confiance et nous offrirent les moyens d'achever et publier, en 1 85o , l'Histoire théorique et pratique du système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis.
Ainsi donc, comme on le voit (et c'est là le point important que nous voulions constater), la théorie que l'on va lire ne provient pas d'un de ces esprits systématiques qui ont besoin de
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penser par eux-mêmes et par eux seuls, et dont les écrits se renferment dans Torgueil solitaire de leurs conceptions individuelles; esprits souvent supérieurs, mais toujours exclusifs y parce qu'ils n'ont foi qu'en eux ; et que la foi dans le inonde des idées, comme dans celui des croyances, tend trop facilement à se soustraire à l'observation et à Tautoritédes faits.
Je ne m'étais pas proposé àTavance, en I827, de créer une tViéoric de l'emprisonnement; et lorsque, en i83o, j'ai prisa lâche dé rechercher les élémens nécessaires pour la tracer ; lorsqu'en 1 8 J5 et 1 836 je me suis mis h Técrire ; ce n'est pas une mission que j'ai reçue de moi*mêtne,de mes idées favorites, de mes secrètes préméditations; cVst une nécessité qui m'a été imposée par le démenti des faits, par les lacunes du problème, dont je leur demandais et désirais sincèrement leur devoir la solution (i).
Mais il fallait se garder d'agir prématurément. Après avoir tracé la preniière histoire analytique et critique de la réforme des prisons
(1) Vojezia préface dd t. ii, p. i5 et i4 da Sytlème péniten*
îiairê en Europe et aux Èlali-Unii, où j'exprime •' en arrivant att
TiHuUal filial (le mes recliciclics» le regret de if avoir pa» trouvé
Ma i/ilémê complet que j*eui$e propoêé avec Joie à l'adoption du. p^$. ..,■..-..,
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en Çufope et aux États-Unis^ il fallait laisser yux faits le temps de s'introduire dans le pay3, de pénétrer dans l'opinion , d'y établir leur prédit par l'épreuve du contrôle et de la discu^- ^Qm et le jour où ils auraient acquis de l'au^qpXé à ce pri^Fi alors^ ipais alors seulement, il ^(ait permis de sortir du rôle d'historien , pour entrer, avec leur appui, dans celui de théoricien^
Ce jour nou3 semble arrivé, car le contrôle qç ff^t pa$ ffit long-temps attendre.
DeuK sarans allemands, le célèbre docteur Julius et Tillustre professeur d'Heidelberg^ M. Mit* termayer, après avoir parcouru les parties de l'Europe les plus avancées dans la réforme des prisons, ont développé leurs observations, le premier, dans un cours public k Berlin (^ ) , le
(i) Leçons tnr les Prisons» présentées en forme de cours an public do Berlin , par le docteur N. U. Julios, outrage traduit dki TaUcoiaBd par K. Lagnrmitl« , afocat , accompagné do plasieurs notes du traducteur et de M. MiUermajert profcsscor i ru^Uersité cj'Uçidelbçrg» a. toI. in-8* , cLcz liCTrault , rao iSe U Hafpe» n* 81 • i83i.
. ^f. Julius public de plus an journal fort estimé sur I9 prifciçs f/j, 1^ ^ta{)UfS€mens d'utilité pùbii([ae ( JaLrbuçhçr dojr stx«(*iij^ bcsaerongs ansialten , etc. )
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second, dans quelqties écrits (i). C^s leçpRf et ces écrits^ publiés en Allemagne, Qnt.|rQUir Té^ dans un homme d'érudilion e( dci talçQ^j^ M. Lagarmiite, un traducteur et uq annota^ç|}f. excellent (a)^
En Belgique, M. Éd. Ducpétiaux, înspeçtpfjiw général des prisons, est allé étudier sur les lieu^^i avec la sagacité d'un talent remarquable, L;g divers systèmes de la réforme européenne | pqur recueillir de leur examen comparé toutes \e% améliorations profitables à son pay^.
En Suisse, ÏVI. Aubanel, directeur du pé^x tencier de Genève, a répandu sur ces questio^^ les lumières du praticien, dans divers firticlen qpe la presse périodique s'est empressée éip fer cueillir et de propager.
En France, le directeur de la maison cen^ii^|i|
(i) Çcê écrits , remafqaablcf comme tout ce qai lort de la plamc de M. Midermajcr, sont épars iftnt plusicun reçppils scicDlinqucft. Quelques uns oot paru dans le jourual prilcUé dàt doctcnr JuUus ; d'autres dans Kritiiche uit$cl^fû fur r#f^9piff ï ênichafl und Geselxgêbang de$ auêlandet , etc. , joofiia) 49Ai \ê. m*bonore d*cti*e moi-même collabortilcnr.
(a) Ce jeune bommc , dont le cœur élai/i si boi| » ftOM A bonuôie , Tcsprit si cleté , tîcut de mourir. Ia scieoce » ^i di* ▼ail tant bonorer sa TÎe , Ta tué ^fant le tcmpi^ » car U nt AlWBl ▼iclimedcson défouemenl pour elle. Combien noaslercgrettoM^ nous tous ses amis , qui toujours C9 parlant de l|ii cJMonfa Lt hfa Lagarmîtlc 1
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de Loos, M. MarquetVasselol, homme d'expérience et d'énidilion , vient de consacrer à Texamen historique et critique des diverses théories péniten(iaii*es^ un important et volumineux ouvrage , où j après l'exposé des idées des autres y il développe ses opinions personnelles sur les moyens d'améliorer le régime moral de nos prisons ( i ).
L'histoire des faits théoriques et pratiques de la réforme des prisons en Europe a donc provoqué un contrôle digne de toute confiance^ et un zèle qui mérite les plus grands éloges. Quel frappant contraste que cette soudaine richesse de publications utiles et sérieuses sur un sujet qui, depuis 1 798, époque de la publication de la brochure du duc de Liancourt^ n'avait inspiré en France, jusqu'en 1828, qu un seul ouvrage spécial (t2)| provoqué encore par le concours que la
(1) M. Chritlopbe Morcaa, qui • cccrcd avec xèlc et dislîiiclioa les foucliont d*in»pcclenr- général dot prisons du dépariemeul de la Seine , rédige en ce moment . soas le lilrc EêUkiê fur (a réforttM de$ prîiom dt ia France , un ouvrage qui sera assurément uil service rendu à la réforme des* prisons. L*oa?rag0'de M. Moreau ne nous est connu que par son titre: mais nous connaissons assez sa capacité personnelle pour garantir ■ Tavanée lemerite etTulilité de cette prochaine publication« •
(s) Pltisiiéttrs publications intéressantes ont sans doute ^ dans cet intervalle de temps , traité sons certains pOliiU de
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Société Royale des prisons avait senti la nécessité d^ouvrir en 1819, pour éveiller l'attention publique sur cette importante matière?
Mais la prédilection marquée qui a porté tout-à-coup Tattenlion des publicisles . et des gouvernemens eux-mêmes sur la reforme américaine^ est un fait plus étonnant encore.
Le temps était venu d^aller étudier sur les
Yne parlicli la question d'amélioration des prisons. Ainsi» notre savant collègoe, Bl. Villcmié, a porté bcancoop de la* mièrcs »ar la qnestioQ da rc^giroe hygiénique et sanitaire. Nous aTons en oceanîoii do citer dans notre précédent outrage ses utiles écrit». La Société de la Morale chrétienne, à laquelle son honorable présidi'iil, M. Gaétan de Laroche foucanld -Lia ncoort, donne en ce moment une si active et si utile impulsion , a aussi publié dans sou journal de nombreilx et excellens atticles. Les noms de MM. Vivien, IL Carnot , E. Gharton, Paillard- Villencnve , auteurs de plufieurs de ces articles, caractérisent assci ruljlilé des travaux du Comité des prisons.
Mais nous ne trouvons dans cette longue période qa*un on* vrage spécial qui aborde la question des prisons dans ion ensemble : c*est Touvrage couronné par la Société royale des pri- •on*^ dans la séance du i5 uiars 1831. Il est intitulé Def priion$t de leur régime et dee moyene de le» améliorer, par M. E. Danjou , avocat ï Beaiivais. Cet ouvrage , très volumineux, qui comprend près deGoo pages , estrœuvre d*un homme de bien et de talent; maïs il e»t toldilemenl dépourvu d'observations positives et d*ap* plication's pratiques. Sous le point de vue théorique, il n« pré* sente plus même au jourd'hni d'autre utilité, que de servir de datt hbtoriqne aux progrès de la science depuis cette époqna.
lit iNTRÔDUcnoir.
liéùx^ âihs les discussions de ses théories et â^s les résultats de ses essais, cette réforme américaine^ qui jusque là n^avait attire accidérilellèmérit, dé la part de quelques voyageùiij européens, que les regards d'une curiosité ipâsSagèi*ë. Ce^t la conviction de cette opportunité qui inspira à deux hommes de cœur et de talent y BIM. de Beaùmont et TocqueTitle, l'offre généreuse et désintéressée (i) d'aller aux
(i) Ce qui doit, en effet, rcbaasser encore Irt mérilct de MM. cle Bcaornont et de ïocquetille, c'est qao riniliatÎTc pcrèônnelle de cette mittion leur appartient. Ils ne dcmaDdèrent aa goaf érnemcnt qae son asseulimeut cl leurs frais de transport En face de cet esprit tracassicr qui s*altaquait alors i tous les services admiolstralifs, au lieu de 8*élcTcr à ces économies d*a- Tcnir que préparent les améliorations do présent, le ministre n*osa engager sa responsabilité au-delà d*une simple approbation. — Nous citons ce fait pour provoquer nn rapprochement Deux années plus tard le ministre de Tintéricur en Angleterre, le vicomte Metbourne« couTaincude Tavantage de renoi^leler, cfans rinlérét de TAngletcrre, une semblable misâion, demande 3,000 Ut. stcrl. ou 75,000 fr. au parlement anglais, afin de mettre Kl, Grawford à même de n'épargner aucune dépense ntiie au succès de lenquéte et à la découverte de la vérité. Le parlement vote; M. Grawford revient avec une niasse de docamens positifs qu*il avait été impossible à MM. de Beaùmont et oe Tocqneville de se procurer; et le parlement anglais, recueillait les avantages d'one dépense opportune, décrite la fameuse loi de i835 , qui est une réfoi*me complète dans le système pb^ dque, nloralct administratif même des prisons anglAÎsct.
iiTTRObucTioir. iv
États -tJnîs, au nom du gouvernement de là rëvolulion de juillet, remplir celte belle ihîsdion de civilisation et d^humanité.
Cette mission, que ]VtM. de Beauinont et dé ïocqueville avaient sollicitée du gouvernement françiais en i63i, le gouvernement anglais, dèi 1853, la confie à M. W. Crawford, avec une somme considérable qui lui permet dé ne iiégliger aucun moyen de constater le^ faits et de rassembler les éléméns de cette importante enquête.
En 1835, IVt. le docteur Julius reçoit à son tôii:^ àù gouvernement prussien une mission analogue.
Lé récent retour du docteîir Juliûs èh Europe lie lui a permis encore de livrer aucun compte-rendu à là publicité; mais Toiivrage de MiVI. de Bèaumont et de Tocqueville, et le rapport de M.Crawford, sont connus : il n'y a qu^uiié voix pour proclamer le mérite de leurs consciencieuses investigations.
i^i nous tenons a honneur d'âvblr contribué (i) à provoquer Tattention de là Frafice ci
(i) Dans le mémoire oiuls dUtribaèrcnl «?anl Icnr aépart» pour cxplinncr la manière dont îU couccTÎiîcat leur mî«»ioa inz Elals-Uoit, MM. de Bcaumont et do TocqacfUle» aiiji do per«
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de TEurope sur cet examen sérieux de la réforme américaine; du moins^ nous avons hâ(e do le dire y c'était dans la pensée d'une utile enquête , mais non d*uneservile imitation. Notre opinion était alors ce qu'elle est aujourd'hui, malgré les progrès que la réforme a faits depuis : à noire avis, la théorie de Temprisonnenjent en général et de Temprisonnemenl pénitentiaire en particulier, était encore à faire 3 nulle part, ni en Europe, ni aux Etats-Unis , ne se rencontrait un système modèle à proposer; mais seulement il y avait partout des faits précieux à réunir, des essais intéressans à étudier, de bons exemples à recueillir.
Qu'on nous permette de rappeler ici les termes mêmes dans lesquels nous combattions alors l'opinion, qui prétendait que le système pénitentiaire ne devait être étudié qu'aux Etals- Unis. Ces paroles sont l'extrait textuel d'une lettre adressée à MM. de Beaumont et de Tocqueville avant leur départ.
« Je ne partage pas l'opinion que vous émet-
meltre de vérifier lears assertions et do contrôler lenrs raisonnemens, commencèrent par îudic|acr les aotorîlés sur lesquelles ils s'appujaicnt, el, dans celte énumération, ils eilcnt noire oatrage sur le Sjntémê pénitentiaire en Europe et aux Étatê-Uniê, comme la source ta plus complète k laquelle ïïê aient puisé.
INTRODUCTION. Ivij
» tez, que ce n'est qu'aux Etats-Unis que Ton » doit étudier le système pénitentiaire (i). La » science des prisons, selon moi y n*est pas encore ïï faite; elle ne peut se faire que de Y ensemble » des expériences acquises et des faits constatés^ » comme toutes les sciences d'observation ; et » vous trouverezauxËtats-Unis, chez les hommes » éclairés, cette opinion que, dans l'organisation » de leurs pénitenciers ,. ils ont beaucoup em^ >i prunfé à l'Europe (2), et ont beaucoup à lui » emprunter encore. La science sortira dhin
(1) Celle opinion ac IrooTo dcfcloppée dani le mémoire dUlribaé avmit Imr iléparl.
(a) « Une jn»iî'.uUoii qnî faU inGnîmcnt d'Iioirocnr anx Paji- Da!>, c*v»l le pdiiilciicier appelé maison de Gaud, qni peol élre con>>îdi^ré comme ayami urvi de modèle pour celui tCÀmhmrn et pour d'aulree éiabli$semen$ eembiablet dane ee paye, 9 Telle r»k U mstnîèi'e doul s'expriment lextuellemcut MM. Charles Sbalcr, Edward King, cl T. L. Wliaiion, dans lear célèbre Rapport sur le Code pénal Je Peni*yUanie. Noas afons déjà ca occaûoD d*iudir|ner ce pas^ngc dans le l. U de noire Syêiime pénitentiaire en Europe et aux Ètate- Unie , où nous avons fait de si fréquentes et de si uliles cilalîons de ce Rapport remarquable. Tel est, à noa jcax, le mérite de ce Rapport, qa*asftarémcnt nous u*eas)kionfl pashésllé a l'insérer à côlé do ccini de M. Livingston, dan^ notre premier Tolame publié eu iS'iS, s'il avait paru h cette époque. C'est une lacune que nous remplirons 1res prochainement dans la seconde édition do noire Système pénitentiaire en Europe et au» Èiatê' Unie, où nous ne noos tommes fait que riiistorieu de U réforme»
Ifîîj nmioDucTioif.
jJ ièhàrï^é dèi lamûfei et des éâpériencés éè eei ii deux cohthées. »
iVous pdutdhs répéter à MM. de Beaumont et dé Tocquèville à leur rëtdur te que ndiis lébr disioiîs à leur départ : la pratique américaine h*ap|)Hque encore aucune théorie de l'etnprîsonâemëtit eh général, ni de rfemprisonneiiient péHitentiâîre en particulier.
Corisidéré comme expression , bien impropre $etoh ndùs , de l'ensemble de la théorie de l'eifaprisontièiiieht , le système pénitentiaire âinéricain leur a révélé , pour tout ce qui concerne les deux premiers degrés de la théorie de FeniJ)rii stttinetiièiit, bbhsàcrés aût |)réveriu^ et aux jjétils côiidamnés, une incurie plus condamnable encore aux Etats-Unis qu'en Europe même.
Pris comme expression de l'emprisonnement â{)écidl aut condamnations à long terme, ètddns son sens propre, celui de Famendement, qu'ontils trouvé dans le système pénitentiaire améri*
eain?
Urt système qui arrivait à deux grands réidl tdtS> Sâris doute,à empêcher la corruption mutuelle des détenus, et à produire î intimidaxion ; mais un ^stème purement répressif y dépdurvU de toute édtictftic^ {léttiteniiaire;
?Jous irons plus loin; non seulement, nous
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dirons à ces auteurs que le système pénitentiaire n'est pas encore né aux Etats -tJnis; niais que ce n'est pas même sur le sol américain ou'il peut et doit naitrel On en verra les raisons daris le cours de cet ouvrage; nous nous bornerons ici à en exprimer une seule, qui nous parait devoir long-temps retenir la pratique américaine dans le système répressif, et la préoccuper de Tintimidation, et non de Tamendement, comme but exclusif de ses efforts : c'est qu'en effet le meilleur pénitencier aux États*Unis est celui qui produit , non le plus d'amendement , mais le plus de frayeur; par la raison bien simple que les libérés, au milieu des facilités de l'émigration, usent de la liberté du choix, et ne s'exposent, autant que possible, aux périls de la récidive, que dans les États dont ils redoutent le moins le système d'emprisonnement. Or, le système de Philadelphie, par exemple, étant incontestablement le plus redoutable et lé plus redouté, devra purger cet Etat de tous les libérés qui pourront se livrer ailleurs à leurs habitudes crimin elles (i).
(\) Noos prenons h dessein le sjsti*mo do PLiladcIpLie, que llM. dcBcaumontctdcTocqdcvilIc admirent comme une concep« lion neuve, comme nue uaale conceplîon philosophique. I^oiis, au cônlrâjre , noas uj tojons qn^un auacbrbuisme que repoasse
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Cette considération révèle le caractère ex« clusif et dominant du système américain^ qui ne vise à combattre les récidives que par la voie de Tintimidation. Il n'en est pas aux Etats-Unis comme en France : chez nous, le libéré qui n'aura pas été légalement amendé, sera aussi nuisible au pays, dans quelque déparlement qu'il récidive. Mais, aux Etats-Unis, pour peu que le système de détention de la Pcnsylva nie décide les libérés de Cheny-Hill à sortir de cet État , et éloigne les libérés des autres États de la frontière pensylvanicnne, le résultat relatif produit par l'intimidation seule sera aussi efficace, qu'en France celui de l'intimidation et de l'amendement réunis.
Ainsi, dans un intérêt qui n'est ni l'intérêt moral de l'humanité, ni même l'intérêt fédéral de la grande nationalité américaine, mais Tintérêt étroit et égoïste des nationalités locales , la réforme aux États-Unis ne s'est inspirée que du besoin d'intimider et non de corriger les détenus.
C'est ce qui explique pourquoi partout, même à Philadelphie, on omet de s'occuper de l'éduca-
Tespril philosophique de notre époque. — (Voy. p. ii5» I94t i5i, iSg, 35o decetoliime; et nous donnerons à cette opinion
de nonveeui développemens encore dans le second Yolamc.
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tion pénitentiaire; pourquoi le pénitencier de Cherry-Hill est complètement dépourvu d'éducation morale et religieuse (i).
Une fois parvenu à empêcher la corruption mutuelle des détenus et à produire Tintimidation, il est, sinon dans les calculs positifs, du moins dans les instincts secrets de la civilisation américaine, de ne pais aller au-delà. II ne faut donc pas chercher un système pénitentiaire dans les résultats de la réforme américaine; il ne faut pas même l'attendre de ses essais, ni de ses efforts.
La civilisation évidemment prédestinée à doter notre siècle du système pénitentiaire, c'est la civilisation européenne, civilisation large et généreuse qui ne saurait s'arrêter à la limite de l'intimidation; l'élan de ses sympathies, l'urgence de ses besoins, lui commandent de la franchir y et de s'occuper au plus vite de réaliser
(i) Voycx rapport de M. Grawford , p. i4* MM. doBciumont et de Tocquerilie affirmeot au contraire , p.g^, qu'ait êhapelain est êpéeîaiêWÊêmî ekargi de la réforme morûU de$ déienM au pémUneier de PhiUulêlphie. J*ai •oamis i M. Je docteur Jallof , qui arrive des Ëtau^Uniai cette contradiction entre le rapport de M. Grawford' et Fouvrage de MM. de Beaomoat et do Tocqae?ille. M. JvUnt ni*a a f Armé que la Tenté était du côté de M. Grawford qui avait eu parfaitement raison de dire ^ue U péaiieneiar ée Phi* UMpkiê Hait entièrement dépoanfa itineiraetion morale et rtii(* gtean: « Moral and rcligiooa instruction in whicli'tbis' pewiten* tiary is eminenlly déficient. •
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«D fiait cette correction des condamnés^ dont elle a déjà inscrit le nom et reconnu Tobligalion dans ses codes.
Il y a donc eu, selon nous^ exagération dans Fopinion que MM. de Beaumont et de Tocqueyille ont conçue de la réforme américaine; et c*cst un devoir pour nous de le dire, sans prétendre diminuer aucunement le succès littéraire de leur ouvrage (i ): ce succès a été grand, et méritait de l'être, par l'élévation des pensées et par la puissance des considérations morales qui s'y trou? vept développées; mais nous n'envisageons ici que le résultat social.
(f ) L* Académie française clle-mCme a sanclionné ce saccèt jpar le prix Monihyon , qircllo avait précédcmmont décorné éga- , kment k Tonfrago de M. de BloswTitle, rar la déportation. L^Âc^démio française a beaucoup fait pour éclairer la cfao»(ion de la réforme des condamnés , et pour eonTaincre le pays qao c'était là Fane des plus baulcs et des pins urgentes solutions Ipor^iUt qa9 réclamait notre civilisation moderne. La nomipatioii de U. Gaiiot tient d'appeler un nonTcan et paissant IHUrliMn du ayMème pénitentiaire an sein de cette Académie, oà 4p)9 la réforme comptait , parmi set éloqucns défenseora , UUn Yillemaiaj Dupin alné« de Lamartine , de Sairandj , et mou fénérabloet savant collègue M. J. Droz, qui a porté auMrio de l'Académie dea scieocca morales les graves préoccopations de son eiprit aar cette matière »' dans le programme ôm cooeottM •Oftrt sur la rccherelie dciékmeiu de la popolation deagertaie 4m |m|d« f illti.
Or y sous ce rapport, Touvrage de MM. de Çeaumont et de Tocqueville a laissé la t))éQr\e f t la pratique dan^ le vague : la théorie , parce qu'ils ont publié de définir et de çonciw^i \à pratique ^ parce qu'ils n'ont pu comparer.
JusUfioQs ces deu3ç observations. Il ne i/i^l^t pas rapporter à la théorie européenne le mqt fjrstèmç pçniêentiaire américairiy sans le définir; mais^ au contraire^ apprendre et dire nettement ce qui y était et ce qui n'y était pas. Quqnd MM. de Çeaumont et de Tocqueville foi^t )enun)ération des Etats qui ont des pénitencier? çt de^ États qui p'en ont pas , on attend la raisqp du classement; le moyen de distinguer autrçment qu^ par |e titre , la prison qui doit s'appeler un pçqitencier américaiu ; le signe enfin auquçl ça pourrait, au besoin ^ le reconnaître soîfflpme,
Qp np\:^ objectera peutrêtre , d'après le tçm^oîgnage de ces au^euips > qtie la diversité des systèmes ne pouvait peripel^re aucune définilion. Mous^ répopdrop? qu^ «''est une autrp de lev^r? erreiirs. Nous retrouvons çn effet dans la marche de la Réforme améric^iine, l'unité que I^M. dç Beaumont et de Tocc^ueville \\fx copr testent, et même lui (^épicftt. Lçi |*éfqrme ^mk' fica^^e nous sembla avoir parlQUt wx même
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esprit^ un caractère uniforme : empêcher la corruption mutuelle des détenus, et prévenir les récidi\'es par voie d'intimidation, tel est le but unitaire que partout elle s'efforce d'atteindre, que nulle part elle ne cherche à dépasser: mais ensuite la réforme américaine marche h ce but unitaire par des systèmes de discipline différens à Auburn , Wethersfield et Cherry- Hill.
* Si donc MM. deBeaumont et de Tocquevillc étaient partis de ce principe unitaire; s'ils nous avaient dit : Ce qui constiluc le système pénitentiaire américain, c'est de prévenir le mélange des moralités et de produire rinlimidation ; ce qui en principe, n'appartient pas dircctrraont à son action, et ne peut se rencontrer, par conséquent, qu* incidemment dans ses résultats, c'est l'amendement des détenus : avec cette définition précise, tout se concevait^ tout s'expliquait ; on savait comment reconnaître aux Etals-Unis, si tel établissement de détention était ou n'était pas un pénitencier , dans le sens de la réforme américaine ; on savait en Europe sous quels rapports la pratique américaine devait ou ne devait pas être consultée, selon que l'on voulait faire de Pintimidation ou de l'amendement.
Mais l'omission dans l'ouvrage de MM. de
urmomTcnoN: ht
Beaumont et de Tocquevillé ^ de cette appréciation nette et précise du système américain , a laissé dans les esprits et dans les idées un vague qui n'a pas été sans de fâcheuses conséquences. Nous en avons signalé quelques unes (i) dans le cours de cet ouvrage.
Il est donc à regretter que MM. de Beaumont etdeTocqueville aient conçu, à leur départ pour les États-Unis, Topinion exagérée qu'ils y allaient aborder la terre classique (u) du système pénitentiaire; et il est plus regrettable encore peutêtre qu'à leur retour ils n'aient pas exprimé Topinion précise qu'ils n'y avaient rencontré qu'un système répressif.
Mais l'omission de définir et de conclure a beaucoup moins nui encore à l'influence sociale de leur ouvrage , que Y impuissance de comparer.
Dans l'état de la réforme des prisons en Europe et aux États-Unis, à l'époque du départ de MM. de Beaumont et de Tocqueville, c'était, et ce serait encore à l'époque actuelle, s'interdire à l'avance la plus grande utilité pratique de l'inspection des pénitenciers américains^ que de ne
(i) Voyez notamment , page a , Terrear où le vagne de Foa- Trage de ces autcun a conduit le conseil-général de la Côte-d*Or.
(a) C'est l'expression employée par, ces aatenrs dan» lemé* moire publié avant lear départ.
pM y préludw par reumen approfondi dat prl* aona da l'Europe an général et de la Franca an par UeuUer. En principe général, il faut éiudiet le mal pour acquérir le diagnostic précia du vemàde à y apporter; et dans reipèce, ee remède qui n'appartenait encore ni à l'Europe^ ni aua Stata«^Uni0^ ne pouvait s'obtenir que de Téchange des lumières et de la comparaison des aystèmes ^ des essais et dea résultats dans eas 4eux contrées^
L'utilité sociale d'une inspection des péoiten** çiera américains était ainsi dans un point de iFue comparé.
Mais MM. de BeaumoQt et de Tocquerille au cootniire,d'après leur opinion précitée ( i ),étaicnt naturellement et logiquement amenés à négliger f étude des prisons de TEurope et de la France, OM du moins à ne s'en occuper que auperfi- OieUement^ et à n'en dire en passant que le mal nécessaire > pour justifier l'urgence et l'utilité de |a réforme qu'ib allaient importer du sol amér^ oeia* CSe n'émit donc plus sous un point de Tne comparé^ mais sous un point de vue exclusif, que ces auteurs pouvaient considérer le système américain. De là, la grande différence entre la partie
(OP.gelfj.
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He ieùT ouvrage où ils exposent ce système en luiitfiéme, et la partie où ils s'occupent de son appli^ tetiôn en France. Cette dernière partie a soulei^é une réclamation générale parmi les directeun iS^s maisons centrales de France ; M. Delaville de Miremont n'en a été que le fidèle organe y iorsf qu'apirès avoir reconnu Tutiliié des renseigne* ïnens exposés par ces auteurs dans leur plreniièré partie sur le système américain , il ajoute : « Il n est un reproche , et ce reproche est grave : ctt 5^ messieurs ont jugé et condamné nos maisqni % centrales sans les connaitre : ils en ont peut» >i être visité quelques unes; mais à coup sùr^ Ub B n'en ont étudié aucune (i). »
Le compte-rendu de M. Crawford au contraire, tjû'on ne saurait comparer sous ie rapport du succès littéraire à l'ouvrage de MM. deBeaumonï at de TocquevîUe , a obtenu un grand résulta^ social. Son influence a produit l'acte de i S5&| pajr
^i) Ob9&r9dtiêm$ êar tei wuùêon» cênlraUê àfditêntion^ éV*49^ l«M éê Vomtffkgê d$ MM, de BêaumaiH H d$ TpcqMêHliê^ paip V. iMapHU de MinMui , inMpêctmW'gétiârûl du wmê^m €$MHli^ A éêfêniiûn.
H. DcU ville cite, p«ge 49« 43 et toivM plusieari erjravri i|i% tfrielht «omniiws por MM. de Beaoïaout et do Tocqaefîile diM de t{n\\È oAt dit da régime dot maieoDS cenireict, 04 il Uumkmtf pn celte exclamatioa « Gonnoat ctt «nUm oiil41i p« M twwiii ptiràcepoSnil.
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lequel le gouTernement anglais vient de décréter le programme général de ses prisons^ avec la résolution, toujours sérieuseen Angleterre^ de le réaliser dans un prochain avenir (i).
Il peut y avoir bien des causes secondaires pour expliquer comment le rapport de M. Crawford a été si fécond en améliorations immédiates pour r Angleterre^ tandis que l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville est resté , en France, si stérile en résultats directs et pratiques; mais la cause principale de cette différence, c'est que M. Crawford, comme secrétaire de la célèbre Société de Londres pour le perfectionnement des prisons (a), était l'homme qui sa-
(i ) Voila les argoment qui m*oiit si soavent été opposés, lorsque, MQS llnspiration des sympathies qai rendent ane si grande partie des opinions de MM.de Tocqae?illc et de Beaumont commanes entre nons, je luttais de tous mes efforts pour les faire prévaloir. Et C'était là robsladeqne je n*avais, du reste, qae trop bien prêta à l'avance, quand j*écri?ais à ces messieurs dans cette lettre déjà citée, qui précédait leur départ : « le regretté qn avant 9 votre départ vous n*aycx pas visité un plos grand nombre » de nos prisons, et iurtoul des prisons centrales, aGn d'épeilUr 9 Tetprit de covuparaUon dans le cours de vos recherches, et » que vous n*ajex pas également inspecté quelques prisons de » la Suisse et de la Belgique. » Je prévoyais dès ce moment 1 Im* imSwaBee où se trouveraient ces messieurs d*utiliser leur voyage dans llntérèt de l'amélioration de nos prisons.
(ai) Cette Société à laquelle il n*en est ancHnf. autre compa«
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Tait le mieux^ en Angleterre, l'histoire théorique et pratique des prisons ; c'est qu'avant son départ, il avait étudié en tous sens la plaie sociale dont il allait chercher quelques moyens curatifs aux États-Unis; c'est qu'ainsi il a observé le système américain^ non pas sous un point de vue exclusif;^ mais comparé; non pas historiquement et en lui-même, mais pratiquement par rapport à l'Angleterre.
Voilà comment M. Crawford a pu, à son retour, indiquer à son pays ce qui lui paraissait utile à prendre à la fois , et dans l'expérience américaine et dans l'expérience anglaise, pour arriver au système combiné qui promettait le plus d'efficacité.
Et voilà aussi ce qui nous bit concevoir de grandes espérances de la mission de M. le doc« teur Julius aux États-Unis. M. Julius^ qui a étudié depuis si long-temps, et avec tant de persévérance et de sagacité, les diverses prisons d'Europe, doit avoir recueilli, dans l'observation des pénitenciers américains, ces notionsd'application positive qui rendront un service réel à la pratique européenne.
C'est à M. Julius qu'il appartient d'étendre à
tMe , ■ renda (TinappréciablM senricM à la réforma deapliMioa«
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TEuropa le point de vue comparé que M. Craw-. ibrd a borné à l'Angleterre; c'est à lui à èlre juaie, impariial, envers la réforme européenne et. la réforme américaine ^ et utile à toutes deu]( { juatd , en leur disant les services mutuels qu'elles se sont rendus ; utile^ en leur enseignant les serrées qu'elles ont encore à se rendre.
Nous avons cru devoir nous étendre assfz longuement sur ces missions officielles quel'e]^^men (}e la réforme américaine a déterminéesy et Sitr Ub ouvrages qu'elle a inspires y parce qu'ii y a peut-être dans les dispositions de Topir nî<Mi des goUyernemens de l'Europe, une préoc-. ciq)«l4ail trop exclusive , une prédilectioi^ trap marquée pour le système américain.
fit cepe^d^ntjt c'est l'Europe qui « des 17729 a.jf^(é ^|tni^ la maison de Gand les premiers fou^ defOi^QS du système d'Auburn (i)j| c'est l'Eur
.i\) IfÇDH âteroAS ce qae nous âcmiont en i83o, t. II, p. s^i de notre onvragc snr le Syitém$ pénitentiaire en Europe et aua Ètati'Oniê : « Si , aajonrd^haS , t on disait II rEuropedc chercher ad itf ttfttne péollcntiaîre une origine anlre qne rAmériqta ol lia ■■iristllfc C|tia celai de •jitèmo améiîcaîn c|ai ne doit piMi4^ ^1 ûcn , assurément elle ne songerait guère à se faire à cl\,c-m6ine le» honneurs de celte origine et U reslitnliou de ce titre usurpé. Pourtant il n*j aurait que justice; l'Amérique déj4 là lai a rendue; et ce n'est pas une des scènes les moins curieuses qui se pmanlsat^ (m 4Ç>^ cpnUrécs. que ]« «^tçcta^le de l'Elurc^
repe qxû, en 1791 , dans Id législation de la France (i); puis, dans la prison de Glowcestcr (a), et plus tard de Glascow (3), en Angleterre , a devancé le système de Pensylvahle suivi àCherry-Hill; c'est l'Europe enfin qui en ce mo-i
«1^ f tiaie devant r^iDérif|iie « k iMfaalle rhwBABtlé a de » «• 1786» U d^çonTcrte do »j«tème péailcDUaire« cl œlnl d^rijn4-> riqae» à spn loor, te prosternant dcTant ta soiar alnéc, poar atoucr que ce qa*clte a fait de mieux juaqQ*^ ce joari a été dl- ■illéf «t de perfeelionner ee qal ée fallait dès 1777 dîna lèi Paji^ ]l«s« Cclieprisott d*Aob«rn* en efftl» ai V9«Ue, a'oat i|u*«ae imitation perfectionna ds la prison de Gand» érigée par Ica filata 4*^ Flandre sous le règne de l'impératrice Marie-Thérèse. Voici la manière textuelle dont s* expriment, à cet égard , les commissairesrédaf*l«iira du Gode de PcnsyWania dans letir rapport à la légtslit^féd^Pensylfsnie: «Uneinatilulî^nqni (îiiliafinlalfAtd'kottl6a^ % tux Paj9-B«s* ccal le pénitencier appelé maison dç Cand » qnl 9 pcnl être considéré comme ajant ser? i de modèle pour celui d*Aiv » Domct pour d*antrcs élabtissemcns semblables dans ce pays.»
(i) hbliïé 9octobl^ 179 1, art. 1^ ainsi conçu ! irTdat cOA- 4«inilA A U gé^êf êtiU enfaraié êémi dan« nn Mm èclaMtaattd fers ni lien ; il ne pourra avQUi pcndatit U durée dt a» peina y aucune communication a? co les antres condamnés on avec les personnes du dehors. »
té) V07. t. II, du SyHémê péhittlknn&é, ^. «M, et nj}pyti dé liiCniwCiinlip. »4-
(3) Bapport da H. Crawford. p. i4* «Tha £aati9m ftonîtai^v tiarj ia, in fact» with somo trifling diffcrcnae in this arrangemenis, but a coonterpart of ibe bridwdl at Glasgow, a prison wbîch waa in opération fi? e jeara befor t||« Mvétiéli 0^ t)|0 ^Al4H UJNdiMlÉbUA» »
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ment encore prépare, selon nous, à Genève, le véritable berceau du système pénitentiaire.
Ces observations ne tendent, au reste, qu'à prévenir les conséquences exagérées qu'on pourrait donner à l'imitation du système américain. Cet écueil une fois signalé, nous devons à cette préoccupation de l'Europe pour le système américain , l'immense service d'avoir partout répandu la connaissance exacte des faits qui concernent les pénitenciers des Etats-Uuis.
Nous voilà ainsi arrivés, en quelques an<héei5,à une excellente enquête sur l'état des prisons en Europe et aux États-Unis. L'histoire de la réforme des prisons, si obscure avant 1828, est aujourd'hui l'une des mieux étudiées et des mieux connues; et dans cette courte période de quelques années , tant d'ouvrages importans ont suivi le.nàtre , que nous ne saurions espérer le voir désormais distinguer dans le nombre, que par le Mérité dé &a date.
Ces divers et estimables ouvrages nous ont procuré . une immiense riphesse de matériaux d'une utilité inappréciable pour la théorie de retriprisoïi'nément } et tlous en avons cependant encore reçu 4e plus précieux peut-êirç d'une spurçe inattendue. . ... ,.
Lorsque, de i8a8 à i83o, sous la S0Ule iti^
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spiration de nos convictions personnelles ^ nous portions et reportions y avec persévérance , la question de la réforme des prisons^ soit devant les Chambres, par la voie des pétitions (i), soit
(i) Notre première pétition sur iMiécesnté de la réforme morale de« prisons , qni fat imprimée et distribuée aox membres des deux chambres, en i8a8, se (rooTe an oommencement da tome I" da Système pénitentiaire en Eta»p§ et auao Ètatê^ Unie. L'honorable M. Clément, rapporteur delà commission de la Chambre des Dépntés , concluait en ces termes s « Attenda que » la pétition de M. Lacas , conçue dans des termes qu'on ne sau- » raik trop louer, contient des recherches iutéressantes , d*une #0- % tréme mtilité pratiçM, dignes, enfin, des méditations les plus » sérieuses, je suis chargé d*aToir l'honneur de tous en proposer » le triple reuToi aux ministres de l'intérieur, de la justice ek V de l'instruction publique. * Après une discussion dans laquelle MM. Al. de^Laborde, Pelet de la Losère, Gaétan de Laro« chefoncanld et ThouTcnel furent entendus, la chambre or> donna le triple renvoi proposé par la commission. [ Monitemr du II avril 1899.)
Notre seconde pétition , déposée et distribuée au commencement de l'anuée i83o, se trouve à la tête du second volume du Syêtéme pénitentiaire en Europe et aux Ètatê-Unie. Le rapport n'arriva qu'après la révolution de juillet, le i5 septembre i83o. L'honorable M. Daunan, dans un rapport fort étendu, proposa et la Chambre vota le renvoi au ministre de llntérieur, attenda Cimportanee des queêtions ioalevéee par le pétUiannaire , et la eon» venante de ê'en oeeuper prochainement, {Moniteêordu i4 septembre i83o.) En effet, la commission des pétitions de la Chambra dee Députés, composée de MM. Daunan, Persil, Bertin-de-Vaoz, Bourdeau, Vatimcsnil, Sapey, Petou, Madier'Je-Moutjau , provoqua de M. le miniitre de l'intéfienr le création de la plaoe que
devant le jmyu, par la ^oie de la presse përiedi«* ^uç (i)) nous étions bien éloignés assurément de nous attendre qu'une révolution allait écla^ ter I et nous appeler à puiser une instruction inespérée dans le domaine positif de la prati* qw^ $i (Jonc, imjourd'hui que nous pouvons ajouter aux visites des prisons do la Suisse (a)»
JVlcaipttB M moment dam radmioîilratioii , ifeo le f ira <f« •!!• mo i^ «oiiSéo • « pâTêê ^im» ditail li MmnÎMieii, Inp^Uiiàm fêi wméUfokfêê ém maire «aimm» nonê « pmrm non iê^mènî piêUé » é$ nnêà utiUê « mniê mcmnê §mmifU é$ uUê mptm de ^êêémê «»« 4m(^ «ml f «t/ynf/aà «i V^tffli$n$ipn dç^méHiêwrêi ikiopiêê* •
D«M if Qlianbradta Pair* le» dans pélîUapa fvrenl reuwoyém ^Ms mAmet «liiiisUaa t apr^a une égala adhésion delà Cha^ilira.
(i) De iftiS k iSSo • nona aton» iniéréda iiombrana arlîelaa dana la fioaeMa du TivhmnauÊ$ et daSa lo QMê» inr Télal dei pebona el dca bagoaa» al b néaatalié do t'oceopcr da laof amé« lioMiioa morale.
(s) Noos avons cité, p. 356 de ce premier v<klii«ao, On ailrail d«nppori faîl att sSanoa do ooofall représanUlK do Ûen^a, an 9 )fnm iSSo» par M. lo conaeîUor d*Éial Lefort t aiirail dans lai|oal • snr Ica tapt oool vingt 'Iroia parsonnm qni avalafit f iûlé joaifa'aloffi lo péoitontier do Qeaèvo • il nona foil rba^jiiioqf da Booa eilfc oomoaa oelni dont loa anVtf«ca« lea êbMntêêimu « laa fliOaatfi de pmfMmukmêêmt avaient Aie le plna niilaa ém OonaoU d&lat
M. A^baf^ol » dîsooleita da pénllontioc do OonAf o depoia lo fowl^Aon, oi dont ropudon, k te Ulro, oit si porlino»io al li iOI*. piDfflouUà laoMilUrv s*eiprimaii ainsi dana le }o«mal do (tanèfo d«as owil &aio.t oliaiulcnont qull parait on oovaago oo«|«al tomfâ^ ^uêê mmttomia aal omtioîiÉiiaoAaMMUiiMEliflMPÎAii^ voo
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ées prisons et bagnes du Piémont (i), ainsi qu^
entière conGance sur le reste , il me semble qne ce ne serait pae vouloir arrîvcr an mieux possible, que de ne pas le lire et le méditer» à la veille de la révision de la loi qui régit nos établissemens de détention. M. Lucas nous rend Timporlant service de no^t signaler avec franchise, par une criliqnc écl.dréc, les vices de notre conslilution oonvcUc et les moyens d'y remédier autant qao possible : puis il indique les changemens qn*il croit devoir à\re apportés à Torgaiiisalion et an régime de notre prison pén^ t^nti'itiL
« Placé do manière i avoir pu suivre et observer, dès Torijpnt^ U marche de cet asile du crime et de la pénitence, je ne puis qa*9pproQVcr cnlièrcment les crîliques qne fait M. Lucas, et sc| proposilions ponr le perfectionnement de cet important éUblissepient me paraissent digues de toute Tattcntlon du Conseil rç? p][féseHUlif« »
S'il t^agissail d*o ne œuvre 11 Itérai rC| assurément nons écarterions Texposé de ces opinions; mais quand il s*agit de démont^çr r^ltenlion Krupnlense avec laquelle i^ons avons procédé à Te^fr v^^i\ 4e la réforme des. prisons , nons ne devons omettre ancm^ des argnmens propres il inspirer la confiance qnW réformatear K besoin 4*obteniré
^^] C'est en i835 que je visitai les prisons da Piémont. J j recq^ de la part dn gonvernemeut des témoignages de confiance quis^ sont conUnaés depuis t et dont je dois ici même , sans aucun de Cfs seutimens de flatterie si éloignés de mes habitudes , ffire rc* 9oalcr josqu*au trône Tciprcssion de ma reconnaissance. M. le coi^te de Lescarennc, pendant son ministère, m*syant f dressé il Paris M. rarchilcctc Taluccbi, avec le projet de construction d'un Xf^lc pénitencier à Turin, ma fait Thonneur de me transmettre, a^ çbm da roi, qui avait pris lui-même lecture de mes observatiffn§^ le témoignage de son approbation. Le roi est très au coqfuiK de ce qui se publie sur les prisons ; il porte ii cette r^forni^
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de l^pagne(i)^ cinq années d'inspection des prisons et des bagnes de la France , nous ne présentons qu'une théorie erronée; ce ne sont
an Satérét spécial et éclairé. Mali ce n'est pas la constroctîon isolée d*an pénitencier il Turin, qoi doit assigner k la Sardaigne le rang honorable qnenons voudrions loi voir occuper dans l*kts- 'toire de la réforme des prisons. Ce pajs a Timmense sTantage d*étre encore an début de la réforme \ le gouTemement peut j adopter ce classement si simple et si précis de Temprisonncment en trois degrés : le degré préventif on les maisons d*arr6t, fe degré répressif ou les maisons de répression , le degré pénitentiaire ou les pénitenciers. L'Angleterre rient de s'arrêter il moitié ronte devant les antécédens de la déportation ; mais la Sardaigne n*a ancun de ces obstacles, et elle peut donner le premier exemple il l'Europe et aux États-Unis, d'une théorie complète de l'emprisonnement. Nous soumettons ces idées aux lumières de S. M. le roi de Sardaigne, et de plusieurs hommes distingués qui prennent intérêt à la réforme des prisons : nous citerons notamment Ici MM. le comte Frédéric Sclopis, sénateur; M. le marquis César Alfieri, et nous n'oublierons pas H. Vegeiri, chef de diviûon an ministère de llntérieur.
Nous terminerons cette note en appelant l'attention d*an antre département, celui de la Marine, sur l'état des bagnes de la Sar* daigne. Il y a beaucoup à faire pour les améliorer, et le mieux serait de les supprimer, et d'en revenir à Tonilé administrative, que je démande depuis dix ans en France, et vers laquelle l'opinion nous pousse irrésistiblement. Nous parlerons plus longue* ment de la Sardaigne dans le second volume, et notamment è la question des libérés.
(i) A l'époque de mon voyage en Espagne, en iSS^i des capitalistes vinrent me trouver à Thôtcl du consul-général d'Angleterre, qui avait bien voulu, en son absence momentanée, «ntoristr M. le
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pas les circonstances qui nous auront manqué^ mais nous qui aurons manqué aux circonstances; car personne, en France, ne s'est trouvé (i)
Conral général de France, k meltre tes appartement à ma disposition. Je cite à dessein ce détail, comme une occasion d*eiprimer ici à M. le Consnl tonte ma reconnaissance de tant de courtoisie. Lin* tention de ces capitalistes était de proposer an gon? ernement espagnol de se charger de la construction et de rétablissement d'on pénilender k Barcelone, moyennant un prix de journée calculé sur ceini donné aux entrepreneurs des maisons centrales en France, et en prenant rengagement de se conformer au plan et au programme tracé par moi-même et approuvé par le gouTememcnt. Cette proposition me fut renouvelée par écrit à la date du 12 août i834* Mais la guerre civile est venue déchirer depuis la Catalogne # et suspendre tous les projets d'amélioration intérieure.
(i) Il y a des directeurs très habiles et très éclairés; mais ce qui manque k lexpéricnce d*nn directeur, c'est le point de vas €omparé. Or, ce n*est que par le résultat de la comparaison des laits qu on peut arriver k en déduire les lois. C'est sous ce rapport que rinspeclion est le seul et véritable observatoire d'où Ton puisse saisir les besoins et les mpyens généraux de la réforme.
On pourrait m'objccter que mon inspection n'est pas la pins ancienne; mais je répondrai : i* que l'inspection des prisQnê tUpartiiMntaU$ ne date que. de ma nomination en i85o ,j^ qne depuis cette époque , je suis incontestablement celui qui ai inspecté le plus grand nombre de ces prisons ; a* que je suis le seul qui aie été chaîné, par M* le ministre de la marine, de visiter les bagnes, avec invitation do lui soumettre le résultat de mes observatious sur .ccS;établissemeos, et le seul, qui y $n faity les aie tous visités \ S* qu'ainsi l'ancienneté ne concernerait qne
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Àûtts une posidoD aussi faTorable, pour déeoui^rilr iM élémens et développer les principes de là théorie de Pemprisonnement.
s IV.
ici se termine ce que j'avais à dire , pour con- •titer , dans l'histoire récente de la réforme des (irisons, la lacune d*une théorie de Temprison^fiement en général et de remprîsonnemenl pénitentiaire en particulier; et pour justifier, après
téé Éiftisont centralet exclasivement, et no s^élcmlraît ni à Pcn^ lèiiibley hl an point de vne comparé de nos élabiiMPmens en Ptttûeët 4* 4ti*ellc ne pent également 8*élcndre an poini de tnd comparé dca élablinscmcus élrangcrs, puî«qoe je tais le ieal lÉnpecleàf I avoir TÎnlé plasicon paja d*Earopcdans ce LHititpéaàl.
Et qaant k la question de la réforme morale des maisons cen^ {#a1ct, il est naturel de conre?oir qae raoteor des Oh$ervaiionè illr Tontrage de MM. de Beanmontet de TocqacTÎIIe, qaî parle aanè cet écrit dt la tteherche de cette pierre philoêophaU que Ton nomme Ut réforme des condamnés , n j ait pas allaché autant de Sènfiance et d'intérêt que nous, k qui M. Guiaot, avec ranlorilé ÛB sa belle intelligence et lie sa baute capacité, écrifait, le s3 BOtembre i83o : a Je tous ai nommé aux fonctions d'înspecteoi^ i^ général des mâsons centrales de détention et des dircrscs pri- É Éons du royaume , avec la mission spéciale d'inupcctcr ces éta» # blissemens sons le rapport de la réforme morale, » De ce jour irttes nôos sommes mis à TceuTre , et tant que nous apparlien* àtonâ I radminlstratioB, nous continnerons à traTailier k cette luMiortfblo mission*
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titil dl« bons ouvrages historiques f d'utiles rt^ diercfacs^ de consclendeux doéufuens ei de précieux essais^ ropportunité d'élever eettt ihéoria
Y ai-je réussi ? si j'ai tracé cette théorie , c'est assuréoieQt dans la coaviction qu'elle était vraie; car je n'écris que ce que je crois la vérité. Mais cette vérité a pu être par mol imparfaite-^ ment saisie, incomplètement développée; et à ce titre , j'attends, je provoque même au besoin ^ avec une sincère déférence pour les conseils et les lumières de la critique , le redressement de mes erreurs. Les susceptibilités qui nous rendent en général si facilement vulnérables dans les jon gvmtns des œuvres littéraires^ doivent s'effaeer dans les questions de réforme sociale; câralors le véritable amour-propre est de mériter et obtenir à temps les conseils des hommes» pour éviter plue tard It démenti des applications et des faits. XjCS sévérités de la critique nous laisseraient d'ailleurs un mérite qui suffît à notre ambir lion I celui d'avoir, en i836» les premiers essayé en Europe de tracer la théorie de Tem^ prisonnement et du système pénitentiaire, cpmme nous avons les premiers, de i8â8 à i830|| flMrepris d'en écrire l'histoire.
Ce qui nous donne un peu de confiaaee dina
cette théorie (i) ; ce qui nous inspire la conviction que nous sommes , sinon dans le vrai, du moins sur la route qui y conduit ^ ce n'est pas seulement parce que tous les principes de cet
(i) li est no tribanal tcîentiGqne éminemment compétent, auquel je m*élait empressé de soumettre cette théorie. Quli me soit permis d*exprimcr ici à l^Âcadémie des sciences morales et politiques toute ma gratitude pour Tindulgence a?ec laquelle elle a bien touIu, pendant le cours de trois années, m*admettre à FaYantage inappréciable de recueillir, à Toccasion de ces nombreuses lectures, une critique si éclairée. Mais il était un dernier et précieux contrôle sur lequel je comptais , pour corriger bien des imperfections et introduire d*uliles modifications dans cet ouvrage t c'était celui de la commission nommée par TAcadéraie, pour lui faire un rapport sur cet ouvrage. Cette commission, composée de MM. Bérenger, Drozet Benoiston de Château neuf, représentant les trois sections de législation, de morale et d*écononûc politique, me promettait un concours inespéré de lumières qui soulageait beaucoup rinsuffîsiiice des miennes, et allégeait la pesante responsabilité de la publication de cet ouvrage. M. Bérenger, Tune de nos grandes notabilités dans la législature, dans la magistrature et dsns la acience, et la science surtout de Tadministration de la justice criminelle, avait bien voulu se charger de ce rapport , qui devenait pour ce livre son plus bel ornement , et pour la réforme son argument le plus imposant. Mais Télection qui m*a donné M. Bérenger pour confrère, me Ta enlevé pour juge. Mon ouvrage y perdra beaucoup, mais la science au moins n*y perdra rien : car M. Bérenger publiera très prochainement un tr.'^vail important sur les prisons, où j*espère retrouver pour le second volume Tappui qui m'a manqué pour le premier.
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ouvrage ont été écrits avec l'autorité des hiis et en face de la responsabilité des applications: c'est surtout, ainsi que nous l'avons déjà prouvé dans le cours de ce premier volume^ et ainsi que nous le prouverons mieux encore dans le résumé général qui terminera le second^ parce que la marche actuelle de la réforme, en Europe et aux États-Unis , dans chacun de ses perfectionnemens^ en apparence isolés, aboutit au développement progressif et constant de cette théorie ; on dirait un but prémédité , un plan combiné, un programme défini. Nous en avons déjà cité le plus imposant exemple dans la loi anglaise de i835, sur la réforme des prisons en Angleterre (i).
Quant à la France, ce n'est pas ici le moment d'indiquer et énumérer les heureux germes que^ depuis i83o, cette théorie voit déjà éclore; germes encore épars dans le pays, où ils se sont in* troduits sans bruit, et qu'il faut laisser quelque temps encore s'y développer dans leur obscurité inoSensive, avant de les appeler à la lumière qui doit en éclairer l'ensemble, et révéler à la réforme une route déjà tracée, ou elle n'aura
(0 Vojez la lettre à lord J. RoneU, •« oominenoeaMnt 4e «• volame.
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plu$ qu'à suiyre le^ nombreux jqlqns échelonnés
devant $;jes pas.
II est upe obieption grave /iont nous n'ayons pas encore parle, et c^ue nous avgns dû nqus poser, 9vai)t m^me d'entreprendre cet ouvrajge, puisque cette objectign nie la possibilité de créer un/ç thiSorîe de l'empri^onpiement , c'est adire uif système pnitaire, au qnilieu des diCGfreoççs de pajs , /de mœurs, de civilisation.
Personne ne suspecte plus que nous, l'art d'encadrer symétriquement les institutions sociales. Cette prétention artistique fit l'écueil peut-être du puissant génie de ^'Assemblée constituante et l'imperfection de ses œuvres. Aujourd'hui encore, c'est le vice traditionnel de plusiei^rs parties de. notre organisation administrative. Ainsi, sans sortir de notre spécialité, nous pourrions montrer, pîjr exemple, que fa carte des circonscriptions judiciaires en l^rapce est souvenf jep sens inverse des besoins de la criminalité :que tel arrondissement produit plus de délits e^ de crimes que tel département (put entier; tel département, qjiç tel ressort Je tour royale. Nul n'est donc plus convaincu que iious y qu'il ne faut pas édifier les institutions sociales d'après l'harmonie des idées , mais d'aerès i^élvdk ées £nte
(Efwtraire ya Uf^uqui ^ r^|H>Fodhe, une ts^s9^ qui 1^;^ pxpliqu^^ L'hoxnvie peut w fs^» (^i^ J9Ml-^-iCpup ftet ^nchaipeaiept de/» ^itsj fnaûi ii ae doit pas }« mr, parce qy'^ lui ççbappf
lly^ io^jqVLTS possibilité et'^éç^sipé ^'élty^ des théories , parce quç (ouiours s,e reocoolcp ppur Yl^QtnmQ, le hem^ de rect^erct^çr dans If s faits les lois ea vertu desquelles ils sp pfOr iduisenti pour devenir maîlre de les gouverner, ou même de les reproduire à son lour.
Les théories sont donc partout uliH^ pap4pùt nécessaires : elles résument les prqgfys ^ç |'e»r prit humain dans lepa^sé; elles les'prépaFxent çt les dirigent dans l'avenir. Mais il faut distinguer, ^au9 les ihéorieSj les principes, des mpj^pi^s çt fiaodûioAfl d'applicatiéHi.
Le« principes seuls ne twienî pu ; ills MM Vrajs , ils ïe seront pri tous tempà 0t eh (pus îîeu^ : mais Pf qui changp d'un teropg à l'^Ulr^f d'un pa>^s a un autre pays i ce soat ks m^yêi^s «i les eonditiofis d*applîcatloti (t).
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Ce que nous pensons donc de cette théorie, c^est que si les principes en sont vrais , et naturellement nous les croyons tels, ils seront d'une utilité générale pour tous les pays qui voudront entrer dans la réforme des prisons.
Mais quant aux moyens et conditions d'application , nous ne croyons qu'à leur utilité relative, pour un pays placé dans les mêmes conditions de mœurs et de civilisation, que la France où cet ouvrage a été écrit.
Est-ce à dire que sous ce titre général de théorie de l'emprisonnement, nous ayons voulu tracer le programme spécial de la réforme des prisons françaises.
Certes je ne le cacherai pas : sous ce mot théorie, il y a tout un système pratique, en grande partie applicable à la France; et s'il
adTenaireSy confirme pleinement notre opinion ; il y a deux prindpes, danf cette réforme, qui sont et seront partout également Trais, partout également applicables : c*est i« qoll faatemp«cher ]a corruption mntnelle des détenus ; a* qn*il faut produire Fintîmidation. VoîU ce qui est invariable; raab ensuite ce qui change souvent d'État k État, ce sont les mojens d*applicatîon de ces principes t ici on emploiera Tisolement moral du silence, là 11aolement matériel de la cellule pour sépaiw les moralités ; td pénitencier se servira des ch&timens corporeb pour maintenir la discipline ; tel autre les répudiera pour ne se servir que du confinement solitaire avec réduction de noorritore, etc., etc. •
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est un flentiment qui m'ait inspiré et soutenu dans le cours de ce laborieux ouvrage, c'est le sentiment du patriotisme, c'est Tespcrance de travailler pour le bien de mon pays. JTai puisé dans les faits mes principes, pour les convertir en faits à leur tour. Et que de fois n'ai-je pas regretté qu'on ne pût recouvrer les millions dépensés, et remonter les années écoulées depuis 1810! car alors cette théorie serait devenue immédiatement et entièrement réalisable en France, au grand profit de l'ordre moral , de l'ordre social, et de l'intérêt même du trésor public.
Mais aujourd'hui il est des modifications , des concessions qu'imposent les dépenses du passé , pour concilier les ressources du présent avec les besoins de l'avenir. De là pour nous la nécessité d'un livre spécial, où nous développerons le système de transaction qui nous pa« raitra le mieux se concilier, avec les difficultés des choses, avec l'autorité des précédens, avec la nécessité des transitions.
Cette réformé que l'administration hésite à
entreprendre , par une injuste défiance dans son
habileté à la réaliser, c'est au nom de ses propres
antécédens que nous lui en inspirerons le cou->
jrage. En lui rappelant tout ce qu'elle a oséj
fctilfj fiftfeÔDttdïiôi».
tôUt ce dù^éfté S fâiti nous ïùi ëànhefàtis f^ ferme résômdoh uè continuer a oser et a lairé encore.
C'est ùhe disposition pouf ainsi dire passée éh fefcé àliabîtiide cfcez lôus lés èouvérnemérii
engenèraî) dueceUèpromplîtudè a traduire du
J^rerhiëf àoôfd, en impossibilités absolues, Côiit
^ nxénpiê m VinV ahtoiité et t'éthulâtlôÀ sJTn^ diguiliôri sûr lés gôiivèfAëâléii^^ st pôllftant la force de la vérité et )a pûi^rîôé ae ta dîvilisâtioiî i^ imposaient oièKlôt a (outé§ cçs formulée nâbituelles dé lihâétiôri, lédesâveu de fimpUlssâncé.
Rîeh n*ést plgs curieux que lliîsloirë cômpaffe ae ces désavéuk qui, dans le cadre ae dûetqites arif)ées, rié sont heureusement plus ijué des erreurs ae datés, funestes séiilémehl canâ léà re taras qù elles apportent âiî progrès de resprit ))umaiQ.
rài S'isîfe 9 Villa-fVanca îe système des l3a-
*ghes dé là Sardàigne, et la 1 ai trouvé, pafqfii Ie3
côAoàtnnésa de longuçs peines et à pérpéluîlê,
g% âalneuréux auxquels le travail était interdit
.avëela nbèrté, parce quon Mputait impositole
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3e faire travailler des êtres aussi dangereux.
Je visitai ensuite en Espagne^ dans le bagne de la citadelle de Barcelone, celte même classe de condamnés^ auxquels on épargnait le suplilice de Toisiveté , mais en les occupant aii curage des égôuls, au nétojage des fues, etc.. parce que Ton députait impossible deleurconâer deà outils et des professions industrielles.
Ënân, dans les bag^nes de France ou Ton avait dit aussi pendant Ions-temps . comme à Villa- Franca^ le régime du travail incompatible avec les longues détentions: puis, ou l'on avait répète comme à Batceloae pendant Ions- temps en* core, qqe le mouv^ipont deç boues et des prpu*- ^es était le seul travail adnfi^sible pour ice$ condamnés 2 qu'y ai-je trouvé de optf jpvr^.^ A^f condamnés à long terme | en pos^pfsion de^ meilleures industries ; da^ pétierç }e$ plus, lifcr^tifs et les plus dangereux, par la raison que ce sont des ouvriers acquis poqr long-temp$ pu même pour la vie ^ ^ux tf avçivix de$ pprt^ , et dont on soigne le mieuf 4 ce titre l'instruction industrielle.
Il n'y a que le pont d^ V^r à séparer dexpi pays , dont l'un proclame l'impuissance de l'in-* ifôâùtilôh du tfâfâit dans les bâg£r^s,Ia ^ré-
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cisément où Tautre y trouve les plus grandes facilités et les plus grands profits.
Mais interrogez l'histoire même de l'organi* sation du travail dans nos maisons centrales en France ; et mesurez aux résultats d'aujourd'hui Fimmense intervalle qui nous sépare du scepticisme d'hier. Il n'y a pas jusqu'aux critiques que l'on adresse en ce moment à notre système industriel, qui ne soient sous un autre rapport leplusbd éloge de l'habileté de l'administration, et la meilleure réfutation de se6 primitives défiances.
Que reproche-t-on,en effet, au système industriel des maisons centrales? C'est que le travail soit dans la prison ce qu'il est dans les ateliers de l'industrie libre ; c'est que la physionomie de la prison réfléchisse celle de la manufacture. Eh bien, ce fait, ou, si l'on veut, ce vice d'assimilation, n'est-il pas en lui-même un immense progrès de civilisation ? Hier encore , n'était-ce pas le problème insoluble pour tous, que d'enseigner et d'occuper la population d'une prison, comme celle d'un atelier? Remontez aux circulaires primitives sur l'organisation du travail (i) : les objections, les difficultés que l'on
(i) V«jei page 79.*-|Vb7ei*aiiiii la circulaire miniftériellc da
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ënumerait alors contre la possibilité du travail industriel et manufacturier^ étaient moins nombreuses assurément que celles qu on pourrait opposer aujourd'hui à l'obligation de le rendre moral et pénitentiaire. Cependant , tous ces prétendus obstacles ont été vaincus à tel point^ qu'aujourd'hui même ce qu'on reproche à l'administration y c'est d'avoir dépassé le but : n'a-t-elle pas ruiné le crédit du mot impuissance, moins encore par la fréquence de l'emploi que par la réfutation du succès ?
Et il en est de même du mot innovcttion.
On traite de téméraires les innovations qu'on propose; mais il y a dix ans^ cinq ans m^me peut-être , si l'on avait dit d'opérer une économie considérable dans la construction
5 fructidor an ti. Cette circulaire, fort remanfaable, rérame la nature des traTtoz qne Ton a pn jusque U introduire dana lea prisons de France et d'Europe. Après avoir exposé les objections qui paraissent s'opposer à iVxercice de la plupart des travaux industriels dans les prisons, la drculaire conclut à la nécessité de recourir aux travaux agricoles pour occuper une partie des détenus dont les forces s'énerveraient à la filature et aux antres oocnpattons admissibles. Eh bien ! aujourd'hui la filature au rouet, la fabrication des chapeaux de paille, etc., et toutes antres occupations du même genre, proclamées les seules compatibles avec llntérêt de b sûreté intérieure dea prisons , sont exclues de nos maisons centrales, comme inoompatiblea avec le but de leur régime industriel. Quel progrès !
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de$ fndlsons centrales , par la suppression des grilles en fer à toutes les fencfres, conimê lîuisibles à la salubrité et inutiles a fa sûreté^ qu'eùl-orî tôpoiiân h lautcur de celte proportion ? qii'il était un fcvcur.
Si un aufrô avait conseillé de remplacer^ au rez-de-cha lissée même des bagnes, les barres dé fef par des barreaux de bois peints en noir; ori Teùt déclare un fou!
Aujoard*hui, nous supprimons nos gorilles a lâ maison de Beaulieu ; nous peignons en noir pol barredut de bois au bagne de Toulon , et nous avons fâ Conviction de réaliser uheamétioratîon tiliTe, à Idquelle nous regrettons de n^atoir pafs sôtigà plus tôt.
Mais ce n'est rien encore :
Si demain on proposait, ou seirl de YIM dmfti» bt-e* législatives, à Fégard, non seulement des assassins, mais des incendiaires échappés à Tçphafaud (en raison% soit de Tinsuffisance def preuve» ^ rail de Tauénuation de» lôirooftstirai^ «es, SôU énfifi de la répugnance dii jury pôll^ Tâpplication de la peine capitale), de choisir pî*^ ci$ément nos arsenaux maritimes pour les déUi* MFf eide m leur dcmnér , pendatll (oUt \é j^fiatif,
Me ripttffttâl pôtir prîsôn, 11 n'y aiifdît âxi^tih
en pour taxer d imprudeûcé et de folie meîne
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une pareille proposilîon! Le fait existe, ei ort ne le remarque que lorsqu'il survient quelque soupçon d'incenilie volonlaire , ainsi qu'oiii Ta vu à Brest. On s'est ému uri moment, îiiaii l'impression est passée : on n'y pense plus.
iVous pourrions citer bien d'aulre^fails, jSôUf prouver qu'il y a clans le syslèriié aéiuel une foule de choses difficiles, hardies, Imprudentes même, dont la solution mVffraie encore aujourd'hui môme qu'elle s'obtient. Nous pourrions ddmontref qu'il y a plus de difficultés a tàincre , plus de périls à braver , pour maintenir bien dei abus que pour les redresser; qu^'ehfin, l'esprîl dé réserve, de circonspection , nous dirôris presqp.e de timidité, est sotivenl du côté de rfôfre théorie.
En voila assez pour conclure que la réforme môtade dH prisons en France n'a rien qui dépasse , flen ({{ii égale hiême peut-être \^n ôb* stades dupasse, les solutions et les fidrdiesseS •4ii présent. Ayons donc fui en nos forces, et fuîsènéy d«n»le» préoédens des améliora lions fiiàférîelle^ ()ui ont été fritfoduites , la légitime con^ance d^opérer avec les mêmes éffoflS téS améliorations administratives et morales qu^on defAaAde aûj<nlrd'hui; lor8C|U6 y surtout, la plur l^àft db téé pétkàiioTîhémtfïÉ ne Mût pffs de m# innovations àvehturéù^eS qiii li ônE éltëdiPê Hffi
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nulle part tentées dans le monde ; mais des choses positives qui ont déjà réussi ailleurs ^ et qui se propagent, en ce moment même y dans un royaume voisin (i).
Nous pouvons placer ^ en effet ^ sous Tinvocation de la loi anglaise de i835, sous le nom de lord J. Russel , sous l'autorité du parlement anglais , une notable partie des principes développés dans ce premier volume et applicables à la France.
D'abord, cette unité administrative, que nous n'avpns cessé de demander comme la condition préliminaire de toute réforme (a). Quand lord J. Russel l'impose aux vieilles libertés locales de l'Angleterre, est-ce dans un pays de centralisa-
(i) Tojet notre lettre à lord J. Riiaael.
(i) Noof TaYOni toUicitée i* dant nos écrits* (Voyet Sy9ltêm$ pémitmitimirêp Conclusions uztis); 9* dans les jonmanz. (Yojei notamment t. fi da Globe, n* da 5o août iSaS, Tarticle qui se termine ainsi t « Ces obsenrations, que je crou dédnTes, josti- » Seront asseï, je pense, ce besoin d^nne refermé» tidminktraiim » il préUmUtuUrê k tont essai d'amélioration générale dans Je » système des prisons et des bagnes. U fant créer à cette admi» » nistration des prisons et des bagnes, {'mniié et la cemirmUêaiian, » qui loi manquent. »
Enfin nous FaTons sollicitée surtout dans nos pétitions aux chambres. (Voyei notamment la pétition imprimée à la fin du tome m du Sytiémê pàniimUUirê, p. 33.) H est temps, et c'ui Id U /irsMcsr ^ pomr la réfannê, qu'on ramène à un ^stème uni«
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tion administrative tel que la France , que le problème paraîtra insoluble?
taire toas nos éUblÎMemeiit de détention, etc., etc. • Maie c'est page 8 et soÎTantea qne noot en développons ainsi les motils t
« L*écheUe des établissemens de détention en France a qnatr* degrés : maisons de justice et d*aiTét, maisons decorrecUon, maisons de détention, bagnes.£li bien ! autant de degrés dansféelielle de détention, entant devolontés, entant de directions diverses «I opposées « à partir de la maison d*arrêt josqn'an bagne. Lee maisons de justice, d'arrêt et de correction sont k la merai des direclions locales et départementales. Selon qn*il se|tronTcradans le conseil- général , dans le conseil d'arrondissement et dans le consril municipal, ou dans le département mème« plus ou moine de gens éclairés et dévoués à l'amélioration des prisons, ces malsons de de pôt, d*arrèt et de correction présenteront un état plus uQ moins satisfaisant au pbjsique comme au moral, en sorte que )e sort des détenus dépend du personnel de ces adminbtrations locales, et qu'ainsi on compterait presque autant de régimet dif* fe'rens dans ces prisons que de départemens en France, où la loi péoale^ d'un bout à l'antre du royaume, est pourtant la même poar tous.
» Des maisons de justice, d'arrêt et de correction, si Ton arrive aux maisons centrales, ici seulement intervient quelque unité an moîos dans la direction, comme sll fallait au coupable être abso* lument flétri en France d*une peine infamante , pour pouvoir jouir du bénéfice de Tégalité devant la loL
» Ân-dessus des maisons centrales, iJ j a un degré de détention plus élevé s aussitôt changement de degré, changement de direction : c'est un autre ministère pour les bagnes. Pourquoi M. le ministre de la marine est-il chargé de l'administration des bugnes? C'est la question qull s'adresse lui-même dans l'eiposé dee motifs de l'ordonnance du %i août 1898 ; et la seule eiplicatioA
procédons logiqueipent , co«iBi# iQfd J, Russel ^ à un plan général , où le bagne ne soil pas isol^ tfe la maiS6ii centrale , l« «iMson centrale de iâ maison de correction , la maison de correçfîon jIjî h mai^PO Je jusiipç et d'arrpt ; embrassons 0i créen» l'enseuible du s^stàinf ; ^iO{»lifiaDS-^l« Wfioaf; fiédulsoM tmue cette éii«ïwëFftii0B d'é» tûblîsscmens de 4(Slentlpn, à ifoî^ classes* seulefpenj: qui correspondent raûonnellement aux Uoië et muU diegrés vraiincnl flUiiflci$ ûq U thperle de remprisonn^pment : bornonMiong à So^ maisons d'arrêt pourremprisonnemelït avant ig'^cmenl j et cjuant à Temprisonnement après }i»gi*n)ienU ayons si'ulcmieut ; des n^^isQOs dé^ panementales de répression , pour le» oendsnir néîî h rourl lerme , organîsc'is d'âpres le prîn* cipe d'inlimldalion : puis imitons, en France, ce
qn'îl puisse flonnor do crilc nlhîbulîon, a cVsl qa*.iDlrcfo» les p co:iibiniH^s nui fers i*tajfiil c'iii|'lo|(<« à rainer ^urdi-B gKlvrr«| » et qnr, qnoî(|no la iiiarîiic 11^11! plus dViiiploi de cc^enrcà » doniin* aux forçai», d'iiucicnuc» linliiluiles niaînliniucut cet « étal de ibo^^os, » Voilà ce que nous écrivions en i83o.
M. Marejucl Va>8«lol, loine ni, p!"g<* 3*^6 de son oiivrago, re- Darde riM'gnnisalîon d'une direction générale de Ions le» éiablié* BenieUH de uélenlîon, avec rorgnnisalion d'une adioîuîsiraliua tpd'cîale, çuiniuc la prcmif;! c couditloii de tgule amétioraUoii té-
traies soient ouvertes à la population 4fii ^fir ^m^ç^t çkctuellepoepl; transféré» «jjt bqgi?.es ; imfin <j.u'e)Ies se çpnvpfUsseRj en Jmmm f9*fir l^ntiqires, d'ap»è# l'empjQi dpj prjucippf ^i^f^ t>ir),és fie l'intiqaj^afioa et de ratpea4f/nent r$Mr B^^ tels qi^« noqs le$ dével^ppeFiO^S da^ |f second )*jpla1pe.
Mais , pour nous renfermer dans ce premier^ §u§pendpps^ §.i voy^ le ypijlez» jiwiq^'i 1» puljlil^iÎAO d« ^ Citi^ond voluine^ loiUe €o«i6iinM dans TefGcaciléd'un système péniieniîaife,c'est- Sdire d*un système d'amendcmenl Icgal des d(Jfçnfj*.: occupons- ppus j}ieul|i;ipgn| tl^ «Joftflçr i^ift
it L^fi« unité fidministriifire.
â* Un système gcnûral Bien coordonne enlfe |put,cs SCS parties, jtjiiî eptyo^e foyç )jis él#.bli^
9^ Un classement simple de ces éf ablhsemens en trois cûlégorîes; dans les deux première^, les prisons /clçpartcmenlajrs, divis<^e§ cp r)[iaispçs ^'anét çt n)aisoM« de répression ; dftiès la Uoiêièma « les maisons centrâtes éri<rées en maisMs
tt «
pénitentiaires.
4* La suppressipn d« vjpi;i:ç ç f ^alp^^issi^9t ?Jf-
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tème de classification, auquel personne ne croit plus, conune moyen d'empêcher le mélange des moralités.
5* Le principe de la séparation individuelle des personnes : dans l'emprisonnement avant le jugement, par la cellule habitable de jour et de nuit ; et dans l'emprisonqemeiit après le jugement, par la cellule de nuit (i), et l'isolement silencieux , au sein de la réunion du jour.
(i) Noat examiiieroiity dans le second Tolnme de cet oaTrage, la qaealkm de ia dépenae, et noot écarteront alors les esagèrations dont on Tentoore.
Le rapport de cette année, snr le budget dn minbtère de ila* térienr^ cite les constmciions de la prison do la Roquette en France, de Milhank en Angleterre, et do Cheny-Hill k Philadelpkie, comme base d'appréciation des dépenses de llntrodaction da système cellnlaire de nnit. Le pénitencier de Philadelphie est affecté è remprisonnement solitaire de joor et de noit ( il est donc hors de question en France, où Ton soit le système dn tra* Wail en commun. 'D'ailleurs ce pénitencier est cité par tout le monde, même dans la sphère spéciale d'application de Temprisonnement solitaire, comme un Téritable luxe de dépenses. (Voyes TouTrage de MM. de Beaomont et de Tooquerille.)
Milbank est un scandaleux abus des dépenses en matière de construction de prisons ; et c*est précisément Texemple de cet abus , inùîé en France dans le plan de la prison de la Ro* qmêtU f qui nous fit , en iSaS , dénaneer aux chambres , dans une pélidon imprimée, Texagération des dépenses du défis. Noos en demandions la rérisioo. Voici la conclusion textuelle de cette pétition i « D'après toutes ces considérations, nous demin*
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6* Enfin^ remprisonnement solitaire avec ré^ duction de nourriture , comme châtiment disci-
» dons que ce plan ioU mu, modifié ei corrigé, en ce qnll • violé » la plus iinportanle condilionda programme, evLex€é€fantd$pré$ 9 du Irip/e la somme d*an million ùiée ponr frais de constmction » Êomme qui était pourtant une appréciation bien êuffigante du déptm* » se» dune prison modèle ! » Autrement^ aîontions-noot, quel sen le département de France, grand Dieu ! qni Tondra imitor la prison modèle ? ( Vojez p. xcx de cette pétition , imprimée en tète da premier Tolnme de notre 5^j(tftiM Pénitentiaire),
Voilà Jcs exemples qa*on oppose k la réforme en France , et ▼oici ceux qo*on ne propose pas. C*est Texcrople du pénitencier de WethersGeJd, dans le Gonnecticnt, qui n*a coûté, ponr a3a cellules , que 35,000 doIL (i85«ooo fr.), c'est-à-dire 799 fr. 74 c. par cellule ; celui du pénitencier de Baltimore , dont la dépense» ponr 320 cellules, na pas excédé 46,893 doU. 44 cento (a 48, 1 64 fr. i3 c), ce qui porte le prix de chaque cellule à 775 fr. 5i c: le pénitencier do Blakwell-Island, dont les a4o cellnkt n*ont coûté que 706 fr. 86 c. Tous ces renseignemcns positifs se trouvent dans lou^rage de MM. de TocqneriUe et de Beaumont* p. i3a et 43o. M. Crawford, dans son rapport officiel à lord Melbourne, Appendlx, p. ia6, nous cite un exemple plus frappant encore de constructions économiques ; c*est celui dn pénitencier de Colom bus (Ohio), dont chaque cellule ne revient qu*à 593 fr. Quand on songe que les frais de constmction et approprîation des maisons centrales en France excèdent de plus da triple la dépense du pénitencier de Colombos, et do moitié celle des autres pénitenciers précités , il ne faut pas aspirera donner 4 la réforme, des leçons d'économie, mais an contraire sVrqpresser d*uliliscr iea siennes. Et pourquoi, d ailleurs, chercher nos exemples à Tétrangcr, quand nous avons en France celui da département de la guerre , qui exécute en ce moment le système
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Plinaire dans le régime inténeur de tous les établissemens de détention.
Ces six pridcipes seulement , consacrés par six SftideS de Ibis, avec lés moyens sérièui' de lès
•slhihin éè imiIC eômiBè priftetpe lonâàAeàiil de l*oitioniiattc0 argudqM det pénttetteiert miiiltlret ? En rapprochant le* rap* ports tnr l«a bvdgatti des ninistèfcft dé la Koem et dé llnléricar, on tronTO dana Vûti li iréfatiflon de railtre.
An reste, il est dabi eette dlMuMlon financière , réter? é* pour lé aeeofld colonie , une «{nettion préJildicleHe qne TOici i Ltty^ tèmÊUtmU éê eUikèifleaii&n WiTi en France facilite et propage- t-II la çomplion mnlnelle det détends? Si tont le monde cit poar FalBroialive sur ce premier point, oe système est désormab liors dn qneillon. Il ne s^àglt plus de satolr oe qnll côikte , pnisqoe e^ésC np système mfMrûdmUtf et tnême Jlangtr$u£, La discussion Snancîère ne péift donc Interrênlf <]n*entfe le système cellnlaife de noit, par otmaple, fpà «mpccliè cette oOrmpUon mnlnelle, et tel antre sustente qdi WTiK là même éfficatff é. alors, entre deni éjstèmes qi£[ retepUwietat le même l>nt» les considé^tlons éoono* mscfèes ^étéimimgnt nééêssriféineht la préférence en faTcnr de onltn qni latoeiAt k nfdhft d« ftàU, VollI comment M gestion doit an posera si discfstêr et lè fésoncfre. Les termes , an contraire, dans Ies4|nels0n la sonlèTe tonfônn et parfont, éqnitalent k ceci : M est moins diapendient d*abandonner les délenns k la corruption môliRUe des prisons , qne de les en garantir ; donc Téconomie eûge qn*on ks laisse s*y corrompre.
G est le renversement , je ne dirai pas seulement des principes moravx ^ 'ne permettent pas k la {nsticeènmaine d'ensttgner à la prison le vice qn*elle punit an tribunal, mais de tonte doctrine fioMMière SI dans la discussion du budget destiné aux différens services de TadminUtration do pays, l'on pent ainsi eipri-
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exécuter, placeraient dès demain la France à la tète de la civilisation européenne, dans la marche delà réforme des prisons; car la loi anglaisé^ arrétée par le système de la déportation , se borne aux deux premiers degrés de la théorie de Tempnsonnement; et ce prpgramme les embrasserait tous , en offrant a la fois le plan le pfus fogiquè et le plus complet qu'aucuii pays ait encore simultanément entrepris de réaliser.
Mais n^anticîpons pas sur un sujet qui doit se traiter dans 1 ouvrage que nous consacrerons spécialement à la réforme des prisons eh France.
Que ces réflexions, qui sont ici une digressioh de nôtre part, servent du moiiis !(' ranimer Ye zele , a maintenir la confiance , a imposer sur* tout la noble émulation d arriver en France aux choses utiles qui se ïbnt ailleurs. Eh I s*il se trouvé aes hommes qui, en âvouaiitddns d'autres pays des améliorations positives qii'ôn tîe saurait nier, nous partent encore de ^impossibilité d'obtenir en France le même succès: ahlde grâce, né croyons pas éek homnie^ qui décernent
mer poar les pritonf li doctrioe qnll ttk plus écononûqae de lâi«cr ce Mffke en t— ffrtTaq<ie4^ MOMT Vettumté, pour» qiÉoi ne pidï généiraliter U nuwioie powt tel Ot |el ««tM ••rwioe, et arriver log^KfdekA^t è eoi&clÉrè povè tooe, qéèUplot grande éeènomlftà^Éjn^otflaratàvdgilt'c'Mdtàe {ÔmfnMarP
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si gratuitement un brevet d'incapacité k leur pays. Croyons ceux qui ont foi dans, Tavenir de la France, dans le développement de ses lumières, dans les sympathies de ses mœurs; croyons ceux qui, dans ces progrès du perfectionnement moral de l'humanité, loin d'en interdire aucun à la France, reconnaissent, au contraire dans la civilisation française la plus large expression et la plus belle espérance de la civilisation européenne.
Quand une société vit sous l'empire d'une institution qui, sans procurer à l'ordre social lous les avantages désirables , ne le laisse pas du moins péricliter, on conçoit qu'auprès du désir d'améliorer, la sagesse gouvernementale hésite devant le danger d'innover.
Mais ici l'hésitation n'est plus possible , car le danger est dans la situation actuelle. II est temps de remédier à uneplaiequi s'élargit chaque jour.
Il ne s'agit pas de faire de la philanthropie (i), mais de l'ordre social : que notre système soit
(i Noos n'avons k parler dans cet ouvrage qae aouB le point devae aoeial; mais nous avons entendu sur le système pénitentiaire, couidéré sous le point do vue chrétien, de belles et
élo^iMBles paroles. C'était k la Socboune , an comns de M. Ville* main.
UTTRODUCTIOV. q
OU ne soit pas adopté, la question n'est pas là; elle est dans la nécessité d'avoir un système si Ton n'en a pas; et si Ton en a un ^ dans l'urgence d'en suivre un autre^ car il y a péril dans l'état actuel des choses ( i ).
En terminant cette introduction, et au moment de livrer cet ouvrage au jugement de l'opinion publique y nous lui dirons avec franchise que nous ne l'avons pas écrit pour flatter ses sympathies du moment , en Saveur de la réforme des prisons. Nons ne nous y trompons pas : en France, comme dans tous* les pays civilisés , il est un fait général qui s'est opposé au peifeotionnement du système pénal : c'est que la classe dans laquelle se recrute la population des cours d'assises et des prisons y n'est pas celle qui peut en signaler les lacunes, en indiquer les. remèdes. Ceux qui se plaignent ne sont pas ceux qui souffrent : la plainte perd beaucoup à cet inter^ médiaire; on réclame mollement la réforme des maux que l'on n'a pas soufferts, et dont on n'a pas même pour soi à craindre l'at-
(i) Ce qu*ily a de trèf remarquable dans Fordoimance organique des pénitenciers militaires, c'est qa*elle créé un iyiém^ eoordonné danâ iomtê9 iê$ funrtUê, ainn qne le dit aTec raison M. le maréchal Sonlt dans son rapport an roi* Voilà comment BOUS comprenons les réformes I
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feinte. De là les lenteurs et les entraves de la réforme de la législation criminelle et des prisons chez les peuples modernes; parce que l'élite du corps social/ comme le dit fort bien M. Rossi, c< ne voyant dans la justice ck- » minelle qu'un moyen dirigé contré ce qu'on » appelle volontiers la canaille , conclut taeite- M ment^ sans se l'avouer peut-^tre , que la justice » pénale^ quels qu'en soient les principes et les » formes y est ciiose assez indifférente pour » elle.»^ ' ~
Mais qu'un homme sorti des rangs de ces classés édairées , toïnbe sous le poids de îa rëpression , et qu'elles se sentent ulie fms vulnérables devant le coup dont il est frappé, aussitèt la plainte acquiert une tout autre énergie.
On surveille le pouvoir, on contrôlé son action, on appelle la garantie , on recherche l^abùs, on invoque le remède ; et le malheur d^un îndivi'iju profite plus à la cause de la réforme, que tous lès meilleurs traités de philosophie et les jplus élbquens appels aux sentimens de l'humanité.
V(Hlà précisémement ce qui se passe soiîs nos yeux, La révolution de juillet, avec le cortège des détentions politiques que toutes les révolutions entraînent 9 leur suite, a trouvé chex ces classes éclairées ^ qui , dans les jours du calme et
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de la paix, se croient désintéressées dans la question du perfectionnement des prisons , ce sentiment d'une sympathie générale^mais accidentelle, égoïste même peut-être, qui naît avec les commotions politiques et disparaît avec elles.
Pour nous , ce n'est pas de cet intérêt passager qui ne surgit qu'au bruit des agitations sociales, que nous attendrons la réforme des prisons; mais au contraire d'une étude grave, calme, approfondie du présent et de l'avenir de la cri« minalité.
DB
SI
Néceuité d*aiie théorie de rempritonnemeiit poar eoobicf lef deux lacnnes qne laÎMe autour de lui le système pénitentiairef et J*arracher luî-mômc à rînccrtîlude de son but, do ion prin* dpe » de ses mojcns et de set conditions d'application.
Toute réforme a besoin d'un vocabulaire nouveau. La réforme des prisons n'a pas encore fait le sien : cependant elle a puisé dans le vocabulaire anglais et américain, et en a tiré le mot système pé' nitentiaire. Ce mot (car il lui en fallait un pour avoir un nom et se faire connaître dans le monde) a
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servi et dessenri la réforme. H Ta servie, car il en a fait sentir le besoin urgent, il en a rendu le vœu populaire ; il Ta desservie, en la livrant, par le vague de cette expression, à toutes les incertitudes et à toutes les lacunes des réformes ({ui ne savent ni se préciser, ni se définir.
Aussi lorsqu'il s'agit de la réforme des prisons, en France, par exemple, on demande en tout et partout l'application du système pénitentiaire ;* aux maisons de justice et d'arrêt (l), comme aux maisons de peine; aux prisons départementales de correction, comme aux maisons centrales de détention : faute d'avoir limité le sens du système pénitentiaire
(i) J'en citerai ici on exemple remarquable.'
Dans l'uo des principaux départe mens de la France, le conseil-générai, inspiré par un désir très louable de perfectionnement» prononça U rejet d'un plan d'une maison d'arrêt qui lui était soumis, et demandât pour cette maison d'arrêt « destinée à un arrondissement de sous-préfecture, un plan nouveau conforme au tyttème pénitentiaire am^rÎMÎii, décrit dans fourrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville , que le ministre arait adressé à tous les préfets. — L'architecte prend alors pour base de sa maison d'arrêt» le plan de M. Povers, sons-directeur d'Anburn , plan qui ne pouvait tout au plus être applicable qu'à des maisons çentralev-^I« prifct et la oonseil-général sont juslemcot ofirayés des dimensions du plan et du montant des dépenses : on est déridé à revenir sor le Tote précédent ; on a un motif naturel pour le rétracter. Un iMit hoftàonmn appArtenant à Tadministratioa des prisons, fo» nait de pnblieri sur l'ouvrage de MM. Tocqueville et de Beaumont^ une brochure dans laquelle il déclarait tout système, non seulement féiiiê^êêkef mais même eetlataire de nuii , inadmissible en France dans
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au seul degré de l'emprisomiemeiit qui lui uppaf^v tienne, on Tëtend à tous.
Cependant si, parce mot système pénitentiaire^ on veut indiquer la théorie tout entière de Temprisonnement, l'expression est incomplète et inexacte^ car dans Femprisonnement ayant «jugement pa? exemple, il ne s'agit nullement de soumettra des prévenus ou accusés à une discipline régénérai trice.
Si par ce mot système pénitentiaire on veut dési* gner tout l'emprisonnement après jugement, l'expression est encore incomplète, car l'amendement des condamnés n'est pas chose qui s'improvise) et pourtant il faudrait l'improviser pour , l'obtenif
toutes kt prisons ccntraW «t dëptrlementales. Bq conséquence» la o«n« Telle délibéralioQ est fondée sur la brochure prêcitë<*« comow la précéJenlc sur l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville. — L'architecte de Taire un iroUiémê plan , et les trois plans d'orriTCr wi\ conseil des bâtimens civils» qui se trouvait incidemment appelé i décider la question de savoir, s'il y avait en effet nëcc<<^i(é de persévérer dans le système actuel de construction, et impossibilité d'admettre um système perfectionné. C'est alors que je pris connaissance de l'affair^ f t je montrai la singulière coDfu:)ion qu'un fcMSait partout de ce mot lystime pénitentiaire, — Le Conseil, comme nous le verrons dans la cinquième partie, deuxième volume, au chapitre relatif aut constructions» idopta mes conclusions» prononça le rejet des trois plans , recoMiut la nécessité d'abandonner le système actuel, et d'accueillir pour les prisons départementales le système eeltutaire dé nuit, tel que je le proposais, et qu'il a été depuis introduit dans plusieurs plana de prisons déparicBQantales» approuvés par le Conseil.
dans les petites .condamnations d'un an et au-dessous y qui dans tous les pays forment une partie si considérable et si progressive de la criminalité (i).
Pour arriver à concevoir l'application du système pénitentiaire, il faut donc non seulement franchir Temprisonnement avant jugement; mais dans la sphère même de l'emprisonnement après jugement , il faut atteindre les hautes condamnations.
Ici seulement se révèle la possibilité de l'action du système pénitentiaire. Mais dans cette sphère même où sa place est marquée , on chercherait en vain sa définition .
Prenez en effet dans le sens restrictif que nous lui avons, assigné, ce mot de système pénitentiaire que l'on conseille, que Ton préconise partout^ et sous le mot, le système vous échappera encore.
En effet, ce mot système pénitentiaire qui sert de dénomination commune à la réforme en Suisse , en Angleterre , en Belgique , à New-York , à Philadelphie, etc., etc., désigne autant de principes non seulement différeus, mais souvent opposés, qu'aucun système général n'a encore conciliés entre eux , ni ralliés à lui.
De là le système pénitentiaire est un mot livré à
(i) Da Système pénitratiaire en Borope et eux États-Unis, tome f y
p. XLII.
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tous les caprices des interprétations individuelles , à toutes les illusions {des imaginations philanthropiques.
S*agit-il de tracer Tétat de la réforme des prisons dans les pays étrangers, on ne sait comment la caractériser et la décrire ; ou rechercher Texistence , où constater Tabsence de ce système pénitentiaire , que quelques uns placent partout, parce que sa définition n'est nulle part.
Et, là même où le mot pénitencier est inscrit sur le frontispice des établissemens et consacré par l'usage, s'agit-il d'apprécier l'efficacité de la réforme, chacun en juge à sa guise, selon la manière dont il avait conçu le système et rêvé ses effets; et de là autant de jugcmens divers que d'imaginations différentes et d'exigences opposées (i).
Aussi à l'heure qu'il est, interrogez cette opinion publique <}ui accueille si favorablement et soutient si puissamment la réforme du système pénitentiaire, vous n'y trouverez rien de précis, rien d'arrêté. Elle ne pourra vous donner ni les conditions, ni les moyens, ni les principes généraux de cette réforme,
(i) Ccst ce qui arrÎTe en ce moment à Genète : dans la brochure oh il a aUaqué le système pénitentiaire , M. Cramer Audeoud eût dû commencer par le définir ; — et ses adrersaires auraient dû réparer cet oubli ; car la première chose dans une discussion , c'est d*en bien déterminer la sphire.
ai même les raisons delà confiance qu'ellelui accorde, parce que personne ne les lui a encore indiquées et formulées d'une manière précise. Ce n'est pas par conviction ^ c'est par sympathie que l'opinion s'est éprise du système pénitentiaire , comme d'un mot ipagique qui traduisait pour elle, sinon la définition claire, du moins lurgent besoin de la ré» forme^
Le système pénitentiaire, posé à sa véritable place, confiné dans sa sphère légitime , est donc un système^ vague , confus, qui n'a su encore se dé* finir.
Mais alors même qu'il y recevrait sa définition précrse^ i) y aurait toujours dans la réforme det prisons deux graves omissions, relatives aux simples prévenus et aux petits condamnés.
Ainsi se révèle le besoin d'une théorie de l'emprisonnement pour combler ces deux lacunes que laisse autour de lui le système pénitentiaire, et pou^ l'arratiier lui-même à l'incertitude de ses principes, A» son but, de ses moyens et de ses conditions d'appficatîoa%
pK l'emprisonnement.
Plan général Je Towiagc.
Cet ouvrage comprend six parties;
Nous exposerons clans la première partie Tobjel et Ja«diyision' générale de la théorie de remprisou- BemjBnty c^esb-à^dire Us* degrés différeus . ou éta*. blissenicns disitacts dopt eUe:se compose.
Noos consacrerons les ti*dis pailies suivaptes à Texposé-suceessif des trois àe^és préventif , répres* sifeXpéiuUfsntUdre^ qui constituent l'ensemble de la théorie de ^emprisonnement, et au développement spécîi^ des.prmefpefi^etdes mbyeos quicaraetériseiU chacun ée ces degrés.
Dansunecinqnièniepariie, nous exposet^ns les condttioé& d\ippltcatîon des principes et des moyens deJa tbéôrie de Tenipp^nneRient en général , et de durâin :dé ses-deg^» en particulier.
iEnfitt^ nulle institution ne saurait complètement s'isoler datis^notre état social. Dans les rapports qui« doivent s'établir entre elle et les institutions qui reotourent, non seulement il> n'eu est aucun indifTérentii soo développement, mais il en est même plusieurs nécessaires à son succès. I>es institutions sont comme les . individus ; il est pour chacune., d'elles une. certaine atmosphère en dehors de ht^
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quelle elles ne sauraient nî vivre ni prospérer. De là la sixième et dernière partie de cet ouvrage, où nous indiquerons les institntions que la théorie de Temprisonnement suppose au sein de la société , comme conditions complémentaires et essentielles de son efficacité.
Tdle est la division générale de cet ouvrage, qu» pimente, comme ou le voit^ la tkéoriftde L'empri^ sonnement dans tous ses degrés, soit avant, soit après jugement; qui la suit et J'expose successrvement dans ses principes, fondamentaux , dans sis moyens constitutifs, dans ses conditions pratiques; et qui en6n, recherchant non seulement en elle^ mais en dehors d'elle les nécessités dfi son orgamsation , détermine les institulioiis complémentaires dont elle exige le concours au sein de la société.
On conçoit toute l'importance pour Tonfare social de cette théorie de l'emprisonnement, dont noos cherchons à déterminer l'existence et l'àpplioeitioD. Toutefois, nous ne voulons pas en exagérer ici la portée. La théorie de Temprisonnsm^it n'est en effet qu'une partie de h justice àerép/yession^ la* quelle dans tout son caasemblc., avec .le oortégede toutes les garanties répressives , m tnataille et ne concourt qu'en sous-œuvre à Tordre social;* car elle ne s'occupe que de préveuir le retour du* mal et non le nuil lui-même, et laisse aiasi au^orime sa terrible initiative.
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La grande seienue de la dimimitioa des délits et des crimes, c'eft-à-dire du maintien et des progrès^ de l'ordre social , n est donc pss^ renferniëe dans ia^ splière de la justice de réfMression , puisque cette justice au contraire présuppose tous les maux qu'elle vient réprimer. La plus large et la plus belle partie de cette science est donc antérieure à la justice qui réprime : elle est dans la justice qui prévient; dans cette justice dont il faut éclairer et stimuler Texer-
cice, dans le gouvernement par la prévoyance ^ et. dans la société par la charité.
Ainsi y justice de bienfaisance j justice de js?/^*vQjrance ^ ju^ticede répression^ teUes sopt les ttois< divisions^ ainsi que nous l'avons déjà indiqué ailleurs (i) 9 de cette grande science du perfectionuemeoA moral diei'humaiiité^ qui s'étend, di| dottiaine» des obligations sociales jusqu'à' celui des yertqs privées. ,
• Tel est ThorizoD' immense de* cette science dîffi^
(0 Du Système p^ttal, deux^nepirtie.'GetocailMiIaheMceicliTN !«8mis ont été depuis «dinis par plusietirs pttbHî^sIès , ndtammieilt par Mv Daq»étiMix , iiispeeieur*|[éfierâl de» prisons de Be1g*K|ae , dans ses deux publication» de 18971, intitiiléesde htJu&ileêé^j^réÊoyaneÊ^Sà If Juiticê ée téprêêmn, M. Ducpéticmz ééclar^» dans sa préfbee , Ici nrisona-qtti lui ont fait adoptermon ttieabulaire et madifistoli. Oe iKteilbù^ iaireestd'oatant pkis* important , (pielemovj<atice de<i>^^fWriAMtf%l« p1«c« ûèjitèt»e$ pénafë mar^e h difTéfence de deux systèmes;
Le saramt et illustre compatriote de M. Docpétiaot , M. Queielet, aadopté également ce ▼ocabulaire. « La jostîiSe de ptivoyënt^y dft^'^ •
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cile y mais de jour en jour plus urgente ( i ) , plus nécessaire; qui paraîtra aux écrits légers et superii* ciels, digue seulement des loisirs de la philosophie spéculative, mais qu'il fiuit au contraire recommander
• peut offrir pour «rrêter le cnme on secourt plut ttècact |^at-élre
• (foe la justice àtriprêuion . etc., etc., page 4^. • Recherches ttatittîques»etc.,cte.
Yqj, égakflMDt ëtAtiili<iiie cnameUe » par M. faità » proosnar du roi à Saiot-Étienne. page 5.
Enfin H. Ch. de Remutat » qui a prit à la rédaction du Globe une ti •eliTt et H hoooraUeooopéivtion, constatant ainsi l'importance de notre division et de notre Tocabulaire. t. ti deceyNinMl,n« 76, an iSaB. c La » justice y on l'a dit, et M. Lucas Ta établi d'une' manière nouTcUe, pré- » Tient et réprime les délits : à ce double titrer elle a reçu de lui le nom » de joslioB de^M'ifaeyancia et le bom de jostioe de ripresêion. Pins la jas« » tioe de préroyance est active, efficace, moins elle laisse à faire à la jus » tice de répression. »
(1) Ouvres les Documens statistiques publiés à Loodres en \S%S sur les impôts, k paupérisme « les oonsommations, la dette , voici oe qu'on lit dans Tintroduction : « ts plus étonnant phénomène qu'on peuple puisse offrir à l'observateur , c'est de présenter d'une part toutes ses puissances actives développées , le travail et les produiU accumulés jusque on tenae dont U ne paniswit pas probable. qm'ib pusaent jamais approdier, et de l'autre o6té , à proportion de oe prodigieux accroissement de prospéritéf le paupérisme, les crimes et tous les fléaux qoi marchent A leursoile. De iSi6à iSos» toutes lesdasses alimentées par rindustrie souffrirent des maux dont «ncima âêeiéU ifsM «iieim Ump$ nf p^éêttiU taffUgêtnt iableaM. La misère publique ne se manifeiteil pas spus un extérieur hidei)x comme les ravages çle la. guensa. de la pesie, des incendies ou des inondations, meU elle était universelle, sileociettse, imposentepar une forte expression de douleur morale. IVous necraignons pas d'affirmer que. dans ce laps de temps, l'Irlande et l'Apgleterce forent dans une situation pl«is misérable , supportèrent une plus grande somiae de manx qu'aucun peuple des temps passés ou modernes»
ant recherches et aux effortâ de tous les homtneâ scrieux et réfléchis , habitues à observer de pris 1^ ft)ndemens de Tordre social sous lequel ils vivent, pour en apprécier et balancer les garantie^ et lei périls.
Ce n'est donc qu'un point dans cet horizon iinmense de la science de Tordre public , que nous venons aborder y examiner et résoudre; mais toutefois Tun des points les plus menaçans, tes plus orageux, qui puissent troubler la sérénité de la vie sociale.
Il est temps pour la justice humaine, pour ta moralité de son exercice , pour la légitimité de son empire , qu'elle se lave devant Dieu et devatit les hommes de ce terrible reproche d^iccrohre plutôt que de diminuer les souillures du crime. Les loîs de tous les temps, de tous tes pajs^ dans leurs peines temporaires ou perpétuelles , humaines ou sanguinaires, inspirées par le génie d*uii DraooA on par colui dW Howard^ OBt voulu délraire, mtimîder ou corriger tes coupables^ mais jamais les corrompre.
Songe -t* on qu^en Fi^nee, par eieinple, tm nombre de 56,000 individus fréquente annuellermak kft prisons («)? Sut cm Sôyoea iodividiMt
(>) Tby. lé âotedèlfr page t9 qtti MkfBé lé rfptftitfeB dë^éff 5é|06* faN^îdiiÉ diÉQftBO* élabiisiemeiii et défenfSoih
/189OOO retournent dans la société, soit comme acquittés^ soit comme condamnés à un emprisonne* ment qui n^excède pas la durée de l'année : si les 8|000 restans vont se caser dans la population sédentaire par reffet de condamnations à plus d'un an ; ce chiffre de condamnés entrans a été à peu près balancé dans les dernières années par celui des condamnés sortans par expiration ou remise de leur peine (1); et ainsi , en dernier résultat, c'est un total de 56,ooo individus que la société envoie annuellement à l'enseignement des prisons, et que l'enseignement des prisons renvoie à la société. Eu moins de 18 ans, c'est un million! et un million qui ne se prélevé pas sur toutes les classes de la'société, mais sur les classes inférieures où se recrute presque exclusivement la population des prisons, ainsi que le prouvent lastatistique (2) et l'observation. Jugez, d'après cela,
(1) Ce diifTre des condamnes sortant par eipiratîoo ou remise de condamnations à pins d'un an, a été» tant pour les maisons centrales que pour lesbai{nes« de 7%7^7 en i85o, et 6,777 ^n i83i.
De i8ai à x85o indusÎTement, ce nombre a été de 63«474 : c'est ainsi un terme moyen de 6^9^ p*r année.
(%) En 1819, sur 7,373 accusés, 9,904 appartenaient aui professions agricoles ; a,34o aux professions manufacturières ; i,3o7 aux professions industrielles ; 344 *uz professions libérales ; io5 à la classe des propriétaires : S76 étaient sans profession. Ainsi les deux premières profenions, qui consistent dans le louage des bras, et comprennent par conséquent les classes inférieures, ont à elles seules 5,s44 accusés ; tandis que les professions industrielles, qui consistent plut particulièrement dans leserrioe des capitaux et dans la Toie des échanges, et présupposent d^ plusd'ai* pance et de lumières, n'ont plus que i,3o7i etc.^ ctc«
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quel instrument de moralisation ou de démoralisation dans un pays que Tinstitution des prisons (i)^ selon Tétat et l'action de leur régime intérieur! Jugez de Futilité , de l'urgence de la théorie de Temprisonnement, c'est-à-dire des principes^ des moyens et des conditions d'application de la réforme des prisons.
(i> Pendantle coars de Vannét iSiS, qae je prends à dessein , comme antérieure à la réTolation de juillet et à la réfision du Code p<^nal, le mouTement de la criminalité a donné à détenir, sous les diiïérens tilres dtpréuenuiy aeeusés, eontlamnii ^ 56,o66 indiTÎdus, ainsi répartis entre les différens degrés de remprisonnement.
Détenus aTant jugeaient , 34.755, dont 17,339
prévenus, et 7f3g6 accusés. '
Détenus après jugement» 3i,soi , savoir :
à l'emprisonnement correcttonnd , a8,568
à la réclusion • i,as3
aux travaux forcés , 1 .4 1 o
Voici maintenant comment ce mouvement de criminalité s'est réparti
entre les dit ers établissemens de détention.
i /Maiwns d'arrêt. — Prévenus ,- 33g
g "s \ Maisons de justice. — Accusés. ,' ,' J i 's^J
.2 r \ Maisons \ • /* if»
£3.1 ou quartiers { Correctionnels à un an et au-dessous. • i3,i|l ;§ \de correction. /
Maisons centrales. } Correctionnels à plus d'un an et réclusion-
{Brest. —Condamnés à perpétuité ^ly erBrfât * j Condamnés à plus de dix ans.. . . 100 J i,a57 s Toulon. — Condamnés à dix ans et 1
au-dessous. 910.
Total général 55^^36
Ce total ne reproduit pas le chiflre de 56,o66, parce que nous avons retrancbé4 condamnationsà l'amende prononcées par les Cours d'Assises» 1 14 condamnations à mort, 1 1 au carcan , 1 au bannissement.
CHAPITRE PREMIER
m l'objet et DI la division O^VERALS de la TStfOEIB DE
L'XMPAISOinrElCBNT.
La tlicorie de remprisonnemcnt , telle que nous la concevons, a pour but de prévenir trois choses : les évasions ^ la corruption mutuelle des détenus ^ les récidiues ; mais ces trois choses ne sauraient être coiDinuncs à tous les degrés dont cette théorie se compose.
Soit qu'il s'agisse d'un prévenu ou d'un condamné, c'est-à-dire de l'emprisonnement avant ou après jugement, la société a le même intérêt à empêcher les évasions et la corruption mutuelle des détenus; mais, à l'égard des condamnés ^ elle; a nécessairement un intérêt et un devoir de pluS; celui de prévenir les récidives,
Le premier degré de cette théorie , c*est Temprisonnemeot Avant jugement , coucernant les préve^ uus ou accusés y et que nous appellerons emprisonnement ^r^^e/zf{/3
L'emprisonnement après jugement ne saurait consister tout entier dans TemprisonDement pénitentiaire. En effet, Temprisonnement pénitentiaire présuppose, comme nous le verrous (i), non seulement riiabitude du mal à combattre ^ mais riiabitude du bien à créer. Or , les mauvaises habitudes n^ peuvent s'efiacer et les bonnes s'acquérir que sous TefTort répété du temps et de la volonté humaine. L'emprisonnement pénitentiaire exige donc pour la répétition de ces actes volontaires, une condition de durée. Nous la porterons dans notre théorie à deux ans , et nous exposerons ailleurs les motifs qui nous font adopter cette limite (2). Qu'on l'abaisse du reste jusqu'à un an, il n'importe; il se rencontrera toujours dans l'emprisonnement après jugement, un point où surgiront l'impossibilité incontestable pour cet emprisonnement d'agir par voie pénitentiaire , et la nécessité d'admettre par conséquent un autre principe que le principe de Vha* bUudej un autre degré d'emprisonnement que le
(l) Voj» dpqiiièqie ^tiCf <h«pitft itlUif à k 4dfé»te dans ici diûércus degrés de la théorie de l'epiprif oonetieot.
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d^§v6 p^aitentHiirè à appliquer aux condaaniéf« ' Or, ceprincipe, c'est Y intimidation : ce degré, o'èft le degré réptess(f. Quand remprisoimetnénl tae peut plus è\T%ppniientiaire par voie d'amendementi U iaut le r^ulre répressif pur voie d'intinûdatiott.
Mais la durée des condamna tious, c'est Texpres* sioB de l'iippt-écîation judiciaire du degré des culpabilités. Si donc il y a des condamnationa qui n'adaiettenfc pas ^ à raison de leur brièveté^ ractiod péoitekitiaîrei o'est que ces condamnations sont pré* cisément celles qdi paraissent ne pas en néeessîtttf Tapplication. La sphère oit Ton ne peut créer !« puissance des bonnes habitudes , c'est précisément la sphère où l'on n'a guère à déraciner et à à6^ truire la perversité invétérée des mauvaises. Ainsi, là où l'action pénitentiaire cesse d*âtre possible , elle a aussi cessé d être nécessaire.
U en est ainsi par rapport à l'action du temps s rintiotidation non seulement n'exige pas la 100*» gueur des détentions, mais elle la repousse. Leut brièveté est la condition de son efficacité. L'emprisonnement répressif^ par la prolongation de sa durée, dépasserait son but. Au lieu d'intimider le eon* damné, il finirait par l'exaspérer, par compromettre à la fois dans son esprit et dans son cœur les prÎBcipes et les Sentimens véritables de la justice sociale; et enfin par bouleverser, comme nous le
THiORlS
▼errons ( i \ dans son existence même, les conditions de la probité.
Ainsi, ce qui, dans la volonté humaine et dans le temps, est obstacle pour l'emprisonnement pénitentiaire, devient moyen pour l'emprisonnement répressif.
En effet, l'intimidation n'a pas besoin de l'assentiment de la volonté. Au contraire, loin de rechercher des actes volontaires, elle lui impose, comme nous le verrons (i), des actes forcés : elle blesse, elle contrarie la volonté , et c'est dans cette contrariété même qu'est l'intimidation.
L'emprisonnement après jugement nécessite donc une distinction essentielle entre les condamnations, selon qu'elles sont soumises ou qu'elles échappent à l'action de la durée. Dans ces deux classes de condamnations, il faut deux systèmes dilférens pour prévenir les récidives, l'un qui supplée à l'action du temps; l'autre, au contraire, qui sache en utiliser l'appui.
(i) Nous Terrons, en effet , chapitre it de la troisième partie* que VêteapoliaH seule est admissible dans l'oifanisatioo da travail m sein de l'emprisonnement répressif. Or , si la durée de cet emprisonnement excédait certaine limite , il pourrait enteTer au détenu la connaissance de sa profession ou du moins en compromettre Texercice» et détruire ainsi pour Je jour de salibétatUin Tune des plusCortca garanties contre les récidires.
(i) Voy. troisième partie» diapitre it.
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Le premier système, c'est donc le système répressif qui n*agit que par intimidation. Si c'est tout ce qu'il peut y c'est aussi tout ce qu'il doit, comme nous le verrons (i); car il n'y a rien ici dans les exigences de la culpabilité qui excède les moyens de la répression.
Mais lorsque l'emprisonnement s'adresse à dés individus d'une plus grande culpabilité qui se mesure sur la durée de la condamnation ; à des ibdi* vidus chez lesquels il faut opposer à elle-même la puissance des habitudes, en déracinant par l'acquisition progressive des bonnes , l'empire des mauvaises ; alors il prend le caractère pénitentiaire qu'une plus longue durée rend possible, et une plus grande perversité, nécessaire.
La théorie de l'emprisonnement est donc bien loin de consister exclusivement dans un système pénitentiaire, ainsi qu'on l'a cru dans le public, dont l'erreur n'a été que trop généralement partagée par tous les gouvernemens , tant en Europe qu'aux États-Unis. Nulle part, en effet, on n'a su saisir et caractériser le système pénitentiaire, d'a« bord comme degré distinct et spécial de la théorie de l'emprisonnement, puis comme moyen d'ensemble qui n'a d'efficacité et d'action que dans le
(i) Voy. troiflène pwlM de cet oavrcge comeerte à rempciiooi répniMf,
MBCQun de tcmi les eutree degrët de k tfaëorie de L'emprisonoeinenL
C'est à cette prëoecupation eKclusive et cotifiite du système pénitentiaire ^ c'est à cet oubli fatal des deux autres degrés y qui précèdent et préparent son action dans la théorie de l'emprisonnement , qu^il dut imputer les conséquences les plus funestes de la corruption des prisons , et le plus grand obstacle aux prdgrès de la réforme en Europe et aux Etats-Unis.
En Europe, en effet, vous rencontrerez partout la double lacune de l'emprisonnement préventif et de l'emprisonnement répressifs c'est-à-dire de la réforme appliquée aux simples prévenus et aux petits condamnés.
A Genève, le pays le plus avancé de la réforme européenne, on a confondu l'emprisonnement pénitentiaire et l'emprisonnement répressif, et complètement négligé l'emprisonnement préventif ^^ b loi organique de i825 (i).
En France , combien de fois sous la restauration
(i) Dans le deuiième roltiine, pages S63 et raÎTantef da Syttimê pé^ niienitMirû $n Burépé si uuça Elmit-DmiB, nouf «tous d^è iigvidéoelle cooTusion et cetle lacune au nombre des critiques et des idées d'amé- TiorattoD que nous avions franchement et respectueusement soumises Mil iMBBinei édairës qui dirigent le gouvernement de cette répttblfqoè. Dans son rapport de iMSo sur le projet de révision de la loi pour le refis* mtërirnr des prisons , M. le conseiller d'Étal Lé Fort t'eal ex« primé sur l'utilité de plusieurs de ces propositions avec nno MemcS-
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fti'tvonMious pas signale devant le public (l) et même devant les Chambres (2) cette déplorable anomalie y qui semblait reconnaître et traiter en privilégiée l'aristocratie du crime. On ne s'occupait en effet que de l'organisation des maisons centrales de détention destinées aux condamnés à plus d'un an , sans songer à généraliser les améliorations aux prisons départementales réservées aux condamnés à ipoins d'un an et aux simples accusés et préve-
nus (3); système doublement vicieux sous le rapport matériel et sous le rapport moral : sous le rapport
lance quî m'ioterdit d'en reproduire ici les termes; mais la loi de réviiMii da i«r janvier i83i n'a pas tenu les promesses du rapport à l'égard de l'empriiooiieinifnt r^^rcMi/; elle n'a pas organisé , comme noua le démandionsy et comme le savant rapporteur semblait l'advieUre, to principe d'intimidation pour les petits condamnés; celte loi a de plus laisié subsister la grave lacune de l'emprisonnement prépentif. Mais ce n'était ^'ttn afoumemeAl. Koos sommes heareut d'avoir appris olficieltemeilt qu'une commission du conseil d'État est chargée en ce moamt de peéparer un projet de construction destiné à l'organisation de ('emprisonafnem prévwtiftX de retaprisoonement riprtuif, c'tst-à-diré des préve* nos et des petits condamnée. Ce serait une belle gloire pour Genève qiii a la plus perfectionné, en Europe, l'emprisonnement pénitentiaire, ae rente le même service à l'emprisonnement préventif et à l'empritosneoMiit réprcaiif, — Do reste , on verra sous ce rapport â la cinquième partie, ehapitre des Constructions» que nous sommes déjà sous ce rapport, en France, dans la bonne voie.
(1) Voir la Qaaette des Tribunaux, iS3;à i83o. '
(a) FililèaM aux Chambres en 1628 et t85o. Imprimées en tète, fa ^aeaièffa du premier Toinme, et ta seconde du troisième de mon ouTrage sor fca 8y9êim§ pémStmiUihv en Buropê et aux Etats- OnU,
9) Qepcwtiat» od a beaucoup moins négligé en france qu^aux État^
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matëriel» on rendait le sort, non seulement du petit correctionnel y mais du simple prévenu quelquefois innocent et toujours présume tel, cent fois pire que celui du grand criminel : sous le r<ipport moral, on offrait au monde ce singulier spectacle d*ua pays travaillant dans (es maisons centrales à la correction des condamnés, qu'il laissait/7re^a/a6/e/iie/i/ se corrompre dans les prisons départementales, et négligeant ainsi la corruption dans ses effets les plus prochains, pour la combattre dans ses résultats les plus éloignés.
Du i*este, les mêmes vices, les mêmes omissions se retrouvent dans le système américain, où le mal n'a fait que s'aggraver encore. Il y a même des choses qui accusent si liautement, sous ce rapport, la civilisation américaine, que les perfection oeraens présuinables de l'avenir ne pourront effacer les taches du présent (i). Dans les pays les plus éclairés, à Boston, New- York, Pliiladelphie , on a poussé plus
Unis, l'emprisoDoement STant jugement Nos prisons départementales , eonsacrëes aux préTenos et aux petits correctionneb, oflBrent un tableau affligeant « comparées à ce qu'elles detraient être; mais on serait tenté de le trouver satisfaisant f quand on le compare au spectade kiéêm» des prisons américaines. Voir les notes suivantes.
(i) t L'ObiOy qui possède un code pénal remarquable par la douceur •et l'bumanité de ses dispositions, disent MM. de Beaumont et Toc-
• queTÎlle, a des prisons barbares. Mous atons gémi profondément,
• lorsqu'à Cincinnati, visilaotia maison d'arrêt, nous y avons tnMvéla
• moitié des détenus chargés de l'ers , et le itste plongé dans un cachot
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loin encore qu'en Europe l'ignorance ou Toubli de l'emprisonnement préventif et de l'emprisonnement répressif.
tt Â Kew-Yorky Boston, Philadelphie^ rien n'a »été changé, disent MM. de Beaumont et deToc-
• queville, à l'égard des établissemeus destinés à re- » cevoir les individus dont la peiue est moindre d^une »ou deux années, ou ceux qui, avant d'être jugcs^ » sont arrêtés comme prévenus : désordre, confusion,
• mélange des âges et des moralités j tous les vices
»de l'ancien régime s'y retrouvent A New-
» York(i), dans la prison des prévenus, ils n'ont pas »un lit, pas une chaise, pas une planche pour se » coucher ou pour reposer leur tête : ils n'ont pas de
• cour où ils puissent respirer un air pur... Â quel- »ques pas de là, il y a une prison parfaitement or- » donnée , dans laquelle on renferme les criminels «condamnés (2). »
Cette incurie pour tout ce qui tient à l'emprisonnement préventif, si fâcheuse en elle-même^ s'ag-
• infect; et nous ne pourrioiu peindre l'impression doaloureuse que •Doiis aTODS éprouvée « lorsque , eiaminant la maison de la Noatelle*
• Orléans 9 nous y avons tu des hommes confondus pèle- mêle avec des » pourceaux, ao milieu de toutes les ordures et de toutes les immondices.» Page 97.
(i) Voy. pa|{e ag» du Système péoilenliaire'aux États-Unis.
(a) Cependant la prison de Black wel-Island à N eir-Tork vient d'être construite par les détenus eux-mêmes pour séparer les prërenus des condaouiés au-dessous d'uo ou de deux ans ( for sm«|l olflpnc»). Cette
gravé encore, aux États-Unts, par Vëtat de là législation relative aux témoins. Il est en effet une mesure, une atteinte inouïe à la liberté individuelle, qui révolterait en Europe les mœurs publiques, même sous les monarchies absolues, et qui pourtant est sanctionnée par Tusage et par les lois des républiques américaines, c'est de jeter en prison tout témoin qui ne peut fournir caution, et deTy retenir confondu avec les condamnés et les prévenus, jusqu'à la fin de la procédure et l'ouverture de la cour d'assises (i).
Lm deux premiers degrés de notre théorie de l'emprisonnement, consacrés aux prévenus et aux petits condamnés, forment donc une partie entièrement neuve, dont nous avons d<^jà fait apprécier à la fois toute l'urgence et toute l'importance par le témoignage de la statistique (â). Mais on peut en donprison est Mluëe dans nne lie de rarroDdissement communal de la cité lie ffcv-Yotk. Unt loi de PeBfylTani« a ouvert aussi la voie aux amëliol«((ons à cet ^ard. Pa9e3i.
(i) Dans le premier volume, page 361, du Système pénitentiaire en Europe et aux Étals- Unis , nous avons d^jà signalé et énergfqnement blâaié eeile rootnme américaine. MM. de Tocqucvilîe et de Beaumont, paf^e SiS de leur ouvraf^e, nous ont depuis révélé des faits recueillis sur kft titttft, ^oi sont révoitans et sur lesquels nons reviendrons. M. Livingston lui-méme]^a consacré dans son Code 'disciplinaire . éetle monstrueuse atleinte I la liberté kidivfduelle.— Voir à la page s6i précitée ée ffiMi«6y»tèma pénitentiaire» les raisons de M. Lfvingston et Bolre véiniatioM.
{a);.0*«pièi to laMciM sUtMciws, nous avons étabH à l'époque de
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)ier w une preuve plui saillsnte cnMre, quanil on Voit que sur les S€yO0o iadividus que It soct^të et^ voie annuelleraeiit en France auxprisons^ 89OOO seu^ lement appatlienuent aux condamnatioDs à plus d^uâ ao, qui concernent les maisons centrales et les bagnes. Ainsi les l^SyOoo restans, prévenus ou condamna h un an et au*-dcssousy tombent précisément dans là sphère de ces deux autres degrés de remprisonnemehl êi négligés, et qui absorbent pourtant plus des cinq dixièmes du budgetannuel des détentions. Voilà des iaits qui démontrent assez énergiquement lutilité 0t la oécessilé même des trois degrés eu (rois gen^ fies d'emprisonnement distincts dont se «oroposè notre théorie de remprisounement.
Au premier degré, l'emprisonnement ^j^f^en^^ qui ne concerne que les prévenus à Tégard desquels âl n'a qu'un double objet à remplir, empêcher quMls H^ s'évadrat et ne se corrompent fimtuellement entre eux.
la publication du premier Compte-Rendu de la justice criminelle en France, pa|;e lti du premier volume du Système péniténiimrê en Eu" rope et aux Êtalt-Unis, qu'il y avait dans le mouTement général des délits et des crimes, dimi«tKi«B pregieagiie des crimes contre les personnes: mais accroissement progressif au contraire de ces atteintes à la propriété, dépouillées de circonstances aggravantes et généralement désignées sous le nom de dèlUs; et en Angleterre et aux États-Unis, iar^ eenies. L'autorité imposante des comptes-rendus de la justice criminelle publiés successivement chaque année depuis celte époque, • ooofirmé notre opinion sur ces tendances de la criminalité.
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Au deuxième degrë ^ reroprisonnement répressifs xçxï s'adresse à des individus condamnés , dont il s'agit par conséquent à ce titre^ outre les dangers de Tévasion et de la corruption mutuelle, d*écarter ceux de la récidive, mais à Tégard desquels la brièveté de ces condamnations ne permet et n'exige à la fois que Vintimidation pour en prévenir le retour.
Enfin, soumis comme les précédens à l'obligation de prévenir les évasions^ la corruption mutuelle des détenus et les récidives , apparaît au troisième degré, l'emprisonnement /?émVen^iVzîr^, qui, appelé à combattre les récidives par Tempire des habitudes morales dont l'acquisition ne saurait s'obtenir^ ni sous l'impression repoussante d'actes forcés, ni même sous l'impression accidentelle d'actes volontaires, cherche dans l'action répétée du temps et de la volonté humaine, le moyen de déterminer l'efficacité de sa discipline.
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CHAPITRE n
PS L^KZAMXN COXPA&i DE NOTRE SYSTÈME AVEC LE STSTBHE DES LÉGISLATIONS ANTERIEURES, ET NOTAMMENT DC CODE VÉNAL FRANÇAIS, S0t7S LE RAWORT DE LA DIYISTON ORNE- RALE DES DIFPSRENS DEGRÉS, OU ÉTARUSSEHENS DISTINCTS
DB LA théorh de l'emprisonnement.
De toutes les théories^ celle qui a jusquMci présente, comme résultat de sa division générale, la séparation la plus complète et la plus méthodique, c'est incontestablement la théorie du Code pénal français.
Par la consécration formelle du principe de la division de 1 emprisonnement avant jugement et de Temprisonnement après jugement , elle établit dabord une première division générale.
En subdivisant ensuite Temprisonnement avant jugement en deux degrés et deux ordres d'établissemens distincts sous le titre de maisons A^arrêty maisons de justice, et remprisonnemeut après jugement en trois degrés et trois ordres d'établissemens différcns, sous le titre de maisons de correction « maisons de réclusion f bagnes, le législateur fran-.
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çais a ainsi ëlevë une théorie de cinq degrés (i), tandis que k nôtre n'en a que trois (2) sous le nom de maisons S arrêta maisons de répression^ msiisons pénitentiairei. Est-ce du luxe dans la théorie du Code pénal, ou est-ce lacune dans la nôtre? Four Tapprécier, il faut remonter aux principes et aux raisons qui ont dû motiver dans chacune de ces théories, ecs divbions générales (3).
Il n*existc entre ceê deux théories qo-'oM dmsion commune, c'est la division avant et après jugement. Examinons donc les raisons qui nous ont fait rejet0lr tolitéa les auti^es claseificatioUis.
(1) ttouB deTrions môme dire six degrés; car le code péù»\ rérls^ (■rf 7* ef «ô) ■ rotrodinl b peine de fi dèlêniioH, Ma\$ cmiiM cU« m uSiqM^flient deSlînéc au» oaiid««inéi en matière poUttqiie , nous oovi en occuperons dans le chapitre spécial qui leur est consacré.
(a) Nons ne parlons que des adultes.
(5) On Kl dao* 11 M« de Beaumont él de Tocq«efiUe,i page a8 de leur difrafe: «La peiné de remprisonnement « dans lea différens Ëtats
> od elle est prononcée . n'est point variée comme dans nos lois. Chei
• iUnii, ôfi dfstirtgtié l'enfprisoAdemefit simple, la récfnsion, la détention » et les traTaux forcés chacune de ces peines a des trailt qui lui sont
• propres : l'emprisonnementi aux Élats*Unis, a un caractère unifarm*: •il ne diffère que dans sa durée.
a 11 le dinse en deux classes principales î t* remprisènnement d'un » tam è no aa ou deux ans» appliqué aux infraction^ de police et au&
> délita; a^ l'emprisonnement depuis deux ans jusqu'à vingt ou à per- » péfnité, lequel sert à réprimer les crimes les plus gravri. C'est pour le§ tf codAminés qttî se trouTent daAs ee Second cas, qu'il exbte au ÈMiH » JMâxnwpijbme pdaitesUaiM. »
Ainsi l'école américaine a parfaitement saisi la place et la sphère de remprisonnemeut ^altentiéire; «Mis lé prînctpé d^iati«ii(iM2éa# «M
PB l/mOMaOifWEinLVT. 3l
H y a certainemeot un motif rationnel et obligà-r toîre même dan$ cette subdivision de l'emptisoii-i nement préventif; qui tend à séparer les movaliléa prévenues de délits^ des moralités prévenues de crimes, par deux genres d'établisseuiens distineta | les maisons d*arrêt et les maisons de justice* I^ principe est juste, mais le moyen est inelBcacei îllu^ soire même, fin effet| le transfert de la maison d'ar^ rêt à la maison de justice , ne pouvant survenif ^u*après la signification de Tarrét de renvoi e( d« l'acte d'accusation , présuppose le séjour préalable du détenu à la maison d'arrêt pendant toute la 4u^
remprÎMantment répretsif , lui a complètemeoi échappé » et eKc a mêniA méconnu jusqu'à Pemprisonueinent préventif. Aussi, sous ce rapport 9 d MUamnii foua la rapport de rempriMcmement pnv0iitrf, fte» tu^ Unis sont au-dessous de la cÎTilisalion européenne.
MM. de Tocqueville et de Beaunont nous parleut delà priaoa de BlackireUlsland à If ew- York, nouTeliemeot construite, la seule qui ait élé f«lt pour ncevoif lea eoiidaimic* è de eaurléi peiiNf d^eaap#iséft* naaaeot (for small ofTences); mais ils n'^ufteot êucilas aiplicstion «iv le régime et le système de cet emprisonnemeuL
Bs Fensylv]prtiie, une toi du 3o mars i83i preterSt Térection é'dflff prilMk sot lo phi> de f^mprlêâmtêmêHI Mlâldiri^ deslteèt à noatài ks préf enus» les détenu» pour dettes 9 les témoins et les condamnés à un» courte peine d'emprisonnement ( acts of tbe gênerai assembly relating t# ihe caittr» peniKBtiary and te tbe new prisons of tbe city atod coanty o£ Fhiladelpbia» p. ai }• On voit qaTA j a eonfiaioD dans Mita loi àm l'emprisonnement préventif et de l'emprisonnement répressif; sous Ter* roiis de plus que le vice de cette foi est d'étendre «r tous les degrés dcr rstipimuntaiant «a ippukmm pemaoeat d'iaoleaseiil seUtalreq^e dm* cyrohaliqm mena dada la s§bèco d* Vamp liaoMPMtn^ fénitcnliéfé»
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rëe de l'instruction. A quoi bon dès lors cette séparation si tardive qui ne survient pour ainsi dire que la veille du jugement !
Mais c'est surtout daus rcniprisonnement après jugement, que la théorie française est défectueuse et inadmissible. Pour bien en juger, il faut remonter au code pénal, voir comment la classiHration des agens y est dans la dépendance absolue de la classification des actes, qui ne s*explique elle-même que par la classification des pénalités, laquelle ne saurait décliner son principe, ni sa propre justification.
Cette théorie est partout également fausse et arbitraire dans son classement, soit des moralités des agens j soit des moralités des actes ^ soit des pénU'^ lités.
Dans le classement des moralités des actes.... car la raison qui fait que tel acte est cl/issé dans les moralités réclusionnaires, par exemple, c'est qu'il est puni de la réclusion; et la raison de cette peine delà réclusion, c'est qu'il est classé dans les moralités réclusionna ires, c'est-à-dire, on d'autres termes, qu'on est dans le degré de l'emprisonnement de cinq à dix ans, appelé réclusion , d'abord parce qu'on y est, ensuite parce qu'on n'est pas ailleurs. Au lieu, d'offrir, pour ainsi dire, un catéchisme de morale sociale où les citoyens apprennent dans la division
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des offenses quels sont les actes les plus coupables en soi, et qui, par conséquent, doivent inspirer le plus d'aversion ; ce code pénal ressemble à ces lois de douane sur les produits de l'industrie humaine, dont les citoyens ne peuvent deviner les prohihi* tions , et n'arrivent que par le tarif des amendes à connaître les degrés des infractions. Un tel système est profondément immoral^ c'est du pur matéria* lisme : il réduit le langage du législateur à celui du tyran, qui, commençaut à ne reconnaître d'autre règle que sa volonté, donne ensuite les peines dont il châtie lu désobéissance à ses caprices comme la me* sure de toute moralité.
Dans le classement des pénalités.. , parce c^ix^il n'y a d'abord aucun principe à cette manière de chiffrer l'emprisonnement par cinq , dix , quinze, vingt ans, etc., etc., et qu'alors il arrive, comme nous le verrous, que cette théorie de l'emprisonnement fausse ensuite tout ce qu'elle touche, l'action du travail (i) comme celle du salaire (2),
Enfin dans le classement des moralités des agenSy parce qu'il participe forcément des erreurs des deux classemens précédens : le législateur, en effet, n'offre au juge d'autre principe, d'autre règle de conduite que de chercher dans son code le classement
(1) Voy. troisième et quatrième parties, (a) Voy. quatrième parlie*
de Facte d'abord qui correspond au fait da Tagent^ puti da degré de la détention qui'oorretpond à Tacte, soit renprtsonnement de cinq ans et au-dessous, soit la réduaioii de cinq à dix, soit les trataux forcés de dÉq à vingt ou à perpëtoitë.
* Qu*ea résttlt^^t-il ? c'est que cette théorie ne peut fonctionner ni dans son dasseroent des pénalités , ai dans son classement des moralités : parions d'à* bord du daasement des pénalités.
Dans le dassement des pénalités, la pratique élude et corrige incessamment le iaux et Tariiitraire de toutes ces divisions chiffrées de la théorie légale f et chaque modification qu'elle impose à cette théor rie est une tendance et un progrès même vers la nôtre. C'est un £iît bien remarquable que la prati« que en France, dans chaque violation des principes de la théorie légale, aboutit à la consécration des nôtres ; et cela sans but prémédité , sans plan oom* biné , sans programhie défini ; mais par la seule force des choses, en face l'épreuve des faits.
Ainsi la théorie légale étend , sous le titre d'emprisonnement correctionnd, le premier degré de l'empriscmnement après jugement jusqu'à cinq ans (i);
(i) Gode pénal, art. 4o. Qalronque atira été condamné k la pefni dtaprifoaaeaicnt aéra rtnf§rmé dans «ne maison d$ eûmtiîan : il y str« employé à l'un des travaux établis dans la maison , selon tan choùf. La durée de cette peine sera au moina de six jonn et ciuq maéct «i plas» sauf le cas de récidive» etc*
It pratifiua ait oouti aipe setàde «a deux eèt einpn«
sonnement : c'est à un an (i) qu'elle fait expirer le
(i) L'ordonnance royale du a arril 1817, qui est l'ordonnance or^ nique des maisons centrales de détention , ne Tenait nullement violer le Gode pénal t elle dédarait les maisons centrales, vutitons de forcé pour let condamnés à la réclusion, conformément aux art. 16 et si du Gode péoal, et maisons de eorreetion pour les condamnés, conformément à fart, io, lon^tÊê Im pemê à tubir ne itraii pas moindre dtunê onnéo*
Alnai la pensée de cette ordonnance était d'abord de consacrer par des ^uoHUrê éUUnoii dans les maisons centrales , la séparation des léclusioonaifes et des correctionnels. — Puis la raison qui la faisait poser un «o cooNM limite d'admission aux maisons centrales, c'était tont simple- ■MDt fimpouiéUUé d'entreprendre les transfèremens aux maisons centrales pouf des condamnés à moins d'un an.
U n'y avait donc dans la pensée des rédacteurt de cette ordonnance «■cmie idée 4e Tîolatioii du Gode pénal» aucune préméditation assuré* Mapt d*une théorie nouvelle. Cette ordonnance a été insérée sans rapport au roi dans le Moniiêor du 7 avril 1817 ; mais la circulaire du mi« Bistre de l'intérieur aux préfets, tome 111 , page i83 du Recueil des âffcnlairea, explique la pensée et la portée de cette ordonnance.
Aussi , dans l'exécution , on s'attacha , autant qu'on le put , à organi* car séparément dans les maisons centrales les quartiers distincts des CMPrectioaneis et des rédusionnaires; et là oà les bittmens offrirent des dbataelef insarmontabies à ce classement, on vit s'élever dans le public dea plaintes contre l'administration qui eorrompoit les eorrtelionneii par leur mélange avec les réeltaionnairêi , et blessait ainsi à la fois la loi et b monta publique*
Bo iaa6, dans notre ouvrage sur le Système pénal et la peine de mort* page M» nous proposâmes, contrairement i toutes les idées reçues jus» qo'alàrs, la division simple de l'emprisonnement après jugement • en dittx drgaés senlement, l'un à on on et au-dessous avec le principe d^n- «smidatioa; l'anlre au-dessus d'un an avec le principe pénitentiaire. Sa ft8«6, dans noire ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe it tiMihVm% (tome IIj page S44 et suivantes; 554 et suivantes; Gon* I, page uLxviii }, nous exposâmes, notamaMOt àroeciiioa des pë*
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premier degrë de la théorie de Teioprisonnement et commencer le second.
La théorie légale auprès de son premier degré
nitencien de Lausanne et de Genève»' la néoeuité d'y appliquer cette dÎTiiion de l'emprUonnement en n'admettant dans ces pénitenciers qne des condamnés i plus d'un an.
En i830| parut en France Tordonnance royale du 6 juin» qui portait au-dessus d'un an la condition d'admiwion des condamnés aux maisons centrales. Cette ordonnance » publiée au Moniteur du 8 juin, avec un rapport motivé, était en fait une importante consécration de dos principes. Mab le rapport au contraire protestait contre une pareille inlerprélation. On faisait amende honorable devant l'opinion qai reprochait aux maisons centrales rinexécution des articles du Gode pénal , relatiGi à la séparation des correctionnels et des rédusionnaires : « Cet état de » choses» dit le rapport , UgUimé par le défaut de locaux pour loger sé- » parement les condamnés que la loi n'a pas flétris au même degré » » cessera aussitôt que les constructions entreprises seront terminées. » Hais le ministre signataire de ce rapport était réfuté, à six mois de date, par M. de Montbel, son prédécesseur, qui, en face du chifTre des récidives, s'était écrié devant la Société royale des Prisons (99 janvier i83o] : a Oh voit par U grand nombre det rieidivei , que la nature de ta pùnù ameouruê dmme rarement la meeure de la dépravation det eondamnie, Auttieiî'il reconnu aujourd'hui que d'autree eiatsifieatione que eeiUe preteritet par not eodes tont nêeeuairei dam let maitone eontmlet, » Ainsi notre opinion trouvait une adhésion officielle, et aujourd'hui elle préfaut sans contestation dans l'administration. If on seulement on ne cherche plus à faire des quartiers de correctionnels et de rédusionnaires, mais on défait ceux qui existent pour les remplacer par des quartiers d'exception. Le ministre, sur ma proposition, vient d'approuver l'application de ce système à la maison centrale de Limoges. A cette occasion, le directeur de cette maison me disait en i834 : Avant la création du quartier d'eœception, ne défaites pa» notre quartier de récluiionmairoê : ils êont sitranquillet! let correctionneU l$$ gâterûimtU, Quelle lé* futalion du Code péoall
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correctionnel qui se termine à cinq ans , élève sous lé titre de réclusion son second degré de cinq à dix ans , exigeant pour ce degré distinct, des établissemens séparés et un régime intérieur essentiellement différent (i). Lia pratique qui divisait tout à l'heure ce que la théorie assimilait, assimile ici au contraire ce quVlle divise, et, en violation flagrante de la loi, confond dans les mêmes établissemens (2), dans le même régime intérieur (3) , les condamnés correctionnels d'un an à cinq, avec les condamnés de cinq à dix.
La théorie légale a enfin un troisième degré dans l'emprisonnement après jugement , qu'elle place , non pas à partir de dix ans , mais en redescendant à cinq (4) pour s'élever jusqu'à vingt, et à perpétuité. Ce
(i) Tout individu de l'un ou Vautre sexe, condamné à la peine de la rédusion • sera renfermé dam uno maiton de forte , et employé i des tniTauz dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi •qu'il sera réglé par le gouTernement : la dorée de cette peine sera au moins de cinq ans et de dix ans au (dos. Gode pénal • art. ai.
(9) Voir la note p. 35.
(3) Quant au régime intérieur, il a toujours été le même dans Torga* ■isation des traTaui , des salaires, etc. , etc. Sous ce double rapport , la théorie du Gode pénal était non seulement irrationnelle, mais imprati« cable. Voy. chapitre iy. S* partie.
Ce n'est pas à dire que nous voulions une complète uniformité dans le régime intérieur des prisons, et une confusion de tous les détenus : nous porterons partout, au contraire, la séparation dans les moralités et la •graduation dans les régimes.
(4) Code pénal, art 19. Ici le législateur ^écarte tout-è-iait du principe de la dorée. Mais comment conoeroir dans le même système une • détentiMi de cinq ani qû derienne comparatirement plus redoutaUe el
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tboisième degré, souè lé titre de travaux fereft, cim* Stitue {^oiir les condanihés des deux sexes un régîthii spécial de discipliae^ Hlaië exigé pour les hommes seulement des établissemens spéciaux, cobuus sous le nom dé bagnes.
Ici encore la pratique bouleverse oomplètém^t b
liloi Rdoutée ^*ane condnnmtion à 4iâo ênêf ^<mr ooliiblier la dtflli fCDce» il eût fallu au lé(sislateur réunir, accumuler toutes les inspira* lions draconiennes sur ces cinq années de détention : pour être logique, il acceptait àh système de cruautés incoihpatible étibc les mchits, lei Jemps, les progrès de notre civilisalion. Aussi nul malfoitew ta'est ftsseï malavisé pour ne pas préférer cinq ans de bagne à dix ans de rédusioft.
Mafs que dira-t-on, quand on soàgera que le séjour dest>agnes^8t,aa iBoAtrairei tnioii^s Monté que celui des maisons éèntrtlts^ I^i^ uètrè ^tition aux Chambres, imprimée dans le troisième Tolume du Sjrsièna pénitentiaire, nous déTeloppions,en i85o, cette opinion, qu'en fait, i ordre de la ripruiian dam mot éiablUgémms de déientim Hait en fanttmnirJ» de tordre du pénaliiét dans le Gode pénal. Nous af ons acquis de|»iils k confirmation positive de cette vérité dans le cours de nos ins|>ectioBs : le condamné à moins d'un an préfère une condamnation plus élevée» qui le conduise aux ateliers des maisons centrales, plutôt que de croupir dans l'oisiveti des maisons départementales. Les juges partagent ettte opinion, et Je pourrais citer bon nombre de présidtus de tribvAiux qui m'ont dit dans le cours de mes inspections : « Nous condamnons le plvs » souvent possible à plus d'un an i afin de procurer à ces matbeureox » l'admission aux maisons centrales. » J'ai même constaté ce ait dàni mes rapports auministre; car, outre les conséquences morales, il éà a de bien graves en matière légale , /m ^cnas éê U réddwe n'étàsi «ttt» ebées qu'à la condamnation à plus d'un an.
Mais, Undis que le correctionnel des prisons dépaitementaks nlpn« B la maison centrale par i^lppét du travail sslarié, le rechn dé la maÎMn centrale, du sein de sa vie oloitrée et BMmolmie. ftmbitioMib k vie nté- «cnrt du (brçalt Tsir libre qu'il i«^r»«4'SrttDd«è il tMuls% la «er
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théorie légale : à Fégard des femiMs, elle n'adesieb pas plus de régime distinct entre les ooodanméea à la réclusion et aux travaux forcés, qu'entre les coa^ damnées à la réclusion etàlemprisonnement correo* tionnel à plus d'un an* £t à l'égard des liommes^ on a pour les condamnés aux ttai^cuix /brcés dta
qu'il siUoime» lo tolcil qui luit pour lu depuis Un Uvtf Jusifnl loii ooucber, et étale à ses regards cet admirable spectacle que présente dans ces ports ouritimei i'aetitité de rhomme et ragitation des flots. J'ai tu plusieuis oondamëi me prier de les faiva tfaarfére» du la SMÉiéateftA traie au bagne , ou qu'ils feraient un mëuvaU eoMp pour y parrenir4 Dans les maisons de justice des départetneos* les condamnés aux traraux Ibtcés, qui, à titre de récidifistes des prisons» ne craignent plusl'InfbMlé ■Itacbés an ^gne» me dooModest leur traotffcreiSeut au bagne, ommM on sollicite une amélioration à son sort » une grâce ntaie* C'est Tinfi^ mie seule attachée au nom de forçat qui fait préférer le séjour des maiêuna centirales aui eondamnès edcore accesaiUes I l'efnpfré dés eon^dét rations maralesi
On me dira qu'à Bicétre • il y a pourtant bien des ruses de guerre pour éviter le départ de la chaîne. La chose est vraie ; mais cette espicè 4i détenus à BtrétM, m sont ou Iméébutàin qui »«delileat intifkmie du bagne pour eux et pour leur famille , ou les hakUêê qui exercent un ■étier lueratif, ^oi reçoivent des seoottrs sur laa liens « ei en6n qui eamplent sor des abrériationa de peine qu'ib ont pins de mayfens* è Bh eètre qn*au bagAei de soUleiter et d'obtenir* Ajouteoa que la cbatne eH chose fort dure» fort redontée» et de plbs fort immorale* fort onéreuse et fort inutile y comme nous le verrons ailleurs en motivant iè nédessild desa ^oppression. Le Nord en effet n'a pas de bignctf et entoie sMoea^ damnés ettetidreè Bicétre le déport delà ctaelne. Pourquoi lea eeadam» nés qui arrivent de Strasbourg i Paris Sous rcseorU de la ^sèdenaeaiei ne continueraient-ils pas leur route jusqueux begnea? Le aystèaM dei chaînes ne peut se justifier par les considérationi à» danfart dei trens* fèremens,car les foits réfutent une pareille élQedîea. Mal^ SSMII^le
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ëtablissemens séparés , parce que ces établissemeus existent, et qu'ils sont placés d'ailleurs sous une administration diflerente; mais quant au régime intérieur j tout le système légal s'écroule : on découple les forçats ; on remplace le boulet par la manille (i); on rejette l'emploi des fers; on recherche et on organise les professions utiles à la place des travaux de force; et enfin pour dernière violation du Code pénal (2)^ au profit de la raison et de l'humanité, on repousse ce qui rend le travail pénible et improductif, et on le rend lucratif et attrayant par l'introduction des salaires et l'organisation des masses de réserve* La réforme doit inévitablement dans sa marche entraîner sous peu d'années la suppression des bagnes, car déjà celui de Toulon reproduit sous beaucoup de rapports le système des maisons centrales.
Ainsi donc par des envahissemens successifs et
question de la sappreisioD de la cbatne doit cntratoer la sappretsion des bagnes, U n'y a besoin que de jeter les yeux sur la carte de France, M'est'il pas absurde d«* Toir un pays aussi étendu que la France, faire traverser tout le royaume aux condamnés aux travaux forcés, pour arrÎTer è trois points seulement de sa frontière de l'ouest et du midi, Brest, Toulon et Rocheforl ! Je démontrerai dans Tapplication de ma théorie à la France , tontes les déplorables conséquences de ce système, qui ne saurait résister aux nécessités à la fois moraks, adraimstratiTes et économiques même de son abolition*
(1) Petit anneau de fer.
(a) Art. iS dii Gode pénaL
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forces, la pratique, sans se poser de plan, de programme, de principe à Tavauce, sans mâme cher-* cher les raisons qui devaient justifier et diriger sa conduite^ a préparé, par l'irrésistible entraînement des faits, l'application et la consécration de notre théorie.
£t par rapport aux femmes, qu'est-ce donc que la pratique est venue mettre à la place des trois degrés de la théorie légale de l'emprisonnement après jugement ? Deux degrés d'emprisonnement organi-* ses d'après le principe et le moyen de la durée. Nulle part sans doute la pratique n'y a vu la raison d'une théorie nouvelle ; nulle part elle n'a rattaché à ces deux degrés distincts les deux principes de V intimidation et de l'action pénitentiaire qui les caractérisent : mais ce qu'on n'a pas dit ^ ce qu'on n'a pas écrit pour elle, cela est dit partout dans les actes ^ cela est écrit partout dans les faits; et c'est là le témoignage le plus important pour notre théorie, parce qu'il est le plus désintéressé.
Ce que la pratique française a fait pour les femmes^ elle l'eût fait pour les hommes, sans l'existence d'abord des bàtimens des bagnes, et laco-existence ensuite de deux administrations séparées pour les maisons centrales et les bagnes, régis les uns par le ministère de la marine (1)9 les autres par le ministère
(0 Bn icgardont la soppitssion des ba^es oompie néceasaîre, je rends
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de l'intérieur. Nous en trouvons à 1 étranger In preuve irréfragable.
La vérité est de tous les temps comme de tous les pays ; aussi oe n'est pas seulement en Franoe ^ c*esl à l'étranger où il a été propagé par nos viotoireS| que le code pénal apparaît avec les mêmes viola« tions de k théorie légale dd remprisonnament et les rofimes tendances vers la notre«
£n effets dans la Bavièrè-Rhénanei les mêmes éta* blissemens renferment non seulement les condamnés à l'emprisonnement correctionnel et à la fédusîoû» naais encore les condamnés aux bagneSé
Dans les Pays-BaS| avec l'empire a disparu le ba^ gne d'Anvers, et en dépit du code français qui sur-'» vivait^ on a fait pour les hommes oe qui se pratique en France pour les femmes i l'emprisonnemMt après
Justice fiéâeiiftoiii« tmx amëlîoratîons pr(%reislTa et ttotâblês <taé le mi- Sislère da la marine a a{>portéé» à leur réfime ; je readi jualrae anrlout aoi hommes distingués qui ont rempli l'importante fonction du commis» sariat de» bagnes : je citerai notamment M. Regnault, qui, pendant quatone années, a dirigé le bagne de 'îouloil avee lUitf capacité qve tout le moftda se plait à recMonaitre^
Mais il faut supprimer les bagnes, parce que la système est Ticieui èii lof, et ensuite parce quM faut en revenir i l'unité administrât! ve. G*tfl Étim ce double rapport que» pogn f et mi^aiitéa de ma dettitème pétition aux Chambres, imprimée à la fin do trbiaième voliune de bdoq ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, j*ai demandé et prouvé dèA iS5o la néM&iUé de cette mesure que M. Mart«él Vaneloti dans son réetftt «nvragei réSMds ssmafte la SBodilioÉ préliminaire et essentielle de la réforme en Franoe.
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jugemeal a été réduit à deux dégrés (i), et les cma« damnés aux trotatix forcés compris dans le âeooad avec les condamnés à la réclusion et k l'emprisoBi» sèment correctionnel (3) de plus de six tnois (s) : minimum du reste beaucoup trop faible, et qui |>rouve combien ce besoin de simplifier la théorie de Femprisonnement a été vivement senti ^ mais peU raisonné.
A Genève aussi nous retrouvons le code pénal français^ mais on y aggrave encore la faute commise dans le système des Pays-Bas, en admettant dans le
(i) Les prifloi» esistantes ou à établir pour pùnsi seront divisées, saToi^ :
1* Eo maisons de correction |
a* En maisons de réclusion et At force (arrêté organicpie de itti t art. I ).
Ainsi cet arrêté organique n'admet, comme notre tbéorie , que deux degrés dans l'emprisonnement après jugement ; mais il n^a pas sa saisir le principe qui devait diviser ces deux degrés et caractériser chacun d'eux : en descendant jusqu'à six mois pour déterminer la sphère du second degré, il bouleverse et méconnaît le principe d'intimidation et le principe pénitentiaire.
(a) La maison célèbre de Gand renferùie toutes ces classes de con*
damnés. L'art. 9 de l'arrêté organique des prisons des Pays-Bas, du
4 novembre i83i , porte: les condamnés erimineliêmênt à ta réeluiUm
et aux travauœ farcis seront placés dans les maisons de réclusion et de
orce.
(3) Art. 8 de l'arrêté précité. Voir cet arrêté dans le Recueil des arrêtés et règlemens relatifs aux prisons des Pays-Bas, publié par M. Duc^ pétiaux, inspecteur-général, qui apporte tant de lèle et de luaièrei dans l'exercice de ses fonctions.
pénitencier^ depuis le condamné à vingt ans de travaux forcés, jusqu'au condamné à trois mois d'emprisonnement correctionnel (i).
Ainsi donc c'est notre théorie qui partout s'élève et grandit sur les débris de la théorie légale, et ap* parait dans tous les pays régis par le Code pénal français pour saisir le sceptre désormais échappé à son empire.
(i ) If oqs aTOBS ioamis nos critiques à cet égard aoi hommes éclairés du gouTemement genevois , page 354 et suiTaoles, tome II de notre Système pénitentiaire»
En i85o, le rapport du conseil d'État du canton de Genève» relatif au projet de la loi de révision do régime intérieur des prisons, accueillait en ces termes notre Système : et Le conseil d'État reconnaît que les » individus condamnés à an emprisonnement aussi court (trois mois à » un an ) ne sont pas dans la maison pénitentiaire pendant un tems sof- » fisant pour qu'on puisse leur enseigner quelque profession et opérer
» leur régénération Le conseil propose en conséquence que la limite
» de la séparation des prisons soit fixée i un an, c'est-à-dire que tous les » individus condamnés à un emprisonnement d'un an ou plus subiraient » leur peine dans la maison pénitentiaire ; les autres dans la maison de » détention. » Mais la question de la contenance et de Tappropriation des localités a fait ajourner l'adoption de ce système qui va être soumis prochainement au conseil représentatif, à l'occasion du projet de construction des prisons.
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CHAPITRE ni
SUITS DU PKàciDtWTé
Kous arrivons maintenant à considérer la théorie légale du Code pénal dans la division générale des différens degrés de Femprisonnement , sous le rapport du classement des moralités ; et la réfutation qu'elle reçoit ici de la pratique n'est pas moins énergique que dans le classement des pénalités.
En efiety dans le classement des moralités , la pratique accuse le législateur et le juge de continuellement les méconnaître et les bouleverser. Ces moralités correctionnelles par exemple, qui ont paru arbitrairement au législateur et forcément au juge les moins perverses , les moins nuisibles, et que le code à ce titre favorise avec tant de prédilection ( i )^ pour lesquelles l'opinion craint tant les dangers delà communication contagieuse des réclusionnaires (2), c'est là au contraire que la pratique rencontre le plus
(1) Art. 4o-4i>
{%) V07. le chapitre précédent, page 34 «t 35.
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de perversité, le plus de ténacité et d'endurcissement dans le vice (i); c'est là qu'elle remarque le mouvement ascendant de la criminalité ^a); c'est là qu'elle
(i) Il exUte QD docqoMql trèi positif et très importaot à cet égard : c*cft la réponse de tous les directeurs des maisons centrales à la circucolaire ministérielle da lo mars i834 • qni provoque plusieurs reoseif nemens sur les elTets du régime des prisons : nous en citerons le dépouillement dans notre volume sur l'application en France de la théorie de fempriaonaoïicût. Votol ta resta comment t'exprime M. Delarille, iaipecleiir-féoénl det miisiins centrales, page ta de ses Oi$§nmtiomi r « Ce ne sont pas les plut coupables qui sont le plus à craindre, ce sont a les plus vJetemk.... Tel criminel que la lot frappe de cinq ans de ré- » évéom al cest fois moins perrerti que td autre indiridu qui n'a to- 9 couru que quinse mois ou àaa ans d'emprisonnement. »
Au reste » mettont-nous en face des faits ; prenons une maison centrale où les rédusioonaires et les correctlooneb aient des quartiers séparést Limoges, par exemple, et rappelec-rous les paroles du directeur, citées page 35-36, note i, me priant , en face du tableau comparé de la tranquillité du quartier des criminels et de la turbulence du quartier des correetionneb, de conserrer cette diri&ion , sous peine de voir lo «•rrectionoels gâitr les çrimiaeb.
Au lien de quartiers séparé^, prcnec une maison distincte ; die se trouve précisément aus portes de Paris : la maison centrale de Poissj est consacrée eidusivemeot aux eorreetionneU : près de 8oo j sont reniemés. C'est de rareu générd la population la plus indisdplioée. Au reste , on va voir parler trop énergi^juement à cet égan) le cbiCTi-e des récidives dans une note sulTante.
(s) Toy. page ly et suivantes du premier volume du Système phnitem' liciM CD Burope et aux États-Unis, oà nons avons établi ce résultat par une masse de documens statistiques.— De nouf eaux faits Tiennent confirmer rexactitude de cette observation. Ainsi je citerai id la population des prisons de iSso à i33s« f'fst-i-diaç miÉéri$unm$ni à k rénsim du
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constate le plus de récidives (i): c'est là que se rencontrent Tescroc , le 61ou, qui dans le choix des dif-
Qoàt pénal dont VïaBamet se trourt par eoBséqoent toitéi t }• pnadi celle populttioD aa i*' janvier de chaque année.
ARiciis. coaiacTioimuj. cpi HiaH^ t
c*est«à-dire bommes condamnés à la réclusion ; femraei condamnées à la rédusioo al aux tramax forcés.
i6so. • • • ia»ii5 • 9^s8
i8ai, • . • ia,589. . , 8,9^
iSsS. . • . ia,€i9. ••••..• 8,o6S
zSaS. • . . i},a89. •••••.• 7.^1»
i8s& • • • i5.983b »•••••« 7*QaS
(1) Dans la asaison centrale de Polssy, qvi est la seule maison een« traie dont la pepolaiioB soit esdusÎTement composée de correctionnels , la rapport entre le nombre des récidives et le nombre moyen des con* damnés libérés pendant une année est de 68 snr 100; tandis que la «Myenne générsla des maisons centrales n'est que de ^9 sur too. (Voy. tableau CXI eu mfmpît-rtndtt et hjiuîice erimîn, en i85a.)
D'après ee même taMean, ta moyenne générale des bagnes n'est que de 56 sur 100, ce qui semblerait donc indiquer que le système des bagnes B*est pas plus mauTais que celui des maisons centrales, tia conclusion amil erronée , comme nons le prou ferons ailleurs • dans la qua^ trtème partie« en démontrant combien la statistique est diose délicale k manier. — Bornons-nous Uà à dire qu'une des nombrensea r^oni de et
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férentes manières de vivre en société ^ ont pris celle du vol comme la meilleure, parce qu'ils ont l'art d'en exploiter toutes les ressources et l'habileté d'en diminuer les dangers^ en laissant à la justice pénale les seules chauces que ne puisse lui enlever le génie de la ruse. Ainsi faite , la profession du vol devient plus lucrative dans ses résultats , sans être comparativement aussi périlleuse qu^une foule d'autres professions industrielles où l'on s'expose tous les jours y non plus à quelques privations temporaires de la liberté , mais aux risques de la vie, au péril de la perdre , à la certitude de l'user ( I ).
Voilà les moralités correctionnelles se recrutant généralement dans les populations urbaines, et surtout dans les grandes cités , où l'agglomération des produits de la civilisation, conséquence delà con-
résultat, c'est l'intervention de Vélimtnî eorreethnnêi. Si l'on comparait les rédusionnaires des maisons centrales aux forçats des bagnes » le chifTre des récidives serait grandement à l'avantage des maisons centrales. Ainsi, en 1829, le nombre des récidives, parmi les rédusionnaires dans les maisons centrales, était de i sur 10 x;a ; parmi les condamnés à un an» 1 sur 6 x/a; au-drssus d'un an, 1 sur 4.
(1) Toutes ces chances sont appréciées par certains filous qui s'entretiennent avec TOUS des motifs qai ont déterminé leur voeaiion, et qui soutiennent toujours avec impudence, et souvent avec esprit, les raisons d'y persévérer. Biais néanmoins les voleurs, comme nous le verrons, ont en général la conviction que le vol est un fâcheiu métier , et qu'aiuti ils sont dans la mauvaise voie.
toÈ L^EMgRJSftÇNÈMFBft. ^
-eeiitràtioo /j(Q td population ^U^-piiÇm^,. d4yelo|>pe et appelle néce9saireoi.ent Te^ercjcç ^cle^eur pi*oCe;^
«on* , ^^ .,.,
Les moralités rédusionnaires, au contraire^ prpf viennent en majorité d<?s popij^Uiiofis. agricole^ , à l'exceptioa . du jreflux des qorrQctiQ|inejs.;q^e le, cur muldea. récidives yienty dévfirsiçr ;çjç.3qi|( g^O^ICS^r lement les.individijs quioot.agi,. noiv p^s^sf^r uq degré de plus de perversité, ipai^ p^r ^p. d^giré di^ moins d'habileté dans le vol: ç0 ^out cç|iix(i)cpi|) diuis de mauvais jours^ ont reco^ruau yol comme à ane ressoucce^accideatelle, et non çon^mçà un expé* dient habituel : ce sout ceux qui ^'y ont n^b ni .'a spéculation, ai Tastuce du correctionnel ; qui n'ont
( i).Nouf en exceptons tonjoort l'élément de» récidit es; car il j a dam les réGhisionnaîres dcf correctionnel» récitlivirtf s qui y arrivent par i'jt^" gmvation des pénalUés, ntdgré l'babilelé babituelJe du rorreclionnel i MterlescirooiistanGes amarante» qui déterminent li^peiyiede la i^clusion. ...
Mais la popolation dea.QCHidanuiés de Farjf est ane pçfMiUtlon i pfrt : £'c»t la plus pcrvene* la plus enracinée dans le crime, e( en même temps la pins inteUigenteetlaplusactÎTedans les traraui industriels. Aussi, ioter* logesaoit le chiffre des rècUHtes. soit le prix du produit df s travaux dans le tableau comparé des dix-oeuf maisons centrales, et vous trouverez sous le» deux rapport» Poissy el lleliin , Melon et Pois^y en télé du tableau. Ainsi, dans le rapport entre le nombre des récidives et le nombre moyefi de» libérés pendant oieAnnée, constaté par k compte-rendu delà {nstica criminelle publié en iS34« les deux chiffres les plus élevés appartiennent À Poissy d'abord, qui a 68 récidives sur loo libérés; [him à Mdun , qui en a 55. La maifloa centrale qni vient ensuite, c'est. le Moot-Saint-M^ cbd, dont le chiffre e»t de 48 sar loo: 1» moyenne'fénérale-j^ 3$ poif
(0k ftotomn
'pot sa ^Arter la dreoii^tance aggravante qoë l< reetiotinei eih évitée; en un mot, te» réefcKioiHUkires^ ce sont les niais, et les correctionnels les habiles da métier.
Enfin ^ quant aux condamnés aux plus longues détentfovs et aux dëtentions perpéluelkss mêmes ^ à eeux que, dan» nos maisons centrales, la lot vient ceurb^r sous le poids éternel de la réclusieai^ et daas les bagnes sons celui des fers, ijs tiennqm à denai errigines bien distinctes, et présentent Tafili^^eattt tontraste des deux classes de moralités qui se we^ pousseut te plus, et que pourtant le légîslaleuv a Yoùlu confondre ; et le juge est venu unir.
100. On foit à qadle dittanct les maisons de Poissy et de llelun laissent derrîëra elles les antres maisons eentraici dans le tableair CQnpaii6 des récidhtt. Et la diRiéreiiee qui existe entae cas deux mabaoa rtjfi mlmt t t'explique fort bien d'après nos observation» : la. maison da Poiasy étani composée de correctSonneb exclusivement, taadb que U Mtaan de lie» Ion an contraire a presque 3;3 de rëdosionnaires.
Bans te prix comparé du produit éea travaux ém i** noivcniii» iSsS au I** novembre 1S99, MeluBct Foisa^ sont eflooMC» tHe d« taèleaiH Le prix moyen de la jooniée du trarail est de 5o» oaatiniaii Mb^ lun, ^6 1)2 h Poissy, tandis que la moyeniia générala pmr taott» les maisons centrales est de S3 i|9.
Ainsi la supériorité de hi population des eondMniiés de ^aivdafea le travail et dans le crime est démontrée s il f aurait bica des ooaaéqiieBcéB è en tirer, et celle«cî entre autre» : e'est q^éln phu «aofaèkes» ka plia pervers, sont pourtant les plus heureux par l'effet du régwae industriel des maisons centrales. C'est un résaltat incoatestablcy maiff iBtolè> Table : nous indiquerons k redÉtsieaorentda Ifabaitiaaa aneafetro putie ui Ét^oaviafe*
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par les degrés successifs de l'écheKë 8ê féthpHiàn^' mnMtaVéïit d^ètf mnéM^^simiHët; éë s<Mfê, en
dans la langue des prisons et des bagoeS| (jui se cs^ bt<!h.l contre fes foîs sociales et n^QQt ]ainais.$u (|u «i
Mrid à eâ«é d«e«»ttfté^âffi^ dd étWi i{tië U f^- <:i(]fîvéa atteints^ âe trouvent des lKunm«$.q^i nV vairart jaisaM Httsqiiéà k Wn ^ m à Ift fMroKi^ iiiê^ dès hotnnfiéâ <^î fdrétft dtt^océfn'ént coiipabtès^ mais qujL ae U furent qu un ^wir ^ ua imtwÉwâapti t:à«it MMânl fat^Uà VmdtBdikm d«te jMiaWJé, (te M lHtf«^ geancé , de la hafne, etc. , dé àîs passions^ qjiî éàsie^ geoiC et ra,yag.eot k ctowlMHMÛày.Myft^ftMk.aMig
. t^armî ces êtres qui oAt tent^ oui méum. accwifrfiila mwf^ejt cpjMnA k pamiotii ar'et» midliiile |s iè ttùiùT^É tetiïplvtcé tedéliréf, et rhàûiûié tép^At souvent encore^ même sous cetjte tacbâ oct sang^ «vk. ks babitifdes Wnnêto» desv tW astârkuw;
Cest j^attei ées c^iihlnels q(ué iè réncônf rën£ en gçailde^ partie les di^tesatia^ ksTphM.frdbB»^ k»pliHi
soumis à la discipline , les plu» ifcfeèMilBIlêi M iW
5d TQEORlf .
mords (i)^ ceux qi^i inspireat autourd'eiix syttipB^ thie et intérêt, et .<^M.i.obt\eiuient.fré<}uemiiient àce. double titre ,Jes pQ^t^. df9 . h confiance , les privi«*
lëgea de la feyeur. , . "
Ainsi se trQuye.,caiifimié.par. rexpérienoe..ce qiie nous, avpif%.4it.aill«w:Sy.quis l!écheUe.de.la per«<
(i) Voici li réponse lestuelle de M. Guîbaud, oooimissaire do bagiic de Brest, komme* d*expéritoee, à l'une des questions écrites que jie lui soumis à l'époque de ma Tisite au bagne en iS3 1 : et Les eondwnnéipoof • 9 raeartre ou assassinat j^ui n*ont pas subi de condamni|li|i>iy antérienreSf 9 sont en général très dociles : leurs noms ne Bgurent pas dans le nom-
• bredes forçats atgnalés comme Susceptibles d'une sunreUlance plu*
• 4péçiale sooB.le^rfppOKtdeVau^àce et 4e la perveisité : il y a ploaie 9 repentir dans la classe des meurtrien, plus de remords ; et ils sont m* » rememi accusés de toI dans le port : leur nombre est de 46i . • Ce témoignageest le ploa décisif que l'on puisse citer, lebagnedeBrestétant réserré précisément aux condamnés de cette.'çlasse à ao ans tt perpétnité d'aprb l'ordonnance de i8a8 . Hais Toici un autre témoignage antérieur an système de cette ordonnance. M. Fumeron Dardeuil, qui a été préfet du Var, et qui récemment encore dirigeait les alTaires municipales et dé« partementales au ministère de l'intérieur, me racontait lui-même, qu'un jour visitant le bagne de Toulon avec .M. Reynaut, il rencontra un groupe de* forçats réutiis detaàt le dépôt des fusils d*un poste Toisin de gyr JkndiioaHnea.-.<ti Ly> «sait des assassins» medisait-il , pami ces^ for- 9 cats, car ils portaient le bpnnçt rert. Me retournant vers BI..Heyjiaut» 9 je lui fis observer qu'il dépendait de l'un d'eux de nous passer impuné- V ment «me baîonuetteik-trayers te cvrps, car le coupable se dérdberaît 9 dans la foule. r-!^Qn9IÇQisi^U»i»iipriie»répliqaa ML RejoauL* et Je
• TOUS étonnerais bien dIus encore, sr je tous dîs^b que ces bonnets 9 verts sont ceux en qui j'ai le plus de confiance. Les meurtriers sont id » les meffleurs. »4I.*lfuliierQn> BardeutI a depub acquis U conviction qneBL Repattt'dUaitTçai* , ^
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' Tersité des condamnés était souvent en sens 'inverse des présomptions légales et des condamnations judiciaires. Ce qui paraissait un sophisme alors, nous pouvons le répéter aujourd'hui avec Tassentiment des praticiens et l'autorité des faits, quHt vaudrait niieux avoir à commencer la réforme pénitentiaire par les meurtriers que par les correctionnels {\) y c'est-à-dire par ceux dont le législateur a préjugé la correction impossible en leur ôtant la vie bu la liberté, que par ceiix au con«
traire dans lesquels il k placé, non seulement l'es-
poir, mais l'obligation et le nom même de cette cor-
rection.
Aussi la pratique justement froissée de la fausseté d'une théorie si complètement étrangère à l'examen et à l'étude de la nature des moralités, ' pousse un cri de détresse : elle demande officiellement un autre classement, une appréciation plus exacte de ces moralités. « La nature de la peme encourue y dit le ministre de l'intérieur dans un
(i ) a Gomme toojours, la plapart des accusés en récidive f 67 sur 100) » aTaieut été précédemment condamnés pour toI ; et ce qui. prouve que »Ie penchant à s'approprier frauduleusement la chose d*autrui est, » comme on Ta fait remarquer plusieurs fois« celui qui se corrige le » plus difficilement, c'est que sur 1,096 individus en récidive poursuivis »en iS3s comme coupables de vol, 8^7 avaient été antérieurement s condamnés pour des faits de même nature : pmmi ceuop-cî, />/« j dtt » <ro«f nuÊBtU n'ataUnt précédemment tubi que éei peinei eorrtttUm^ 9 fia/Isf. «Rapport aa roi par M. le garde-dcs-sccaui. i834*
- ifp«« #'4*e«« j«H<w'f» «of»»*»'^ fffiff i^tèmt^
gramme d'une théorie (a). . ¥,«•« VI feîlWP? «¥» ? ««# 'ÎPe qJFWHf i.tion
ppeU«, p'çst lyf. î;«iqu^p,c} Jjviog^oïj, If «ja^lii^. jk^te asîjijf^wf}^ (jp potrp é^f^xxa, 4fMa l'^prit fift 1^ *}H? %U(Ih «J^fiS aç? cpfiçpptjpps et jf gkjf Jq- ^<jlie danf fcg ^lipjitjqjjji.
IjC syslèine de M. Livingstou ne se c<^mpqse,
(l) 39 janvier iV>p.
(7) Leiavant Irfductfuc de cot ouvr»^r, M. Lagarniilte, s'exprime
ainsi ilans s<in iotrodurtioD, qii il c'0'.ni>ar<' 1rs diverses idées émises sur
rorx«ni5alion de reini»ci«onnrincnl : • ïi iiou,s semble que sur la gueslion . ,,s. ^ • ' ••• j'f ' ' ' "■■•7' '• i'r«"t
d»*» prisons el du sv^U'iiif nôniienti^ire, on eqlri'pit p^rfailcmenl dwn* Vesprit de l'époque en conihinanl, comme Vu proH-j^»* M. Ch. Liiras, Irf deux principe de i*intimùiatiQn etdf r«im( n1<^^M'nl. •
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P9Br)je3 ^î}t|Ite?,q!jed€ deu^p ordres d'établissenvîns, sous le litre de: maisons de détention'^ maisons p,çnitentiaires^ La maison de détention a deux divisippS| daut ch^eune subdivisée en deux quartiers pour la séparation des ^^xes (i).
La première division est consacrée, 1^ A^x ^niei]}^ détenus pppr sûreté de leurs dépositions (:î);
;?• Am^ ^qdivjd»^ prpyeiius de délits |j ,
3*" Aux individus CQnd^i7}p.és à remprisonpement
dp Ç^p jpprf m wm^ (5) » .
4* Aux individus détenus pour npn^-paiement d'^pe^dç^t pAWr trpublqs daps une cour de just^cp , etc. ^ /çtÇf
La d^xi^EQe ^îviaior^ cpniprend les i^djvidus des dl^l^x spxç^ prpvi5i|us de princes.
Puis ensuite la maison pénitentiaire est afTectéç ^ux individus tj^Jtadamnés, . \^ Qi^jspq df ^ét^QtlQiT;^ (|^qs \^ système de
(0 ^oy* premier toIubm» 4u Sys^nm pëttiteiftiaire, pagei 6i*M
^a] C'est là une grave erreur. Vuyez tome I de notre Système penîlentialre, page 161, où noiM avons réfuté les motifs de M. Llvin^ tM, ^ô prétaiid que tOH prhmtiùu ttûipàrutirê 4t /• nHHé^impOÊê^ à de» témoin»^ est un taerificê néeeuaire à !a tùreU de la toeiéli,
(3^ (.es individus condamnés à moins de 60 jours doivent ^tr^ détenus dans les prison» de paroisse. Art. i4 de Htn code ; mais nous ne trouvons pas la limite où M. Livjn^lon fait commencer l'emprisonnexnt-nt pénitentiaire.
M. Livîngston^ est une confusion de remprison-" nement préventif et de Temprisonnement répressif; ifn y a qu'une chose claire et distincte dans son système, parce qu'elle tient à un principe bien arrélé, c'est la place et la sphère de l'emprisonnement pénitentiaire.
Ce n'est donc pas le système de M. Livingston qui peut satisfaire à ce besoin d'un nouveau classement des moralités dans la division delà théorie générale de l'emprisonnement y invoqué en France par l'aveu d'impuissance et le cri de détresse de la pratique administrative.
Notre système nous semble écarter toutes les difficultés, et résoudre avec simplicité ce problème du classement des moralités dans la division générale des divers degrés de la théorie de l'emprisonnement.
Ces moralitéis. en effet, sont de trois sortes : d'abord, avant jugement, toutes les moralités se placent dans l'emprisonnement préventif.
Après jugement, les moralités qui ne présuppo* sent pas une perversité assez forte, assez enracinée (i) pour exiger l'action et l'effet du temps, se
(i) On pourrait nous objecter ici peut-être que nous Tenons de codftidérur les eorreellonnêlê comme les moralités, au contraire, les pins perverses. Kous répondons d'abord que nous nous serrions de ce mot eorrwetioHtkeit, dans le sens du code, qui étend jusqu'à cinq ans la spbère
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reoferment dans' une détention répressive de quinze mois et au-dessous ( i ).
Les moralités qui , au contraire , révèlent cette perversité précitée^ et nécessitent la puissance des bonnes habitudes ppur combattre et détruire Tinfluence des mauvaises, appartiennent à Temprisonnemenl pénitentiairey où elles exigent des condamnations plus ou moins longues , selon que le degré de perversité de l'acte et de l'agent présuppose plus de temps aux mauvaises habitudes pour s'effacer, aux bonnes pour s'établir.
Quant au classement des moralités des actes par
de cet emprisonnement. Ici, au contraire, rempriionnement réprosif eipire è.quinie mois. «-.Noos répondons ensuite que le caractère et le but des deux degrés réprêuifti péniiêntiairê sont bien définis dans eeHe théorie ; c'est au législateur et an juge à ne pas envoyer i l'emprisonncmcnt répressif une habitude euracinée du TÎce à combattre» et réciproquement à Vêmpri^omntmêHî pénitentiaire un simple dàlit aeeidaH" ial à réprimer. Nous esquissons dans la' suite de ce chapitre la aîanière BOQTelle'dont nous concevons i cet égard les devoirs du juge et dft législateur | — nous répondons enfin que l'emprisonnement riprtstiftti organisé en sens opposé de l'emprisonnement correctionnel du Gode pénal. Le Gode pénal a placé le principe d'intimidation au plus haut degré de l'échelle de l'emprisonnement après jugement; no«S| au contraire, nous Torganisons au premier. Voy. troisième partie.
(i) Voy. cinquième partie, chapitre relatif à la durée des détentions. Dans notre théorie, l'emprisonnemeut répressif expire à quinie mois , et l'emprisonnement pénitentiaire ne commence qu'à deux ans. Entre quinte mob et deux ans , il ne doit pas y avoir de condamnation à remprisonnement. Nous dévebpperons les motifs de cette innovation dont la nécessité est démontrée par Tobiervatlott raisonnée det finti.
la théorie de législation criniipf^l^» 4wt jp«^$4ff!
fit ég^Umtnik k\en ^iv^h ^ 9^t ^r4i
mmi^ i dirp ft«x l^^iaai^^, qua ^^ l^ur 4p»Wir. jft )H»<ie^ ^tta^îliée ^ tel «cte ÇQmpjp IViqflF r^woq BiaitaJe de ^'^i ^b^M^ (0, l^ l^islp^mr^^ p^r. pRéppl^ qyi p^rtir^if 4f x:^ £ait ^ien çippk gi^ or ne peut nuire en ce monde qq'fi iioy^ ¥^P^^9RRS^ ^ k
f»f propr îét^% m^. hM^ ^ RfW p^opri4î8s fit *¥<^s
personnes, et qui établirait ainsi la division géiîdraîe des oflfentt^Sj eh ofiRptises tontWïios [!M?i«95ii- «ÇS, p(lte^^pfi ipo^tve nps. ptopriétés, pt ^fîeijse^ ffHo^eSy c'esi'^à'-dire «^pireJesdeuxà la £01$^ eiabvM? serait dans celte classification toutes les offfenséS qw J^Wt ^Rgî^qd^rer )[a pprvçrsilé bi4a^f»>ne (;i), , ' Il A^a plus ensuite dans cha^uiM de ee» olatoifri ça tirons j (j^u'à qualifier crimes les acles <Jui luï
- iSi) P? W.Mrrfit jiypir d^jà Ui dans le GlQl)e,le fonds dçts réflexions d|5 cpt alinéa , daps des articles publies sijr le projpl du Code pénal belçe. ]?9^f ^vi^^ |0|ute idée ^e plagiat, pous devons déclarer ici <)ue çp acti-
cl^,4?' P!?^ sopt IfS noires.
, {^ Celte clafisifiçalion que nous avons TéfiGée par un premier cipn- \rôle^ ea ^reiiftnt le oalaloguc des crimes et dclil^s des codes pour en d^inf>nlvf:r 'ç ^^^i'-^ «rf^Htt''^'"^'^^ *' ?"h' "" fpnlr^lir plu$ récpn^et p|u^
jffipl^lejfc^l i}écQas\UèT l'aotip« j>éj[} i tertiaire ^ çjji portanf: ii deux ans le minimum de cet ^mprisonr Jl^ii)ef^t(i), e): 4 qualifier délits les actes qui ue lui sembleront nécessiter qu'une action répressivç. Qua^t ^a pouvoir judiciaire chargé du soijf de çl^ss^r Jes moralités des agens, c'est au législateur à )i)i la^ss^jc ^ute l'élasticité d'action désirabb^
loifs iri, que pûtce qu'il ne faut jamais, quand on prêche une réfonne, Aé|{igrr à» ifefiporler à l'appin^ quand on en possèdt, les témigiiffis
de r^^péf ience.
Un beau travail a été exécuté eq France , dans les bureaux de la Qb^tHterie, cmttenânt la statistique des errnies et délits eotmnfS peiir 4|ip( kl «m^s «Sa( ei «uitauics» IM biepi pQpr sif|>pliûçr et fiivilitfRr ce travail , quVt'On fait? On a mis de côté toutes les calégories de notre code, et on s'en csl tenu à la classiGcalion ci-dessus, où tous lès frimes se sopt naturellement laisse clHsser. Ce serait un immense progrès, à notre avis, que d'introduire dans la rédaction des codes pénaux cette classiGcation déjà appliquée avec succès à la statistique.
Cependant, il y avait dans les comptes-rendus de la jiisliee criminelle une inexactitude. Pour avoir né^lif;è l'adoption de notre classiGcation cles oltenâjfs mixle» , on classe arbilmiremei{t dans les ofTenses contre les personnes, telles offenses qui sont aussi nuisibles aux propriétés et réciproquement. Les auteurs les plus recommandablc", M. de Candolle, ' page 65 de sa Dissertation sur le droit de grâce ; M, Bo<isi, dans le deuxième numéro de la Bévue fran<;»isc, ont en vain signale cette amélioration nécessaire dans la rédaction des romptes-rcndus. EnCn , un bomme de talent, procureur du roi n S.jint-Ctienne, cbargé de coopérer à la réilactjon des comptes-rendus, a jmblié une brochure pour démontrer la nécessité indispensable de Tadopiion de notre classlûcation , comme la seule vraie, la seule propre à donner une juste notion des divers crimes. Voy. Statistique criminelle par M. Smilti.
(1) Voy. les raisons motivées de ce tninimumt cinquième partie, chapitre relatifs ta durée des détentions.
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pour ne jamais le mettre dans la nécessité d'envoyer à l'emprisonnement répressif des moralités qui exigeraient l'action pénitentiaire^ et réciproquement.
Pour cela , il suffît au législateur d'accorder au juge des délits le pouvoir d'élever, en face de circonstances aggravantes, l'emprisonnement jusqu'à une condamnation de trois années , qui ferait dès lors passer de plein droit l'agent du délit au degré pénitentiaire (i); et réciproquement d'accorder au juge des crimes la faculté, à l'occasion de circon* stances atténuantes , de faire descendre au-dessous de deux ans les condamnations, qui tomberaient
(i) Ce serait chose facile aussi en France» en laissant, dans mon système , aux tribanauz correctionnels la faculté de condamner jusqu'à trois ans d'emprisonnement. Les condamnés, par le fait seul de la condamnation de deux ans à trois, iraient aux pénitenciers, comme ils sont transférés aiyourd'bui aux maisons centrales par le fait des condamn»tions à plus d*un an. — Mais on s'étonnera de cette innovatùm qui permettrait à un tribunal correctionnel de frapper d'un emprisonnement pour crime un prévenu de délit, et d'empiéter ainsi sur la juridiction des assises. — A cela, je réponds d'abord qu'il y a une limite conserratriœ des juridictions, puisque les juges correctionnels ne sauraient dépasser trois ans. Or, cette limite restreint beaucoup leur compétence •ctnelle qui s'étend jusqu'à cinq. — ^ Je réponds ensuite que • de même qu'on accorde certaine latitude à la juridiction des assises d'appliquer à des préventions de crimes la simple répression des délita, en face les cîr* eonstanœsâlf^ffiMnfat , il fout aux juges correctionnela certaine latitude d'apprécier les etreonstaneet aggravantes à leur tour. —Je dirai enfin que mon système introduirait l'ordre au sein du désordre actuel qui remonte au Gode pénal révisé. Depuis cette époque , l'emprisonnement
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également de plein droit dans Temprisonnement répressif.
Alors tout se justifie, tout s'explique, et de plus tout s'enchaîne : le classement judiciaire des moralités des agens se concilie parfaitement avec le classement légal des moralités des actes, et c'est sous la garantie non seulement de leur accord , mais de leur contrôle, que chaque moralité arrive, dans la théorie de l'emprisonnement, au degré répressif ou pénitentiaire qui lui correspond.
corrfctioDDel appartient h la compétence des cours d'assises eomme à celle des tribuoaus; et , dans une sphère aussi étendue que cinq ans « c'est une carrière ouTerte au bouleTersement des juridictions. Comme question de procédure, la question des juridictions et des compëtenoea est assurémeni, à mon tens, chose fort peu grave. Mais ici, qu'on songe que le point de vue est différent. D'après notre théorie de l'emprisonnement, le juge a un acte important de discernement à exercer, c'est d'apprécier dans les agens les moralités qui exigent l'action pénitentiaire» ou cellet qui ne réclament qu'une action réprefsÎTe par Toie d'intimidation. ~ Dès lors , il est important de mettre de l'unité et de l'ordre dans les eampéitneet qui sont les appréciaiiom des moralités.
Toutefois , qu'on n'aille pas conclure de ces paroles que la rérisioa du Code pénal ne nous paraisse un notable progrès. Dans notre outrage sur le Système pénal et la peine de mort, page 3oa , nous rédamioos nousmêmes , dès iSa6, que le jury fût appelé à déclarer les eireonêtmuei aftinuanlôt, — Le Code pénal révisé a donc réalisé en grande partie une amélioration dont nous sommes 6er de réclamer ici VinUiaih»,—' Mais seulement on a jeté cette amélioration au milieu d'un code que la révision n'y a pas approprié; tandis que dans notre système, c'est une partie du tout , c'est un détail qui eit en harmonie avec l'ensenble.
CHAPITRE PREMIER
Bk L'BlCmSOlTirBlISIfT PRï'VBimF ET AS son OBJIT. «» DM PRINCIPES ET DES MOTRlfS PROPRES A PRÉVSITIR L«t iV4- SlOlfS ET LA CORRUPTION MUTUELLE DES DETF.NUS, DA!«S I.A THI^ORIE DE L'F.MPRIS057f£MF.:<T T.V CK5F.RAL, f.T DANS L EM- PRISONNEMENT PRÉVENTIF EN PARTICULIER.
La théorie générale de remprisonnement a pour objet^ ainsi que nous Tavons déjà dit^ de prévenir trois choses :
Les évasions 9
La corruption mutuelle des détenus ^
Les récidives.
De ces trois choses , la dernière est étrangère à l'emprisonnement préventif; mais les deux premières lui sont communes avec les deux aut res de» grés de la théorie de l'emprisonnementé
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Nous avons donc, pour n'avoir plus besoin d'y revenir^ à nous occuper, dans cette deuxième partie^ aussi bien par rapport à Femprisonnement après jugement qu'à lemprisonnement avant jugement, de ce double but de prévenir les évasions et la corruption mutuelle des détenus.
Toutefois, comme cette communauté de but entre les trois degrés de la théorie de Temprisonnement n'admet pas toujours l'identité des principes et des moyens , nous aurons à distinguer sous ce rapport ce qui sera général à tous, comme ce qui sera spécial à chacun d'eux.
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i'xMnLISOlflfUfSHT Z9 OiviftAL XT SAVS CHACUlf DB SIS VXGEiB.
Uqç partie importante de 1^ qi|estipi| | ^uj fai^ rpbjet de ce chapitre ^ appartient n^jeisairen?e|9t |l la cinquième partie de cet ouyr^ge^ iipps you}p9s parler de la coii«truc|ijoii des prif ops. L^ construction des prisops rentre en ef&t ds^w h sph^rç jdes conditions d'applicatipp des principes et des Bioyeos de U tbëoriç de remprisonnement : et qpus ne saurions, d'ailleurs, développer up systèip^ de cpqstructjop approprié aux divers établiss^in^s de la théorie de ) einprisonneinept ^ qu'après avoir parcouru TéObelle de tous ses degrés e( apprécié retendue de tous ses besoips.
Mais bien que nous écartions , de Texiiipei} de l|i question qui nous occupe, tout ce qui peut, dans le système des constructions , en înflu^oer et éf^airer la discussion , cependant il nous reste encore ici à envisager et présenter uw p^rti^ |)iep largp «t'bien importante de sa solution.
Tl faut en effet se garder de croire a Taction
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exclusive de Tart des constructions , comme résumant toute la théorie de la sûreté des prisons. La coopération de la discipline intérieure n'est pas d'un secours moins eflîcace ni moins nécessaire. En vain Tarcliitecte; par des chemins de ronde, des corps-de-garde y des grilles , desverroux, partout le déploiement; en un mot, des secrets de Tart, aurait rendu au dehors les invasions impossibles; Tordre intérieur ne serait nullement garanti , si Tefficacité de la discipline n'avait pas convaincu au dedans les détenus de l'impuissance de les tenter.
En effet ^ l'architecte n'a fait ainsi qu'enlever au détenu le moyen matériel d'évasion ; mais c'est la discipline seule qui peut lui en ôter la pensée, et le placer dans ces. conditions de calme et de résignation à son sort qui sont le premier élément de sécurité dans le régime intérieur des prisons. A notre époque de civilisation, au dedans comme au dehors des prisons, c'est bien moins dans la force matérielle que dans la force morale, que l'ordre trouve son plus puissant appui (i). Aussi verrons-
(i) M. Elam Lynds, qui a créé le système d'Aubura à New- York, et qui fit depuis dix ans dans radminislralion et l'organisation des prisons, regarde l'action de la discipline comme tellement nécessaire que , Hns die, Tarcbileclure serait impuissante, et qu'avec elle au contraire, dîaait-il, tout dûvenaU facile^ gwlU que fût la cotutrueiion éc la prUon (Du Système pénitentiaire aux Etats-Unis, page 34 1); toutefois y c'est aller fiB peu loin dans ceUe dernière assertion.
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nous qu'aujourd'hui le rôle de Tarchitecte est entièrement chaugé; c'est un problème moral qu'il doit opposer aux tentatives de l'évasion ; il lui faut, pour ainsi dire, faire passer dans la pierre Tintelligence de la discipline, et enfermer les détenus bien moins sous l'épaisseur des verroux que sous l'œil de la surveillance (i).
^ L'empire des idées généralement répandues dans la société, porte naturellement à croire que les embarras du problème de la sûreté des prisons s'aggravent progressivement, à mesure que l'on remonte les trois degrés préventif, répressif et péni-
' (i) Noos prouTeroDS dans ua autre lirre consacré à Tapplicalion cd France de la théorie de l'emprisonnement, que , dans le système même de nos bagnes, la force morale remplace de jour en jour la force matérielle. Déjà» depuis plusieurs années, on abandonne, autant qu'on le peut, remploi des fers ; tous les commissaires des bagnes en reconnaissent l'inutilité par la facilité qu'ont les forçats de s'en débarrasser à la suite de leurs travaux de la journée, et de leurs continuels rapports avec le dehors. Les fers sont aujourd'hui inutiles à la discipline et génans pour les traTaui; aussi remplace- t-on le boulet par la manille, qui n'est qu'un anneau en fer ; aussi découple-t-on les forçats pour laisser plus de liberté à leurs mourcmenset à leurs travaux ; — mais un fait bien plus curieux, c'est celui q*ie j'ai remarqué au bagne de Toulon en i833. Dans une nouvelle salle construite assez récemment pour 5oo forçats, n'ayant que réiévation d'un rez-de-cbaussée , je m'approchais des barreaux des fenêtres pour en examiner l'épaisseur; — quelle fut ma surprise de rencontrer des barreaux de bois peints en fer, — M. Reynaud, commissaire du bagne , me fit observer qu'on les avait placés seulement pour Voruement; car la surveillance les rendait superflus. Quel progrès!. «• quelle confiance dans la puissanct moraU de la surveillance l
^Ô tttÈÔftft
tetitialrè de la théoriedc rcmprisonnement : qu'flltidy au trbilièttie et dernier dègrë doivent se rencontrer lel HifâctiltAl les plud ardues pour orgahiser^ dahs la âiiclj^lltlè iiitérieore dèsi prbôns, cette force morale (qui côutalnfelé détéhu de l'impuissance de s'évader; qui lui 6tè la pensée de lé tenter) qui lui iUspire, enCn , la résolution et l'intérêt de se résigner k soa
Bôii. C'est ube complète erreur.
Car datis les côudàmnatiohs à IbUg terme ^ qui èôtistituëtit la s^tièrë de Teitiprisoiitiement pénitentiaire} k'ëst là qu'il y a toUvëUt^ ^our là forcé morale dé la discipiliié) le plus d'appât dans les dispositions des esprits , le plus d^ efficacité dans V emploi des nioyenSi tandis que l'emprisonnement préventif, au contraire , sous ce aouble rapport | présente le ^liis de difficultés* Cette assertion J>araîtra étrange, paradoxale thêhie, ttiais elle vapourbht nettement se concevoir et complètement se justifier.
Qûâhd on observe dé près lés divers élëmens de là population des prisons, pour y rechercher le plus «Il moins de prédispositiona des diverses tlàsiès tib Ammï à l'action discl^lttialré , on remarqué que ces prédispositions se rattachent a deux ordres de faits bien manifestes : à l'influence de la longueur des coudàmiiations Judiciaires comme terme éloi|[né de l'expiration de la peine, et à l'influence des droits abquis pour l'épèque plua ou
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noins prochaine de la libération. Les détenus les plus paisibles^ les plus résignés à leur sort^ sont généralement ceux frappés de jugemens qui , en les condamnant à passer plusieurs années dans la pri-* son j les ont convaincus de la nécessité de s'acclimater le plus promptement possible aux exigences de la discipline intérieure (i); puis, à mesure qu'ils se rapprochent du terme de la sortie , ils sentent que y dans l'intérêt même de leur liberté ^ ils en ont reconquis une portion trop considérable pour s'exposer aux périls de l'évasion. Ainsi, chaque année écoulée est une sorte de compromis tacite avec la discipline intérieure de la prison , qui les
(1 ] Nous parloog toujours des majorilés qui admettent nécessairement des exceptions. Ensuite notre observation concerne plus spéciale mcDt la population des maisons centrales où les réclusionnaires, condamnés de cinq à dix ans, sont incontestablement plus tranquilles, plus soumis à la discipline, plus résignés que les correctionneii d'un an i cinq.
Quant aux bagnes , l'observation est toujours Traie en principe général ; mais l'élévation descondamnationsdoit bouleverser l'équilibre. L'imprudence du législateur qui vient accumuler des vingt années et plus de capUvité, finit par rendre le sort de plusieurs condamnés tel qu'Us ne sauraient l'empirer ; bien plus , ils n'ont d'antre moyen de l'améliorer , que la tentative d'évasion. La pénalité n'a plus de prise sur ces ▼ies que les bagnes dévoreront avant le terme de la libération. Aussi , nous verrons aiUeurs que la discipline des bagnes a pris un système rémunératoire comme seul palliatif^ surtout à l'égard des condamnés è perpétnité. »
9^ TU£OlU£
y raltiicl;e par le plus piiissaut de tôu$ les lieds ^ celui de rititérét personnel (i).
Mais ces prédisposilions ne sont plus les mêmes dans les condamnations correctionnelles : les détenus y deviennent plus remuans^ plus indisciplinés, parce que, n'ayant que de courts séjours à faire dans les prisons , ils ne sauraient se résigner à accepter de bonne grâce les règles d'une discipline qu'ils vont si prochainement secouer. Toutefois Tesprit rusé et calculateur de cette classe de détenus leur fuit sentir que, pour de si courtes détentions, ils auraient un trop fort enjeu à risquer dans les tentatives de l'évasion; c'est ce qui fait qu'ils appliquent souvent toute leur habileté à esquiver le joug de la discipline au dedans , sans chercher à y échapper au dehoi*s.
Ainsi « la population correctionnelle offre des prédispositions ho5tiles à Fiction de la discipline, à la
(i) Ce principe est d*ane obserratioQ générale dans les bagnes comniti â»n% les maisons centrales. La discipline des bagnes repose noèine en grande partie sur ce principe, que les craintes d'évasion et par conséquent les sévérités delà surveillance, doivent diminuer en rai« onn de la proximité de Tépoque de la libération. Aussi, dans les dernières années . les forçats jouissi-nt d'une très grande liberté , on les emploie dans dirrêr<*nles administrations publiques. — Il fut même une époque où, à BrrM, on allait jusqu'à les laisser au service des particuliers, avant qa'o» rtU trouvé le moyen d'utiliser tous les bras aux travaux de TarsenaU
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force morale sur laquelle elle repose; mais, en de* finilive^ peu dangereuses pour la sûreté, peu redoutables pour l'évasiou , surtout chez la fraction de cette population qui appartient, dans notre théorie, à lemprisonnement répressif (i).
On sent maintenant combien ces différences dans les prédispositions qu'apportent les condamnés à l'exécution de la discipline, doivents'aggraver parmi les prévenus (2) ; non seulement en raison de l'abréviation des détentions, mais de l'incertitude des positions et de l'inquiétude des esprits. Les positions sont dans le vague d'une captivité sans terme déterminé : les esprits sont dans la préoccupation des moyens de la justification et de la défense, dans le calcul des ressources d'évasion que les différentes phases de la procédure judiciaire peuvent ^ffrir.
Ensuite c'est une population qui vient de quitter
(1) Les concierges des prisons départementales le savent si bien , qu'ils |M>usscnt souvent la conGance jusqu'à l'abus. Dans mon inspection de i83i, ce fut un condamné correctionnel à moins d'un an quÎTiot m'ouvrir la porte de la prison de Saint-Sevcr. En i834* inspectant la prison de Monfauban avec M. le préfet de Tarc-et-Garonne » j'arrive dans un préau où la majeure partie des détenus se trouvait réunie; un homme chargé d'un paquet de clefs était préposé & la garde de ce préau;
e Tappf lie du nom de guichetier , il me répond qu'il est condamné à moins d'un an , et qu'il fdit le service de guichetier pour obliger le concierge. Je pourrais multiplier ces exemples, (a) Nous comprenons sous ce mot prévenu, les prévenus et accusés;
t'est une obscrvatiob qui s'étend à tout notre ouvrage»
la vie de liberté; qui en ressent les impressions dans un passé si voisin; qui en ressaisit les espérances dans un si prochain avenir: c'est une population qui, protégée jusqu'au jour du jugement par la présomption légale d'innocence, en con* serve, si non les principes, du moins les susceptibilités, et trouve ainsi dans l'évasion un intérêt plus puissant que d'échapper à la prison , celui d'éviter l'infamie : c'est une population enfin qui n'aspire pas à ce but avec l'isolement de ses ressources, mais avec les sympathies qu'elle attend souvent au dehors, non d'une complicité criminelle, mais d'une solidarité malheureuse (i).
Telle est, dans l'emprisonnement préventif, cette population qui, continuellement ballottée entre la crainte «t l'espérance, entre le besoin et le moyen de l'évasion, entre la pensée de l'acquittement et l'infamie de la condamnation, est ainsi la moins prédisposée par ce désordre d'esprit, cette agitation de pensées, ces anxiétés de position, à accepter et faciliter l'action de la discipline intérieure.
(i) Que l'on compare en effet les f^ympalhies que les détenus trouTent dans leurs familles avant ou après le jugement? Afant le {ugement» plus la famille est honorable, plus elle cherche à éviter cette injusie, mais inévitable tache qui ternira la pureté de son nom... Après le jugement, le coup est porté ; d'ailleurs le condamné s'éloigne, et trop souvent l'on croit que le meilleur moyen de le faire oublier des autres» est de commencer par l'oublier soi-même.
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Maintenant, après la question des prédispositions, si nous abordons la question des moyens, nous arriverons à la même conclusion.
Dans la sphère de Femprisonnement pénitentiaire j la question d'empêcher les évasions est facile à résoudre pour une discipline qui brise les liens de l'association, et réduit le détenu à l'impuissance de sa faiblesse individuelle : cette discipline, ainsi que nous l'exposerons, prévient, par le système cellulaire de nuit, tous ces complots d'évasion toujours projetés dans les dortoirs en commun, et tentés dans les ténèbres de la nuit: par l'isoletnent de jour, au moyen de la règle du silence, elle ôte l'instrument de la parole pour conseiller l'évasion comme celui de l'association pour l'exécuter : par l'organisation du travail, elle fixe la pensée du détenu , l'attire dans une direction utile, régulière , lucrative même pour lui, et donne bientôt un nantissement à l'ordre intérieur dans le capital de la portion de son salaire^ versée à la caisse des masses de réserve.
Enfin, après avoir ainsi ôté à l'évasion la pensée qui la complote, la parole qui la communique, l'association qui l'exécute, cette discipline lui enlève jusqu'à l'intérêt qui la conseille^ en substituant AUX yeux du détenu, comme moyens d'abréger sa peine, les mérites de la subordination à la place
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des expédicns de la ruse et des effets de la vio« lencc.
Cette discipline n'a pas même eu besoin de recevoir sa complète et rigoureuse application pour arriver à empêcher les évasions. Depuis neuf années d'existence , la maison péuitentiaire de Genève est encore vierge d'évasion. Ce résultat , qui étonnera peut-être, nous semble beaucoup moins surprenant que le petit nombre des évadés dans nos maisons centrales en France (i) , et surtout dans nos bagnes.
(i) Pendant les cinq années 1899, i83o, i83i', i83s et i833, huit maisons centrales n'ont présenté aucun exemple d'évasion. Dans les treiie autres, le nombre des évasions a été de 36 hommes et 3 femmes, savoir: Cadillac et Glermont» i femme; Rennes, 1 homme ; Embrun , idem ; Loos, a hommes ; Melun, idem ; Eysses, 3 hommes; Biom, 5 hommes; Clairvaux , 6 hommes ; Poissy , idem ; Mont-Saint-Michel, idem ; Snsisheim, 4 hommes; Beaulieo, 6 hommes et 1 femme. 11 y a, pour plusieurs de ces évasions, des explications locales : ainsi , à Beaulieu, ce sont les travaux en cours de construction qui ont occasionné ces évasions. — Au 1** novembre 1828, la population des maisons centrales étiiît
de 12,529 homm. 5,027 femm. 17,556.
Le nombre des entrées pendant
Tannée, a été 5,890 ii9s5 7|8i8.
par conséquent la population
réelle de l'année 18,422 6,952 a5,374«
Ce nombre , multiplié par 5 années, donne 1 26,870 détenus : c'est snr un pareil mouvement dépopulation que les évasions n'ont pas atteint le chiffre de 4o. Quand on connaît les localités défectueuses de plusieurs de nos maisons centrales, on comprend combien, avec un bon système de construction 1 il est facile d'arriver à une suppression complète d'éva* tioosi
Plusieurs de nos maisous centrales en effet, telles que les maisons par exemple deRennes, d^Enibrun, ne présentent pas même à la discipline la simple ga-* rantie des chemins de ronde. Les détenus y Ira* vaillent pour ainsi dire comme les ouvriers libres dont les fenêtres donnent sur la rue : mais ils y tru" paillent. Ce mot seul résume toute la discipline. Le travail à lui seul garde dans ces maisons des milliers de détenus.
Toutefois ce spectacle n'a plus rien d'étonnant^ quand on arrive au système des bagnes. Dans nos maisons centrales, là même où les bâtimens sont le plus défectueux , au moins les détenus y sont cloî** très.
Mais s'il est quelque chose qui dépasse toute la portée du raisonnement et toutes les hardiesses des réformateurs les plus aventure ux^c'est le peu d'insubordination et d'évasions (i) qui se remarque
(1) A Brest) tu i83o»la popalation au 1*' jantier était de 2,609 • ^^(S* nentalion dans le cours de l'année, 668 dont 3 évadai ramenés : diminution 345. dont 3 évadés- non ramenés, — La population se trouTait ainsi au 3i décembre de 9,93a. Il n'y avait donc eu sur le moutement général de la population annuelle 3,977. ^"^ ^ évadés non ramenés.
Dans la même année, sur un mouvement général de population de 4,808 forçats, le nombre des évadés non ramenés n'était que de 8 aa bagne de Toulon.
Au bagne de Rocbcfort, sur un mouvement de population de i.SxS forçats , lecbiffre des évadés non ramenés était de 3.
Hous n'iadiquoss pasici^ il est vrai, le Bombre des éradét ramenés : sog
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parmi cette population de faussaires, de voleurs, de meurtriers, d'incendiaires ( i ), d'assassins, mélangée^ confondue, les mains libres et armées dix heures par jour sur tous les points des arsenaux maritimes, où elle circule partout en rapport avec le premiei:
venu (2).
98 éYRsions du bagne de Brest en 1 8S 1 , le sombre dci évades ranenis ëlait de 96. Ce chiffre d'évasions ne doit pas paraître élevé, quand on sonup que les forçats jouissent à peu près dix heures par jour de la liberté d'évasion , et qu'ils n'en sont détournés que par cette considériitton qu'ils ont près de 49 chances sur lo d'étiv ramenés au bagoe doot ils se aéraient enfuis.
(i) Si l'on proposait à des hommes sensés de choisir précisément nos arsenaux maritimes pour détenir les incendiaires, et de ne leur donner pendant tout le jour que l'arsenal pour prison, il n'jr aurait qu'un cri pour taxer de folie une pareille proposition. — Eh bien 1 le fait existe, et on ne le remarque que lorsqu'il survient quelque danger d'incendie , ainsi qu'on l'a vu à BresL On s'est ému un moment, mais l'hnpression est passée, on n'y songe plus. Dans mon prochain livre sor l'application en France de la Théorie de l'emprisonnement, je citerai bien d'autres faits, pour prouver qu'il y a dans le système actuel une foule de choses difficiles, hardies, imprudentes même, dont la solution est encore effrayante aujourd'hui même qu'elle s'obtient : on verra qu'il y a plus de difficultés à vaincre, plus de périb à braver pour maintenir bien des abus que |)our les redresser : qu'enfin l'esprit de réserve, de circonspection^ je dirai presque de timidité, est du côté de notre théorie.
(s) J'ai vu plusieurs directeurs de nos maisons centrales, s'étonner d'un fait que je leur racontais, et qui se passait à la maison centrale de Ximoges, où, pendant trois mois de l'année, une vingtaine de femmes allaient laver à la rivière sous la conduite d'un seul gardien , sans qu'il se soit présenté un seul exemple d'évasion, depuis un grand nombre d'années que subsiste cet usage. Moi-même je me fis on devoir de consigner ce fait dans mon rapport au ministre, parce que la tentative d'une seule f «(nme sufii^ail pour occuper le gardien et rendre la liberté à toutes, -i
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ChaBgez la population du bagne de Brest, làcheg dans l'arsenal les prévenus de la Force ( i ) à la place des forçats, et vous verrez, à l'épreuve des faits, si ces prévenus (2) se gardent comme des condamnés même aux travaux forcés (3) , et si nous avons eu
Cependant ce faît qui étonne, et doit étonner au sein de la discipline claustrale de nos maisons cenlrales, que devient-il en face du système des bagnes ?
(1) Maison d'arrêt de Paris.
(a) 11 est un fait pourtant à citer ici. A la maison d*arrêt et de justice de Saint-Brienx, le concierge conduit chaque jour les femmes pniser de Teau à une fontaine située en dehors de la prison, et leur fait traverser les promenades publiques pour y arriver. Mais, outre l'œil de sa surveillance, il y a un gros dogue qui l'accompagne, et qui se jetterait sur la première détenue tentée de s'évader. C'est un spectade révoltant que d*cx« poser ainsi ces femmes aux tentations et aux périls de l'évasion , et de condamner de simples prévenues à subir une pareille publicité.
(5) Il est un fait bien remarquable, et qui prouve combien l'influence d'une position assise , d'un sort déterminé, agit sur l'esprit des détenus et sur l'action de la discipline : voyez les condamnés aux fers pendant leur séjour à Bicélre , dans l'attente du départ de la chaîne, el pendant les trajets du transfèrement; prenez-les ensuite au bagne ; ce ne sont plus les mêmes hommes : depuis leur entrée à Bicétre jusqu'à leur arrivée au bagne j toutes les têtes sont en fermentation: tous les esprits tournés à l'indiscipline et à l'évasion. Depuis le moment où il a franchi le seuil de la porte de Bicétre , jusqu'à celui où les grilles des bagnes se fermeront sur lui, il y a pour L'imagination du condamné tout un drame dont les divers incidens préoccupent son attention, exercent son imagination, tendent tous les ressorts de son esprit, éveillent toutes les res-< sources de son intelligence, pour en éloigner et en éviter même le dénouement : mais une fois ce dénouement arrivé, une fois que l'habi t do bagne est endossé, le rôle est fini ; la pièce est jouée ; l'acteur de Bi« cétre disparatl; son sort est d'être forçat, il s'y soumet, et va se peidrc dans la foule avec l'esprit de résignation à la loi communct
raison de dire que dans Temprisôilnement préventif se rencontraient les prédispositions les plus dé<^ favorables à l'action de la surveillance et de la discipline intérieure.
C'est cependant dans la sphère de cet emprisonnement^ qu'il y a sous ce rapport pénurie de moyens.
Le travail, cet élément d'ordre intérieur tellement puissant que^ cinquante détenus occupés^ dit avec raison le juge Powers, sont plus faciles à surveiller que dix condamnés qui ne font rien; le travail ne saurait devenir obligatoire dans l'emprisonnement avant jugement.
Ensuite dans la sphère même purement facultative oîi il se renferme, surgissent de nouvelles difficultés à son admission.
Dans le second degré de l'emprisonnement après jugement, qui correspond en France aux maisons centrales et aux bagues , l'organisation des travaux industriels a fait des progrès qui, dans les maisons centrales surtout, dépassent tous les résultats comparés de la réforme en Europe et aux Etats-Unis. Tandis que la circonspection américaine (i) proscrit des pénitenciers ce qu'elle appelle les arts élégans, tels que les orfèvres , les horlogers, les fondeurs de
(i) Rapports de la société de Boston. — Voy. mon oa?rage sur le S;-tièine Péoîtentiaire en Europe et aux É'.als-Uais, tome s | p 58-S3|
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bronze, etc., et d'autres industries^ telles que les ser* ruriers, les armuriers, etc. : la hardiesse de l'admi* nistration en France n'a reculé que devant cette dernière industrie. Et c'est, sans le secours des ceU Iules de nuit et du silence de jour, que la réforme en France a entrepris et réso)u , dans l'intérieur des prisons, en face de l'esprit d'association et corps à corps avec lui, le problème de l'exercice des industries les plus dangereuses et considérées même comme inadmissibles, telles que la serrurerie. Il y a quelques années qu'on eût trouvé bien téméraire, bien absurde même, d'enseigner aux prisonniers l'art au moyen duquel on les tient sous les verroux (i) :
(i) Ce n'est pas ici ane supposition gratuite de notre part. A l'ëpoque de l'orgai^tion primitive des travanx dans les maisons de rëclosion , le ministre de l'intérieur, dans une instmction du 5 fructidor an 6, dédarait qu'il fallait exclure tous les traraux ayant le fer pour principal agent Om sait, ajoutait-il, le danger qu'il y aurmi à mettre dam lu mainê dût détenu» tout ce qui pourrait faire arme ou inetrument de ptoam terie. Tout let artietmt de luxe^ ioue ceux qui ne font oêageque de ma» tiàrei premiéree ne peuvent être employée, etc., ete»
En i85a, je rencontrai un préfet nouyellement en fonctions, fort scandalisé de la demande d'un entrepreneur qui roulait introduire un atelier de forges et de serrurerie dans une maison centrale. Sur la réclamation de l'entrepreneur , je dus faire obsenrer à M. le préfet qu'il ne pouvait persister dans son refus. Mon observation appuyée de l'exemple des autres maisons centrales» ne put vaincre son incrédulité* qui ne céda qu'à la lettre du ministre, aussi surpris du refus préfectoral, qve le préfet de rantorisation ministérielle.
«- ji
9t raioBiB
ISh bi^a ! le problème est si pleinement rësobi , sa SpImUoii est devenue chose si simple, si naturelle, qu'{iiiJQMr4'bui dans l'administration on n'est surpris quQ de l'étonnement qu'elle inspire , quand on ygit les oondampés fabriquer eux-mâmes les cle& HveQ lesquelles on Les détient
lilais dans Temprisonnement préventif, loin de pQuvpir étendre aussi loin le cadre des travaux fa- C^lta(ifs , il faut au contraire beaucoup le restreins dre (i), d'il près les prédispositions morales que nous avons analysées, au sein de cette population , et de plus, ep ffice des besoins et des scrupules (a) de l'instruction , qui se conçoivent sans exiger ici de d^ veloppement.
( l) ^t pottrUa(ie piMS citer ici un t%\K asseï camclériiliqQe. Damle GDiin dt Mie« incpectiops df^ prisons déparUmenUles, où malbeureuMment les fLéleous SQQl prrjqoe partoul livrés à l'olsiteië , la paresse des concierges ^pose toujpim , pour repousser le trayail méiae le plus iaofifeniif , les djHlf er^ dç MO admission. Or, un jour à ma grande surprise, je reponaiic d^PS MPP ipaispp d'arrêt , les détenus occupés à fabriquer des armes » lances, sabres, etc. : quelle pouvait être la cause d'un fait aussi iBiUesdu? ('est qve le gendre du concierge étant contre-nMÎlre à la manufiBCture , |p concierge n'aTaît plua été frappé que des avantages d'utiliser ki détayius au prP^t de son gendre.
C?j 11 y a des Retenus qui, sous les premières împresMoaa de TiiisInHliop • pourraient se porter au suicide.
r^fffn^^ quud 00 ne peut permettra à on prévenu In coatiaiMiMHl d^ ss profession» il Caut lui procurer à la place qnelqiia ooùupm* t'um.
Aindi désarmée en partie de la puÎMance du travail et de toutes les influences disciplinaires qui s'y rattachent ( i ) > la surveillance y dans TemprisoBnement préventif, voit également lui échapper la règle du silence, moyen si efficace pour combattre et dissoudre l'esprit d'association. Le silence ne peut s'imposer qu'à titre répressif ^ et à ce titre, comme nous le verrons , il est banni de Temprisonnement avant jugement. Et comme dans cet emprisonne^ ment il ne s'agit pas plus de récompenser que de punir) alors disparaît également le système rémunératoire qui, dans l'emprisonnement péniten*^ tiaire, ouvre aux mérites de la résignation la voie fermée aux efforts de l'évasion.
C'est donc une discipline nouvelle k créer pour l'emprisonnement préventif; et d'autant plus nouvelle, que ce degré de l'emprisonnement, le plus important de tous, a été le plus complètement né-
gJ«g«(a)-
(i] L'attrait da salaire ; la prime d'encouragement de la quotité disponible ; le nantissement de la masse de réserTe, etc.
(a) Avec le système ai vipeux de coostruclioa des maisovs d^arrêt et de justice; avec le système du personnel des concierges et guicbetievs , nous ne concetons pas que les érasioas n'y soient pat plus nombreuses. Kooa a« préttndona pas tQotefois justifier ici les eicagératioas de placeurs écrits contre le personnel des concierges de prisons départeai«Q« taies; car dans ces écrits on ne parle que des bommes» tandis que le dmI « t surtout dans les cboses*
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Cette discipline consistant dans un isolement cellulaire absolu de nuit , et dans une séparation cellulaire de jour, avec communications autorisées, soit avec le dehors, soit avec le dedans, trouvera son développement dans le chapitre consacré à la question de la séparation cellulaire et de la réunion de jour, dans Temprisonnement préventif, pour empêcher le mélange des moralités. Prévenir les évasions et la corruption mutuelle des détenus est, en effet, un double but qui doit s'atteindre, dans lemprisonnement préventif, par l'emploi des mêmes moyens disciplinaires.
Quant à l'emprisonnement répressif, il à , ainsi que nous le verrons à la cinquième partie^ son système spécial de construction aussi bien que l'emprisonnement préventif et l'emprisonnement pénitentiaire , système qui s'adapte aux exigences de sa discipline intérieure. Or, les exigences de-cette discipline se rapportent plutôt , comme nous l'avons prouvé , au maintien de l'ordre au-dedans qu'à la crainte des évasions au-dehors.
Tel estl'exposé des principes et des moyens disciplinaires, propres à prévenir les évasions dans la théorie générale de l'emprisonnement et dans chacun de ses degrés. Nous avons maintenant à traiter dans les chapitres suivans , la question bien autre-
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ment difficile et bien autrement compliquée , des principes et des moyens propres à empêcher la corruption mutuelle des détenus.
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CHAPITRE m
DES P&nrCIPBS ET DBS MOYENS DE LA THEORIE DE -l'eMPEISOIT- NEMENT POUE PEivEiriE LA COEEUPTION MUTUELLE DES DETENUS.
Nous arrivons maintenant à la question des principes et des moyens de la théorie de l'emprisonnement pour prévenir la corruption mutuelle des détenus : c'est là le second et dernier objet de Temprisonnement préventif, objet du reste qui ne lui est pas spécial, mais commun aux autres degrés de la théorie de l'emprisonnement
Cette question des moyens de prévenir la corruption mutuelle des détenus a soulevé bien des discussions^ bien des systèmes, bien des essais qui en ont gravement compliqué et embarrassé la solution. Il nous semble pourtant que le problème doit singulièrement se simplifier; car il peut, selon nous, se réduire à trois points fondamentaux; à empêcher le mélange,
1* Des sexes, — a* Des âges, — 3* Des moralités.
C'est sous ce triple rapport que nous allons examiner et rechercher sa solution dans les chapitres suivans.
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CHAPITRE IV
BBS PEnrCXPES BT DBS XOTBKS DB LA TH^OBIB DB l'BMHLiSON- HBMEIIT POVB EMPiCHEB LE M£LAlieK BBS SBBBS.
Là première condition pour empéchei* le mélange des sexes, c'est iâcontestablemeni une séparation matérielle. II est évident de plus qu'il ne s'agit pas ici de la séparation intervenant entre les individus d'un même sexe , c'est-à-dire dû système dé l'isolement; mais seulement de la séparation entré les deux Catégories d'individus des deux sexes différens , c'est-à-dire du système de classement.
Le classement est un excellent moyen dé {)féVëtiir le mélange des sexes, parce qu'il h'ésf pas appelé ici à créer les catégories , mais seulemetit à Ifes séparer*.
Il ne saurait donc y avoir discussiôh sur le principe du classement y mais seulement sur le raode de son emploi. Mais ici s'offre une questioii inï* portante et qui n'a pas encore été ti*aitée (i); c'est la question de savoir si cette divisiou des
(x) nous avons fait la lecture de œ chapitre à l' Académie drt scicB* ces morales ei poli tiques en i834« et le manuscrit en est rcalé en dépôt au secrétariat , conformément aux règlemens de F Académie. Cette ex plication était nécessaire pour justiGer l'initiative dont Bons farioaii
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sexes exige des ëtablissemens distincts et isolés , ou s'il suffit de l'opérer par la simple disposition de quartiers séparés dans la prison commune. jfl Aucun système à nous connu n'a imposé l'établissement de prisons distinctes comme condition essentielle de la séparation des sexes ; et nous ne l'imposerons pas ici nous - même ^ parce que la question ne nous parait pas devoir recevoir une solution absolue (i).
Il faut en effet considérer encore ici, dans la théorie de l'emprisonnement, le principe de la durée. La création d'établissemens distincts serait chose désirable dans les trois degrés de la théorie de l'emprisonnement : toutefois ce n'est pas chose essentielle dans les deux premiers, parce que la brièveté des détentions diminue beaucoup* les inconvéniens du système des quartiers séparés; mais il n'en est pas de même dans les pénitenciers réservés à de longues condamnations et à de longs séjours. L'observation
lf.'Marqaet Tassélot, dans le tome I, page 178, de l'oafrage qu'il Tient de poblier, au moment où nous ayons le nAtre sous presse, attaque le principe des qaartiert Métf et le laisser-aller avec lequel les hommes les plus recommandables ont adopté ce principe de séparation des sexes. Il est ▼rai que M. Marquet Vasselot n'examine la question que dans la sphère de Tcmpriionnement pénitentiaire « et non dans tous les degrés de la théorie de l'emprisonnement comme nous le faisons dans ce chapitre.
(1) M. Marquet Vasselot est complètement de notre aris pour l'emprisonnement pénitentiaire ; mais il ne s'est pas expliqué sur les autres parties de l'emprisonnement.
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et Texpërience (i) nous ont prouvé , en effet ^combien l'idée seule pour les détenus, qu'un quartier de détenus de l'autre sexe était près de leur demeure et presque sous le même toit, agissait sur les imaginations et nuisait à la discipline intérieure. D'ailleurs, c'est un stimulant de plus pour l'esprit inquiet du détenu. Outre les communications avec le dehors, il songe, il rêve aux communications avec le dedans, et aux moyens de se les frayer.
Ce ne sont pas seulement les communications sexuelles (a), mais les communications verbales, visuelles et épistolaires, que la discipline doit prévenir; or, on ne saurait imaginer tous les expédiens
(1) Consultez l'expérience de M. Marquet Vassdot ; liseï en son en* lier la septième difision de son tome I, pages 168 et suÎTantes» car c'est assurémentVon des chapitres les plus remarquables de l'oufrage. M. Marquet Vasselot y aborde une question que nous réserrons pour le second Tolume de cet ouvrage , au chapitre concernant la durée des détentions, c'est l'influence de ce qu'il appelle la privafûm d'amour dan* Ui pritanêt et ce que nous appellerons la suppression des rapporU $eKuels; M. Vasselot ne fait malheureusement qu'effleurer cette question brûlante du système pénitentiaire, que personne, du reste, n'avait mdme indiquée avant lui » et qui nous préoccupe depuis bien des années, comme la plus grande difficulté de la théorie de Temprisonnement pénitentiaire.
(a) Dans l'une de nos maisons centrales* où la séparation des sexes est le plus rigoureusemfint établie , j'ai récemment signalé un exemple de communications sexuelles, qui prouve l'habileté des détenus à déjouer la surveillance la plus active. Quant à nos prisons départementalea , avec le système de séparer les sexes par étage seulement ou par simple cloison du même étage , on perce les plafonds et les cloisons, et il ep ré»\4te ie$ or^ief que ma plume se refuse ici à retracer*
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\ inventés par Tesprit des détenus pour tromper Pœil
; de la surveillance, surtout dans les communications
épistolaires, si difficiles à empêcher. Enfin ^ alors
> même qu'on réussirait à prévenir toutes ces relations
[ au-dedans , la coïncidence des époques des libéra^
tions provoquerait toujours à la sortie , entre les dé» tenus des deux sexes, un commerce de libertinage, résultat inévitable du système des quartiers séparés. Quand on n'a pas observé les prisons , il est impossible de se figurer combien de choses et de circonstances, inaperçues d'abord, influent pourtant sur les dispositions des esprits ; et combien les dis^ positions des esprits réagissent à leur tour sur l'action de la discipline intérieure (i).
Au lieu donc du système des quartiers séparés, qui n'ote que les moyens matériels de prévenir le
(1} Au moment où, bien que circonscrits par une même dfttureet renferma miqs le même toit. les coàdamnés de sexes dtffêrens ne |>euTent afoir aucune communication, il semble tout simple d'eii tirer cette conséquence, que toute espèce de danger cesse, et cju'on peut hardiment se livrer ayec conGance au système d'amélioration reli^euse et mdrale dfl celte foule d'insensés dont on vient de sevrer les passions , par Une précaution d'une aussi incontestable inraillibilitc. Fatale illusion! dont rengouement n*a pas seulement pour résultat de ne rien présenter de
juste et de vrai Voyez aussi avec quelle sécurité de codtctenee et
quelle bonne Toi Ton s'essaie à faire prévaloir ce singulier système , et quelles sommes immenses 00 a déjà sacrifiées à la généralité de son
adoption! Loin de remédier aux maux qu'on croit prévenir par la
division d'une même prison en plusieurs qnartien, oh ne fait an contraire que Ui aggraver, et les rendre totit-à-fait incurables; lé parlfc à ié loéa^
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mélange des sexes ^ nous conseillerons ^ aussi 8eu« vent qu'il sera praticable ^ rétablissement de pri« sons distinctes y qui éloigne des détenus jusqu'à Tidée de la communication. Or, ce n'est guère que dans de petits États tels que les cantons de la Suisse el
da flambeaa de l'expérience, et d'une longue expérience ! Disons »
enfin, que TaUente du bonbenr qu'on espère est mille fois plus enlnaAta que la rééVtU qu'il procure; et que* dans l'hypothèse où nous sommes» la certitude que les prisonniers acquièrent que les objets de leurs désirs ne sont séparés d'eux que par l'épaisseur d'une muraille, alimente d'autant plus dans leurs Ames le feu qui les déyore, qu'ils sont pluÉ pénëtrél de cette idée; qne« pour l'éteindre dans les plaisirs, ils n'ont que quelques pas à faire > et la surreillance de leurs gardiens à tromper. El eombien, dans cette alternatWe de projets et d'espoir, leur îmaginatioii se s'égare-t-elle pas au-delà du possible et de la réalité f II faat a^olr long-temps yéni parmi les détenus, avoir été (émoio de l'exaltation de lieurs pensées lascives, pour se faire une idée des ruses et des innombre* blés tromperies qu'ils impginent pour en Tenir à leurs fins, et mettre
tout autour d'eux en défaut et tout cela, parée que tout près d'eux
ils ont flairé des femmes; que leurs sens se sont incendiés, et que, pour en apaiser les flammes dévorantes, ils ont donné le nom d'épouses ft quelques uns d'entre eux » et se sont livrés avec fureur aux dégofttentcs délices de cet inféme hymen !.... Ah l si du moins, dans le quartier vol* sin d'où partent ces émanations d'amour, les cœurs étaient moins incendescens, les émes plus pures, la religion plus forte et les moeurs mmné ftcilesl peut-être que le désespoir de se faire écouler et comprendre apporterait au secours des prisonniers, de ce c6të, le découragement et le dépit d'ttit dédaigneux refus. Mais, hélas! qu'il s'en faut qu'il en soit ainsi ! Là , parmi ces fbmmes déjà souillées par leur condamnation , déjà, pour la plupart, éprouvées par le libertinage; jeunes, l'aspirint encore; décrépites, l'enseignant sans pudeur; tout brûle de coquetterie et de lubricité, le dis tout , parce que les exceptions sont rares et s'efiaeent promptemcnt Bref, c'est partieulièremeBt de lenrcSlé qoe pirtent lottlei les Mstrignef , iMtct les miclitBalioM, tmitei ks flirettrs réu^
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quelques pelits duchës d'Allemagne, que peuvent se présenter d'insurmontables difficultés à cet égard. Partout ailleurs , en effet , il doit être facile , dans la sphère de l'emprisonnement pénitentiaire ^d'appliquer ce principe à la séparation des sexes sans accroître le nombre des établissemens, mais seulement en affectant partie de ces établissemens à un sexe, partie à l'autre (i), au lieu de leur laisser à tous une destination commune aux deux sexes à la fois (2).
ritmief qui chargent l'atmosphère des posons de leur bouillante âectricitë ; et» si j'osais entrer dans de nouveaux développemens sur la suite des ravages qu'elles éprouvent par rbyslérisma incessant qui les ronge, peut-être ne serait-il plus peimis de douter que, pour elles, le voisinage des hommes ne soi^ infiniment plus préjudiciable que le leur ne l'est à l'égard de ceux-ci. Ce qu'il y a de plus positif» c'est que dans cette réunion des sexes sous la vaste toiture d'une même prison , on dirait de chaque muraille, qu'elle est un conducteur infiiillible de fluide magnétique, à l'aide de quoi, quelques précautions qu'on prenne, on sait, comme par enchantement, tout ce qui se dit. se fait et se pense de quartier en quartier. — BlAaQuiT Vassilot. Tome I«% pages lyS et suivantes.
(ij C'est le système actuellement suiri en France. Déjà quatre maisons centrales sont affectées aux femmes exclusivement : ce sont les maisons de Cadillac (Gironde), Montpellier (Hérault), Glermont (Oise), Hagueneau (Bas-Rhin).
Il reste encore six maisons centrales affectées aux deux sexes i la fois ; mais le ministre vient de décider l'évacuation des femmes de la maison centrale de Limoges; et l'on va transférer sur d'autres maisons les hommes de la maison centrale de Rennes.
(a) La séparation des sexes par maisons spéciales est nécessaire, même sous le rapport du personnel , ainsi que nous le verrons dans la cin« q»ième partie de oçt ouvrage, Le même personnel ne peut convenir à
BS L'BXPRISONirEMEirT. 93
Parlons maintenant du moyen d'empêcher Je mélange den âges.
des détenus des deox setes, et je toîs avec plaisir M. Marciuet Tasselot partager «on opinion à cet égard, et la résumer très bien, lorsqu'il dit page 9a, tome II : «t La célèbre madame Fry n'eût pas mieux remplacé à Singsing l'honorable capitaine Blam Lynds, que celui-ci ne l'eût afantageusement suppléée à Newgate. » Il est aflQigeant de voir» dans nos maisons centrales de femmes , des hommes préposés comme gardiens à la surreillance de jour et de nuit. Nous dirons les conséquences funestes de ce système dans la cinquième partie ; mais déjà on peut les pressentir par oe chapitre.
CHAPITRE V
pu nONCIPES BT DES MOTENS DE LA THEOEIE DB l'eMPKÎSON' VBMBMT POSE ENPtCHBE LE MELANGE DES AeES,
. Nous arri VOUS maintenant à la question des moyens d*empccher le mélange des âges, et nous croyons qu'ici encore le classement sufBt pour la résoudre. Mais il s'agit auparavant de déterminer d'abord la limite où la séparation doit intervenir entre les âges. j/
Si tous les législateurs ont déterminé dans l'ordre civil un âge de minorité, c'est-à-dire qui ne permet pas le discernement nécessaire aux actes de la vie civile, il faut également admettre un âge de minorité dans la sphère des codes pénaux; aussi tous ces codes reconnaissent et consacrent-ils ce principe.
Mais nous, nous établissons deux degrés distincts dans cette minorité : le premier degré qui constitue une minorité absolue (i), c'est-à-dire qui présup-
(i) Le code pénal français n'admet pas ctUe minorité absolue taux États-Unis suivant M. LÎTingstoo (voy. page ii3, tome I de mon Système pénitentiaire], on ne fait d'autre distinction entre les adultes et les enfans, que celle que contient la lot commune, d'après laquelle tout indi-
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pose l'absence totale du discernement nëoçaaaire pour connaître la loi et le châtiment qu'elle inflige, ainsi que les principes de justice qui légitiment ses prohibitions et ses peines. Ce premier âge s'étend jusqu'à sept ans exclusivement. A cet âge, vient le second degré qui constitue la minorité relative ; c'est l'âge d'un jugement insuffisant^ d'une imputabilité incertaine: il y a lieu d'examiner la question de discernement; le législateur ne peut la tra^cher lui-m^me; il doit la remettre aux juges comme point de fait à décider; et dans le cas même de solution affirmative, ce ne sera toujours, à ses yeux, qu'un discernement incomplet , qui appelle plutôt sur la faute l'action de la correction que de la pénalité.
i\àa ao-deisat d'un certain ig«, et ttéme d'an âge fort (eodre, est supposé avoir asseï de discernement pour connaître la loi et la peine qn'elle inflige, et quant à ceux qui n'ont point atteint cet âge , c'est a^ors le cas d'entendre des témoins sur la question de discernement. On cite on enfant de 9 ans condamné et exécufé pour meurtre. Mais M. LÎTiogston a admis cette minorité ahtoiue dans le projet du Gode pénal qu'il a été chargé de rédiger par le congrès (voy. page 1 13 précitée). Celte minorité absolue est aussi consacrée par le Gode pénal de Suède» tout entaché qu il est da la barbarie de son antique origine. En Suède un enfant ne peut être condamné enjuttie» avant Tége de i5 ans. Le pouvoir paternel jusqu'à cette époque est chargé de la correction ; seulement dans les cas graves, un officier civil est appelé, et le pouvoir paterne] prononce devant lui la peine oorrective : mais le pouvoir paternel ne peut exercer cette justice domestique avant l'âge de 7 ans, parce qu'au-dessous le législateur n'admet aucun discernement dans l'enfant
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Nous plaçons la limite de cet âge à seize ans (i ) exdusivement.
Au-dessus de cette limite , le législateur doit dé^ sormais présupposer le discernement suffisant , et , dès 'lors y disparaît à nos yeux toute distinction ultérieure à établir légalement entre les âges^ la jeunesse n'étant qu'une circonstance atténuante qu'il appartient au juré et au juge d'apprécier comme telle y mais qui échappe au législateur.
La théorie de l'emprisonnement pour empêcher le mélange des âges n'a donc à établir la séparation qu'entre les individus âgés de sept à quinze ans
(i) La législation française a admis cette limite dans les art. 66 et 67 du Gode |i6nal, niais en exigeant une seconde classification pour les jeunes gens de 16 à 11 ans (loi du a a juillet 1791) î Tordonnance même du 9 septembre 181 4» sur le projet d'une maison d'essai pour les jeunes détenus, Tavait^en exécution de la loi de 1791, destinée aux individus âgés de moins de ai ans. Mais l'administration a adopté aiiyourdliui la limite de 16 ans et au-dessous, qui sert de base d'admission à la maison des jeunes détenus à Paris. Ce qui aurait pu m'ébranler dans mes opinions à cet égard, c'est d'un c6té l'autorité de M. LiTÎngston qui a porté dans son code cette limite d'âge à 18 ans , et d'un autre côté Tautorité non moins imposante de la pratique américaine, qui l'éièTC même jusqu'à ao ans pour les garçons dans les maisons de jeunes détenus. Mais je lis ce qui suit dans l'ouyrage de MM. de Beaumont et Tocqueville page ai5 : « On pense généralement aux âtats-Unis qu'il faut éviter de recevoir » aux maisons des jeunes détenus des garçons âgés de plus de 16 ans 9 et des filles de plus de i4 : après cet âge leur réforme est difficilement » obtenue par le régime de ces établissemens, qui Iwr eonvUmt moint » que la discipliné sMre des pénitenciers. »
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et les individus ftgës de seize ans et au-dessus.
On sent, du reste, que cette limite n'est pas absolue, et qu'elle changerait nécessairement dans les pays du nord, par exemple, telle que la Suède, où Tâge de quinze ans ne saurait guère représenter que celui de douze ans en France, sous le rapport du développement des facultés intellectuelles.
Mais, maintenant, la séparation doit-elle intervenir par le système de quartiers séparés dans les prisons d'adultes , ou par la création d'établissemens distincts? • La régénération des jeunes malfaiteurs^ » disions-nous, dans un précédent ouvrage (i), est un 1 point distinct dans le grand œuvre de la réforme des » prisons : elle doit aussi se concevoir et se produire » distinctement dans tous les pays que cette réforme » préoccupe, parce que, ici, ses moyens d'applica* 1 tion et d'efficacité ne sont plus essentiellement les » mêmes que ceux qui appartiennent à l'action du » système pénitentiaire en général (a)« »
(i) Du Système Pénitentiaire, tome III, page zgi.
(a) M. Marquet Vassdot après avoir cité ces paroles, t. III, p. 97, continue ainsi : « Je n'ai rien à ajouter à ces paroles; elles expriment toute ma pensée, toutes mes conTÎçtions, toute mon expérience. » Dans mon rapport dn 91 février i83o« relatif à l'établissement en France de pénitenciers de jeunes détenus, j'ai développé ce principe, adopté par avis du comité del'intérieur du conseil d'âtat, et suivi depuis àTaris dansFétablis* sèment des jeunes détenus. Le ministre n'a pas hésité à ordonner» sur ma proposition la suppression du quartier desenfans dans la maison centrale d'fimbrun, et leur transftremeot à Lyon, où s'est organisé un péniteoôer
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Nous pergëvërons plus que jamais dans notre opinion à cet égard , qui, ainsi que nous l'indiquons en note , a pour elle, aujourd'hui , la sanction et lautorité des faits. Ce sont des établissemens distincts et spéciaux qui doivent être consacrés aux enfans de sept à quinze ans , soumis à un système de discipline également spécial (i); système, du reste, qui n'a pas à reproduire, comme nous le verrons ailleurs, les trois espèces d'établissemens correspondans aux trois degrés préventif, répressif et pénitentiaire de la théorie de l'emprisonnement. Farde jeunes détenu, bien supérieur à celui de Paris sous le rapport du réfioie pénitentiaire, mais qui, malheureusemeot, a l'ioGonténient d'êlre compris dans les bAlimens de la prison de Perracbe. L'administration est convaincue quil ne faut pas songer à former des quartiers d'enfans dans fintérieur des maisons centrales; ou du moins que comme palliatif temporaire, en attendant l'extension des pénitenciers spéciaux de jeunes détenus. Les progrès de la réforme sous ce rapport» qui ne datent que de la révolution de juillet , sont merreillcux en France. La réforme a déjà ■on plan , son système , ses applications partielles et ses résultats. Aussi publierons-nous sans retard un volume consacré à la théorie de Temprîsonnement des jeunes détenus, et nous aurons la consolation d'y montrer la France au rang qn'eUe devrait toujours occuper dans les progrès de la cÎTilisation^
(i) Cependant il serait bien difficile dans plusieurs pays, à raison de cireonscriptioat judiciaires, de ne pas admettre , pour l'emprisonnement îf un moyen de séparer les enfisns dans les maisons d'arrêt Mais àam notrt théorie, toutes les maisons d'arrêt seront soumises, qna aoua le TerronSt à on système d'isolement absolu de nuit, ei de êépêraikm rêàaiiwû de jour » où toutes les communications sont prévon •I éétennittéei, il n'y a plus rien à craindre pour l'enfant préfenu qu'on à j vMDCiUîr îmqa'aBÎugeaeau
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tout oii les localités le permettront , nous n^aperoevons aucun ioconvëaieut à n^employer que des quartiers distincts dans les ëtablissemeus de jeunes détenus | pour séparer les en&ns prétenus ( i ) des enfans jugés ; et quant aux enfans jugés (a) , il n'y A pas à distinguer à leur égard Temprisonnetnent ré* pressif de l'emprisonnement pénitentiaire , ca^ c'est à l'action corrective de l'emprisonnement péiiiten<^ tiaire qu'il s'agit de soumettre exclusivemeut les enfans (3)« Le seul but avoué de la bi est de les corriger.
(i) A Paris, les enfans ptétenos occupent un quartier séparé dana l'établissement des jeunes détenus.
(9) Hous nous serrons de cette expression ûfkfiant jugèi , parce que 1 d'après le Gode pénal , on envoie aux maisons de correction des cnfaoi acquittés, faute de difcemem$ni, mais qui, aux termes du ju^maiit« dot Tnit être néanmoins détenus pendant un certain temps.
(3) Nous atoos déjà développé cette pensée, sous la forme d'une pro« position formelle, dans notre rapport du ai février i83o^ sur rétablissement des maisons de jeunes détenus en France ; rapport approuvé par Vavls du comité de I*intérieur du conseil d*Ëlat, qui déclare que les principes qlii y sont exposés doivait servir de base à forganitatUm des mai» iânt de Jeunes délenus. Cest en effet d*après ces principes qu'ont été organisés, autant qu'ont pu le permettre les localités, les établissemens de Paris et de Lyon. Nous avons nous-méme rédigé le règlement de Lyon avec un soin spécial ; attendu que notre but était de saisir cette occasion d'esquisser, pour ainsi dire, le code disciplinaire des éta» blissemens déjeunes détenus, sous le rapport des principes générau» de la discipline intérieure; car il doit y avoir nécessairement de» modiScalions partielles dans l'application. Ce règlement, discuté par b commission des prisons de Lyon , et approuvé par M. de Gasparin , préfet du Bh6ne, qui, par son xèle et ses lumières, a déterminé^ noo seiH
100 THiomiE
La question d*empêcher le' mélange des Âges est donc bien sinipliGée. 11 n*y a , pour nous , dans la tliëorie de l'emprisonnement^ que des enfans audessous de seize ans ; et à seize ans et au-dessus ^ des adultes. Nous développerons dans un livre spécial la théorie de l'emprisonnement des jeunes détenus. Dès lors y dans cet ouvrage exclusivement consacré à la théorie de l'emprisonnement des adultes , nous n'avons plus à nous occuper du mélange des âges, que nous préviendrons nécessairement, d'ailleurs, par les moyens employés pour empêcher le mélange des moralités.
lemeiit la création» ma» le soccèi du péniteDcier de Ljoo , est déjà dans la seconde année de son heureuse exécution. H. de Gasparin a trouvé dans M. le préfet RÎTet un digne continuateur. H. Rif et s'occupe à compléter rinstîtution par Torganisation du patronage des jeunes libérés» aeoondé par les membres de la commission des prisons, et par rbonorable TÎce-président, M. Baboin de la Barolliëre, dont je ne saurais id que rappeler , mais non énumérer les serrices rendus à l'amélioration des prisons. Noos croyons fermement au succès du pénitencier de Lyon ; mai» notre confiance ne serait pas la même pour le pénitencier de Paris « sans l'espérance procbaine d'un nouf eau local et d'une meilleure discipline » iorUrat sous le rapport moral et religieux.
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CHAPITRE VI
DES PUHCIPXS ET DBS MOYENS DE LA THioiIB DE L^EMPBXSOH-
HEMEXIT POUm EXY^.CHEE LE xiLAKOE DES MOEAUT^. DU
STSTiME DU CLASSEMEKT.
La séparation des sexes repose sur un fait physique incontestable; la séparation des âges sur un fait également physique , qui n'a de contestable que la détermination de la limite. Mais la séparation des moralités, à quel ordre de faits la rattacher pour ne pas ouvrir un champ illimité à l'arbitraire et à là discussion?
Les législateurs et les juges ont cru jusqu'ici , ainsi que l'attestent tous les codes de législation pénale et d'organisation judiciaire, que dans les actes et les agens, il y avait des catégories de moralités égales entre elles ; que le seul but à atteindre était de les rechercher, de les grouper, et de les livrer ainsi, par classemens symétriques ^ à la théorie de l'emprisonnement.
Cependant^ les législateurs ont senti que, dans leurs classemens symétriques des actes de la moralité humaine, l'intervention des ageus pourrait parfois en troubler et compromettre l'harmonie; et, eo conséquence, ils ont créé un système de maximum ^i minimum f qui procurât au pouvoir judiciaire
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une certaine élasticité d'action , en lui permettant d'arbitrer les pénalités légales entre ces maximum et mimmi^/n déterminés.
Les législateurs modernes reconnaissent donc que leurs classemens des moralités et des pénalités des actes ne sauraient être ni définitifs ni absolus ; ils admettent y au contraire , des subdivisions abandonnées au discernement du juge , chargé de faire la part de l'influence et de l'intervention des agens.
Ainsi ^ le législateur français, par exemple , ne prétend pas que sa division de remprisonnement après jugement en trois degrés ( i ), emprisonnement correctionnel y réclusion y bagnes j indique trois catégories de moralités égales entre elles; mais au contraire, il ouvre au juge des minimum et wiaximum de six jours à cinq ans, de cinq à dix, de cinq à vingt , et à perpétuité, dans la sphère desquels il peut saisir et subdiviser les inégalités relatives.
Ce système, que l'on peut appeler le système de l'éeole européenne , et qui, n'admettant que des inégalités relatii^es ddius les moralités, place la question de leur séparation dans leur fractionnement raisonné par catégorie, c'est le système du classement.
Ce systèmq ne nous paraît ni fondé en principe , ai exécutable en fait.
(I) yhym ^rêttlère pÉttiê, diaplttt n et m.
DE l'emprisonitement. to3
En principe , aussitôt que l'agent intervient dans l'acte , il y imprime le cachet de sa personnalité. Il ne peut y avoir de moralités collectives, parce qu'il n'y a pas de moralités égales entre elles. Tel est le résultat inévitable de l'intentionnalité qui donne, k des crimes du même nom , autant de moralités diverses que d'agens différens.
Mais en admettant même la possibilité de mo-> ralités égales entre elles , où et comment les recon« naître et les constater ?
Et une fois constatées, une fois reconnues, conH ment pratiquer ce système?
Demandez seulement au système actuel du classement d'être conséquent avec lui-même, il devient inexécutable.
Pour être rigoureusement conséquent, il faudrait, en effet, au législateur, prescrire le classement des moralités dans la théorie de l'emprisonnement, d'a« près le classement des condamnations par le fuge ; c'est-à-dire avoir autant de quartiers qqe de frac* tions possibles de mois et d'années dans les oondam nations à l'emprisonnement, en opérant sur une échelle qui commence à six jours et s'élève jusqu'à vingt ans (l).
(i) Sans même pousser aiitti loin Itt cwséqnettces tci|îqties an daisenieDty en se bornant seulement aux prescriptions aduiloistritifci
. iTest-ce pas là le plus inexëcutable des systèmes? et pourtant son exécution est la conséquence né« cessaire de l'emploi du classement, comme moyen de séparer les moralités. Là où le juge a fait une distinction, l'emprisonnement doit la respecter et la reproduire. Aussi l'administration de la marine a fait une chose bien illusoire sans doute, mais pourtant très logique, lorsqu'elle a cherché, en France, les moyens de séparer les moralités dans les bagnes, par un classement des forçats exactement correspondant aux trois grandes catégories de condamnations, prescrites par le législateur et prononcées par le juge. Sous le point de vue du Code pénal, on ne peut logiquement adresser qu'un
dans les maisons de oorrectîon par exemple, le nombre des quartiers de* ▼rail être :
sous.
i« Deux quartiers pour condamnés des deux sexes, à i an et au-des-
%• Deux quartiers pour les enlans au-dessous de 16 ans, juges en yertu de l'art 66.
s* Deux pour les enfans au-dessous de 16 ans , condamnés en terta de Tart. 67.
i» Deux pour les jeunes gens de 16 à ai ans, tit a, art. a, loi du aa juillet 179 t.
5« Deux pour les détenus par correction patemdle» Gode àiïl , artt« de S75.
Bh bieni si nos M départemens exécutaient les règlemens, ib auraient 17a quartiers pour la correction paternelle » dont la population totale n'excède guère 5o dm tout le roy^uoiey et s'élè?e ordinairement de ao 4»$èP«|s,
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reproche à ce système y c'est de ne pas sëparer les condamnes de six ans des condamnés de sept, huit et neuf y aussi bien que des condamnés de dix, et ainsi de suite.
£n Angleterre , si grands qu'aient été les déve* loppemens du système du classement (i)^ si nombreux qu'en aient été les essais, il a toujours manqué de logique , aussi bien que d'efficacité , pour empêcher le mélange des moralités.
Si, après avoir parlé du classement par rapport à l'emprisonnement après jugement, nous arrivons à l'emprisonnement avant jugement, les embarras ne font que se multiplier, les difficultés que s'agrandir.
Dans l'emprisonnement pour peine ^ la condamnation a déjà opéré une classification, et dirigé chaque espèce de condamnés sur les établissemens réservés à la catégorie où les place leur culpabilité.
Mais l'emprisonnement préventif, c'est le rendezvous général des moralités de toutes les espèceS| de toutes les couleurs , que non seulement la condamnation aura à saisir dans tous les degrés de la
(i) Le système anglais comprend la transportation , les pontons « les maisons pénitentiaires, les maiscns de correction, les prisons proprement dites : dans ces trois derniers genres d'établissemens, le nombre des dassificalionss'élère jusqu'à 58, d'après la loi réglementaire de i8a8. (1.4. Qeo*,. IV. G. ^. Sect. ip, raie 6.)
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criminalité , mais que la récidive a déjà évoquées de tous les degrés des pénalités. L'emprisonnement préventif, c'est la réalisation de tous les crimes et délits que l'esprit du législateur a pu prévoir^ et que le mauvais génie de la récidive a pu re&ire.
Au milieu d'un pareil flux et reflux de moralités si diverses I est-ce dans leur classement légal , dans leur fractionnement raisonné , que peut se trouver le moyen d'en obtenir la séparation et d'en empê^ cher le mélange ?
Préoisons les faits.
L'emprisonnement préventif réunit , en France par exemple, d'abord des individus atteints de pré» ventions qui doivent les conduire à la prison correctionnelle, à la maison de réclusion, enfin aux bagnes. 11 y a de plus des libérés des bagnes, des maisons de réclusion et des prisons correctionnelles, qu'une se« conde prévention doit ramener dans tel ou tel autre de ces établissemens, U faudrait donc à la classification légale , pour se mettre seulement d'accord avec elle-même , avoir : d'abprd , pour les individus en première prévention , six quartiers, dont trois pour chaque sexe, savoir :
Deux quartiers pour les prévenus de délits oorrectionnels ;
. Deux idem pour les prévenus de crimes entraînant la réclusion ;
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Deux idem pour les prévenus de crimes entrât* nant travaux forcés.
De plus six quartiers y dont trois pour chaque sexe , pour les prévenus en récidive.
C'est-à-dire douze quartiers (1).
Mais ces classemens ne sauraient s'opérer à Tarrivée en prison : l'instruction peut modifier et modifie à chaque instant la position du prévenu, de telle sorte que telle prévention de délit devient bientôt une prévention de crime, et réciproquement. La position des prévenus est donc une position essentiellement variable, qui s'oppose à toute idée fixe de classement légal.
Le mélange des moralités est donc impossible à
empêcher par la classification légale dans l'emprisonnement préventif; et pourtant nulle part ce mélange n'est plus important à prévenir que dans les
(1) Or, si l'oD prend trente d^partemens formant les ressorts dd cours royales à^Orlians^ Bûurgei, Hennés ^ Anger»^ Poitieriy Limoges ^ B0m, lQr0»9 Orenohh, on Uoavera^sur cept Tin^-tept naisMii à» justice et d'arrêt» soixante-huit, c'est-à-dire plus de mottié, qui ont une population habituelle de moins dç 1 5 détenus ; treize qui n'en n'opt qoe de 5 à 10; onze de 1 à 5 ; en sorte qu'ainsi que le disait M. le comte d9 Rambuteau, page 59 de son rapport sur le projet de budget de iSS» t « La multiplication des elasilfieations exige souvent un plus grand nomhre de classes de détenus, qu'il n'y a dedétenus effectifs danM les maif sons <t arrondissement, » Au reste, nous yerrons , cinquième partie, an chapitre concernant les constructionS| que le Conseil des bâtimens dTÎIi a reconnu lui-même et déclaré sur ma proposition, rimpossibilité d'exé» cuter le système du classement, et la nécessité d'un autre syitème^
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maisons d'arrêt ; car , à toutes les raisons qui le rendent nécessaire dans les autres degrës de Tem* prisonnement , il y en a plusieurs autres ici qui en imposent l'obligation.
Les prévenus y en effet, seront acquittés ou condamnés. Condamnés, quelle inconséquence n'y a-t-il pas à les laisser se corrompre dans les maisons d'arrêt , pour entreprendre plus tard leur réforme dans les maisons pénitentiaires ?
Acquittés y quel péril et quelle responsabilité pour la société ! U ne s'agit plus ici de condamnés qui reportent dans la société , à l'époque de la libération, les vices qui les en avaient fait séquestrer; il s'agit de prévenus auxquels on a donné, à leur sortie de la prison, les vices qu'ils n'avaient pas à leur entrée, ou qu'ils sont légalement présupposés ne pas avoir.
Et quelle atteinte à la liberté individuelle (i)! Entrés dans la maison d'arrêt sous la présomption légale d'innocence, sortis sous la déclaration d'ab-
(i) Le nombre moyen, en France» des individus préTenos et aooiisés, dëlenufl vraot jugementf est de a5»ooo environ.
Le terme moyen des acquit temens parmi les accusés est de $9 sur 100» d*après le calcul du chiffre annuel de iSaS à i83o indusivement. Le nombre des acquiltemeos a été constamment plus életé parmi les femmes que parmi les bonmies jusqu'en i83i . où il est égal pour les deux sexes, /^ê sur 100. Ce chiffre excède le terme moyen des cinq années précédentes : sur 7,60^ accusés en iS3i» i^o^ seulement ont été condamnés.
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sence de culpabilité; à ce double titre , fondés jusqu'à un certain point , en stricte équité, à demander réparation à la société (i) du préjudice causé par la nature de sa justice faillible; ce sont ces hommes qu'alors même qu'on ne parviendrait pas à corrompre y on arrive du moins à flétrir à leurs yeux et aux yeux de la société , par cette cohabitation du vice dans tous ses degrés et ses élémens réunis , et pour lesquels ainsi la prison déshonore, alors même que la justice absout.
L'obligation d'empêcher le mélange des moralités n'est donc nulle part plus incontestable; mais il est évident qu'un classement légal ne saurait être le moyen propre à en satisfaire les exigences (a). Il en faut un autre , et l'indication en est bien simple : dès lors que ce n'est pas dans l'isolement par catégorie, c'est dans l'isolement par individu qu'il faut chercher le moyen d'empêcher le mélange des moralités.
(i) M. LÎTiDgston admet ce principe dans son code. Voy. mon Système péDÎtentiaire, page 63, tome f «>. Voy. page i53 mes obserrations à cet égard. M. liarqoet Yallèlot cite textuellement ces obsenralionSy page 911, tome iw, et dédaie partager entièrement mon opinion. Je m'abstiens ici de tont développemement* parce que je reviendrai sur ce sujet, en parlant dans la sixième partie» des sociétés pour le patronage des préTenua acquittés.
(a) Cependant c'est ce système du classement poussé à sa rigoureuse application, que la Sodété Boyale des Prisons counmnait en i8aâ dans rourrage de M. Danjdu.
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Toutefois y le classement ne nous paraît qu'un moyen insuffisant, mais non entièrement inutile à la solution du problème de la séparation des moralitéS| dans les différens degrés de la théorie de l'emprisonnement. Pour empêcher les communications de nuit| le système de Tisolement est d'une utilité générale et d'une application commune à toute la théorie de l'emprisonnement; mais, de jour, il ne saurait s'étendre d'une manière uniforme et absolue à tous les degrés ou établissemens distincts de la théorie de l'emprisonnement ^ et à tous les accidens de leur régime intérieur. Ainsi | on ne saurait, par exemple , prononcer de jour, dans l'emprisonnement préventif, la suppression absolue des communications : c'est donc au système du classement, à se combiner (i) avec le système de l'isolement, pour régulariser ces communications. Et même, dans l'emprisonnement après jugement, l'isolement de jour par la règle du silence qui suit le détenu à l'atelier, au réfectoire, à l'école, à la chapelle, etc., etc., ne saurait s'étendre simultanément pour tous les détenus, aux momens de repos à passer dans les promenoirs ou préaux (2).
(i) Toy. cbapUre ix.
(s) La pratique américaine a supprimé les momens de repos à accorder aux détenus, et évité ainsi les difficultés de la réparation des moralités dftDft la préaul. « Lt trayail n'est interrompu qn'à l'heure des
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Ainsi donO) pour empêcher le mélange dès moralités y nous remplaçons le système du classement par le système de l'isolement, d'une manière absolue, de nuit y et qui ne reçoit de jour qu'une exception relative aux promenoirs ou préaux, c'est-à-dire aux séjours qu'y font les détenus. C'est le classement qui est destiné, dans notre théorie, à remplacer le système de l'isolement pour régulariser, avant jugement, les communications, et après jugement , les séjours des détenus aux promenoirs ou préaux (i).
Il est encore un autre rôle que doit jouer le système du classement dans notre théorie (a); mais ce n'est plus dans la sphère des moyens négatifs , destinés à empêcher le mélange des moralités : c'est dans un autre but, dans un autre esprit, dans une autre sphère ; dans un but positif d'amendement ; dans un esprit répressif et rémunératoire; dans une sphère , en6n , de moyens pénitentiaires.
iT repas ; il n'y a pas un seul instant consacré k la récréation. » De Beaamonty etc., page 69.
Nous avons donc ici à créer et développer an système nourean que nous exposerons chapitre z , pour ce qui concerne l'emprisonnement après jugement. Quant à l'emprisonnement préventif, voir le chap. ix.
(i) Dans l'emprisonnement avant jugement, la règle du silence est inadmissible aux promenoirs ou préaux , parce qdie cette règle est une peine qui ne saurait être comme telle appliquée à de simples prévcnos.
(a) Voy. chapitie s.
Tel est Texposë de la place , de Temploi et de la mission du sysième du dassement dans notre théorie : arrivons maintenant à déterminer la position qu'y occupe et l'action qu'y exerce le système de l'isolement.
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CHAPITRE VII
DE l'iSOLEXENT.-^STSTÈMES DIVEBS. — DE l'iSOLEMEKT àA^OLV DE JOUE ET DE HUIT, OU DE L'EMPEISOfflfEMENT SOUTAIEE
DANS LA THÉOEIE DE L'EMJPEISOimEKEKT. DU SYSTÈME DE
PHILADELPHIE, GOMME MOTEH D'BMPiCBEE LE MiLAHGE D^ MOEAUXis.
Ijes législateurs américains avaient suivi, dans la rédaction de leurs codes , les erremens de l'école européenne, sinon dans les ramifications , du moins dans le principe du classement des moralités.
Mais du sein de la pratique , on a vu s'essayer et se développer progressi veinent dans les prisons , une discipline qui aspirait à opérer l'isolement individuel des détenus, soit par les séparations matérielles des murs et des cellules, soit par l'obstacle moral du silence. De là ce que nous appellerons le système de l'isolement.
Le système de l'isolement a reçu des applications diverses qui l'ont, pour ainsi dire, subdivisé et fractionné lui-même en trois systèmes difTérens.
L'isolement absolu de jour et de nuit dans une cellule, a créé un mode spécial d'emprisonnement, pratiqué dans le pénitencier de Cherry-Hill (i),
(i)Eii 1817 et 1811, deax actes lj|gis1atir4 décrétèrent réreclion dc« deux pénitenciexs dePittsbar^ et de Cherry-Hill dans l'État de Pensylranie.
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à Philadelphie ^ sous le nom d'emprisonnement solitaire.
L'isolement cellulaire de nuit a étë partout adopté tux États-Unis I comme principe élémentaire et atsentiel de la théorie de l'emprisonnement, et généralement reconnu comme tel en Europe, dans les pays mêmes qui ont persévéré dans le système de classification de jour , sans recourir à la discipline du silence.
L'isolement silencieux au sein de la rédnion de jour, pratiqué depuis long-temps en Europe par plusieurs ordres religieux , est né fortuitement aux États-Unis I du sein des nombreux essais de la réforme) comme moyen plus efficace que le classement, d'opérer la séparation des moralités. Ce système s'est propagé d'Auburn - à la plus grande partie des pénitenciers américains, et de là même à plusieurs prisons européennes.
Nous consacrerons ce chapitre à l'isolement cellulaire absolu 'de jour et de nuit ; puis nous examinerons successivement, dans les deux suivans, le système de Tisolement cellulaire de nuit et le système de l'isolement silencieux et de la réunion de jour, comme moyens d'empêcher le mélange des moralités, dans chaque degré de la théorie de l'emprisonnement ( i ).
(i) Mous sTons examioé danale tome II» P8SM89 à i6a de notre oa-
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' Deux actes législatifs, de 1817 et 1821 , décrélèrent en Pennsylvanw Tërection des deux pënitenciers de Pittsburg (1) et Cherry-Hill^ l'un pour les iMûié^ d'Ouest, l'autre pour les comtes d'Est et la ville de Philadelphie , dans le but d'organiser le sys^ tème d'emprisonnement cellulaire absolu , de jour
rrage sur le système pénitentiaire en Europe et aux États-unis, la question de l'emploi de l'emprisonnement solitaire aux États-Unis, ctcc àm ééfdopptmens qoi doifent nécefisairemeat resU«indre ceux (pia nous avons à consacrer ici de nouveau à son examen.
(1) Pittsburg, le Birmingham de l'Amérique , primilitement simple hîi de la ligne française, célèbre sous le nom de Fort^uqwsne, dent la prise (ut suivie de la conquête du Canada par l'Angleterre. Le fort de- Tint alors sous les Anglais un rempart contre les sauTages, après le traité de Paris de 176S, qui céda le bassin du Saint- Laurent et la rive gauche dtt MÎMÎssipi k l'Angleterre, et la rive droite de ce fleuve à l'Espagne. En i85i, il se composait d'un très petit nombre de moulins placés sous la protection du canon du fort Pitt. — De là son nom Pittsburg. Ainsi, dit un écrivain distingué, Pittsburg est né de la guerre. C'est une anomalie aux États-Unis, où les villes naissent du travail el s'improvisent avec la chapelle, l'école et la banque, triple symptôme de cette civilisation.
C'est à Piltsburj; que la Pfnsylvanie entreprit l'essai de l'emprisonnement solitaire sans travail. Vny. du Système pénitentiaire en Europe 6t aux États-Unis, page 1 1\. Le i*' juillet 1826, ce pénitencier commença à recevoir des prisonniers; mais bientôt il tomba dans une sorte d'abandon. Voy. du Système pénitentiaire, page 266: voy. chapitre 3 de la 5« partie de cet ouvrage, où nous avons examiné le système de l'emprisonnement solitaire sans travail. Le plan de ce pénitencier, conçu dans la forme panoplique , présente la circonférence d'un cercle sur léquelle sont rangées les cellules, avec Tobservatoire du gardien au centre. On travaille en ce moment à approprier les bâtimens du pénitencier de Pittsburg au système du pénitencier de Cherry-Hill.
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et de nuit , sans travail. Les effets désastreux de ce système (i) éveillèrent fibute la sollicitude du gouvernement et du pays. Trois commissaires , désignés par la législature^ MM. Charles Shaler, Edward King et T.-L. Warton, dans un rapport très remarquable (du sto décembre 1827), basé sur l'examen comparé des divers systèmes suivis dans les pénitenciers américains, déclarèrent que si les bâtimens du pénitencier de Cherry* Hill (2) n'avaient pas été aussi avancés , ils n'auraient pas hésité à se prononcer pour l'adoption du système cellulaire de nuit et de réunion de jour, avec l'isolement du silence. Mais, en face des dépenses engagées dans les travaux en cours de construction^ fut adopté le système d'emprison-
(1) Il ne s'agît pat des résaltats du péoiteoder de PiUsbarg, car les viœt de ooastroctioD de ce pénitencier ne permettaient pas une application sérieuse de ce système. IVous parlons ici des résultats constata dans les pénitenciers des autres États, et notamment à Auburn, où Ton fit en aSs 1 « dans Taile nord de la prÎMn, l'essai rigoureux de l'emprisonnement solitaire sans trarail. Voy. du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unîs« tome II, pages 96 et suiy.» loa et soifantes.
(s] Le plan du pénitencier de Cberry-Hill est un plan rayonnant qui offre sept ailes, avec un obsenratoire au milieu. Chacune de œs ailes comprend un double rang de cellules, séparées par un corridor central, aussi aérées et aussi spacieuses que l'exigent le séjour continu du prisonnier et l'exercice du travail auquel il est soumis , ayec l'adjonction par chaque cellule d'une cour entourée de murs, ob les détenus puissent pirer l'air extérieur, à rbcnre fixée par les règlcmens.
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nenient cellulaire de jour et de nuit, avec le travail solitaire (i). Ce système ne s'introduisit donc pas par adoption spontanée , mais s'imposa par la force des choses (a).
Bien que nos convictions soient entièrement op-^ posées au système de Philadelphie , nous avouerons cependant, que c'était plutôt dans les principes de la théorie de l'emprisonnement que dans les résultats positifs 4e l'expérience , qu'on pouvait trouver des motifs concluans d'exclure l'emprisonnement soli*
(1) MM. Schaler, Kîng etWharton étaient (avorables iremprisono^ ment solitaire, à l'époque de leur nomination, et ils commencent lear rapport par exprimer lei motifs qui les ont fait changer d'opinion. Voy. le commencement de ce rapport, tome II , page 1 17 du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis. « Si des arrangemens préalables, » disent-ils en terminant, trop important pour être négligés, ne laisaient • obslade , nous recommanderions yiferaent à la législature l'adoption » pleine et entière du système de réclusion solitaire pendant la nuit, avec » le travail en commun pendant le jour, conformément aux plans d'Au- » bum, Wethersfield, etc., etc. »Voy. dnSystème pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, 1 58* 160.
(s) Au moment où cet ouvrage est sous presse, mon savant ami M. le docteur Julius, qui arrive des Etats-Unis, m'apprend que non seulement l'emprisonnement solitaire de Cherry- Bill s'étend en Pensylvanie par la reconstruction du pénitencier de Pittsburg ; mais qu'il se propage même dans d'autres États, notamment dans le New- Jersey , et même dans le Bas-Canada. M. Julius prétend que le crédit du système d* Auburn s'affaiblit en ce moment dans l'opinion américaine, et que le système de Gherry-Hill, au contraire» s'y relève. Ces faits et ces dispositions de l'opinion américaine ne sauraient modifier en rien nos principes à nous qui» comme on le verra, ne reconnaissons à aucun de ces deux systèmea le carûtUrêf et par conséquent le titré de Syitàmé pénitûniuùrê*
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taire du pënitencîer de Cherry-Hill. En effet l'eisai le plus complet , celui dont les affligeans résultats avaient le plus généralement et le plus justement soulevé les réclamations de Topinion publique, Testai d'Aubum en iSaS (i) ne s'était fait qu'avec la circonstance aggravante et barbare (a) du régime eu pain et de l'eau.
Les directeurs de la prison de Boston font obser*^ ver avec raison, dans leur premier rappoct annuel sur la discipline des prisons, que l'emprisonnement solitaire n'a guère eu de dangereuses conséquences, tant qu'on n'a point diminué la nourriture au point d'aflaiblir le corps du condamné, a Mais dans les » cas, ajoutent-ils, où la portion de nourriture est » de six ou huit onces de pain par jour avec de l'eau 9 seulement, et dans des cellules qui, dans l'hiver ^ 2> ne sont échauffées par aucun feu, l'emprisonnement » aoUtaire produit la souffrance la plus excessive^.* » Il est difficile de dire si, dans ce dernier cas, le » froid ou la faim, ou l'exaspération causée par une » pareille situation, n'est pas la plus grande cause de j» souffrance, et si l'influence de chacune de ces causes
» n'égale pas celle de l'emprisonnement solitaire. »
(%) Tof k lomc II , pages 96 et suit. » 10» et soît» dn Syt tèsM pémlci»- Mrtw Bflffope et an États-UsM»
(9) Gft itgin* éfent liarbaiecD cflel^ quand U ^cgiMM d'tm tUÉBmt Jnridiqoe.
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Et quant à rinefiieacîté de ce système soua le r«p» port moral , il faut remarquer encore que, dana U plupart des pénitenciers où Texpérience en fut tentée^ les vices des constructions cellulaires n'interdi^r saient pas les communications verbales entre les détenus (i).
Dans le pénitencier même de Pittsburgy élevé spécialement en vertu de l'acte législatif de 1817, pour Tapplication de l'emprisonnement solitaire 1 la construction était tellement vicieuse, disent MM. de Beaumont etTocqueville(2X qi^'il devenait très facile d'entendre d'une cellule ce qui se passait dans l'au* tre : de cette manière chaque détenu trouvait dans
I entretien de son voisin une distraction quoti* dienne, c'est-à-dire l'occasion d'uqe corruption iné» vitable.
D'ailleurs^ en matière de système, on n'arrive que par le sens exact des mots à préciser celui des faits ; et si la réforme des prisons avait donné la définition de toutes les expressions nouvelles de son vocabulaire | elle eût évité bien des méprises et bien des erreurs»
II est donc nécessaire de définir l'emprisonnement solitaire, afin de distinguer dans tous ces essais, le^ principes qui le constituent, des circonstances at*
(i)Vo7. tome II, page io3 du Système péoftefltiaite en Biuope et a«t W V^y. pagt 19.
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ténuantes ou aggravantes qui en modifient Tapplication et en changent même la nature.
L'emprisonnement solitaire a pour principe d'i* soler la personne et l'esprit du détenu :
Sa personne, afin d'écarter le danger de la corruption, par l'efiet matériel de la séparation cellu-^ laire ;
Son esprity afin d'en opérer Tamendement par Teffet moral de la réflexion solitaire.
Tous les essais qui ont précédé le système de Cherry-Hill à Philadelphie , n'appartiennent donc pas au système d'emprisonnement solitaire, dont les principes sont totalement distincts de toutes ces circonstances aggravantes de réduction de nourriture, de privation de travail, de lumière, etc. Aussi* tôt que ces circonstances aggravantes se rattachent à son application , l'emprisonnement solitaire doit changer de titre et de but. Son but ne peut plus être de servir de discipline intérieure^ mais seulement de moyen répressif des infractions commises envers la discipline. Il n'est plus la base de la discipline , mais la garantie de son maintien, et il s'appelle alors confinement solitaire , solitary confinement; c'est sous ce titre que nous lui consacrerons un chapitre spécial dans la quatrième partie de ce touvrage y comme sanction afflictive attachée aux violations de la disciplinCi dans les divers degrés de la théorie
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de remprisonnement. Le tort de la réforme américaine a été de confondre l'emprisonnement solitaire avec le confinement solitaire, et de dénaturer les principes disciplinaires de l'un avec les moyens répressifs de l'autre.
C'est à Cherry-Hill que l'emprisonnement solitaire s'est produit pour la première fois, dégagé de toutes ces circonstances aggravantes de privation de travail et de nourriture, et ramené à la simplicité des deux principes sur lesquels^il repose, isoler la personne et l'esprit du détenu ; des deux buts auxquels il aspire, empêcher la corruption mutuelle des moralités et en opérer l'amendement; et enfin des deux moyens qu'il emploie pour les atteindre, l'effet matériel de la séparation cellulaire et l'effet moral de la réflexion solitaire.
Nous examinerons, dans la quatrième partie^ le système de Philadelphie, sous le rapport de l'amendement qu'il prétend opérer, par l'effet moral de la réflexion solitaire ou de l'entretien mental. Nous n'avons qu'à envisager ici comment ce système, considéré comme isolement des moralités et obstacle à leur corruption mutuelle, peut se concilier avec les principes et les besoins de la théorie de l'emprisonnement.
Comme moyen d'empêcher la corruption mu-
IM THSORIB
tuelle des moralités y le système de Philadelphie résout rigoureusement la double difficulté du problème^ c'est-à-dire de préyenir à la fois les dangers des communications des détenus dans la prison et des associations des libérés dans la société. Il ct^ en effet un obstacle matériel et absolu aux relations des détenus; et pour l'époque de la sortie ^ il donne à la société la garantie que les libérés ne pourront se reconnaître, même de TUe; car, dans la prison , non seulement ils ne se parlent^ mais ne se Toient jamais.
Mais sans parler des considérations financières qui en rendraient l'admission trop onéreuse (i), ce système est d'ailleurs inconciliable avec les principes de la théorie de l'emprisonnement , soit avant, soit après jugement.
En eflfbt, cet isolement absolu de la cellule y c'est mie peine; la société étant un besoin pour l'homme, l'isolement devient nécessairement une souffrance
(ft) Ce pénitencier de Cherry* Hill , à l'époque de son acbèremenlf a«ra coulé 43a,ooo dollars (2,289,000 fr. ) , ce qui portera le prix de cbaque cellule à i,6a4 dollars (8,607 ^^' $1 c.)* MM. de Tocqnerille <t d< BeauBont font observer, il est Trai, qœ la plus (raade partie d«i frais u'a eu d*autre objet que l'ornement de l'édiGce ; mais cependant, ajoutent-ib, alors même qu'on aurait eu la sagesse d'éviter ces dépenses de luxe, il en est de considérables qui sont inbérentes au tjstèaie 4iniilaMpliit»Pa^i3i.
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pour sa nature, puisque c'est une dëviation delà loi de sociabilité qui la régit. Isoler rhomme, c'est le punir; or, on ne peut imposer une peine avant jugement ( i ). Ce système est donc inadmissible dans l'emprisonnement avant jugement.
Dans l'emprisonnement après jugement, cetta objection disparaît, mais d'autres s'élèvent contra l'admission du système de Philadelphie. Cependant^ ces objections s'adressent plus spécialement à Tem* prisonnement pénitentiaire. Ce n'est que là^ eo effet, que le système de l'emprisonnement solitaire nous parait inadmissible , sous l'empire du principe de l'habitude et de la durée des longues condam* nations. Mais dans la sphère du principe d'intimi** dation et des détentions à court terme, l'empri-» aoanement solitaire n'est plus évidemment d'une incompatibilité absolue avec l'emprisonnement ré« pressif. Au reste, c'est par l'emprisonnement pëni-* tentiaire que le système de Philadelphie a commencé; c'est là qu'il se pose et se développe comme système modèle , et qu'il s'agit de l'examiner. Or ici les raisons de l'exclure se multiplient, soit que l'on considère l'esprit, le caractère et le but de
(i) Sauf pour les besoins de la discipline inUriciire; mais comme nous I'otôds déjà dit, c'est le «on/SnaaiaiU êaUiûbm autoiûé du icsU en ce cas par l'art 6i4 du code.
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l'emprisonnement pênitentiaire|Soit qu'on interroge la nature de lliomme sur laquelle il doit agir.
Le système de Philadelphie nous semble d*abord contraire à la nature de l'homme. Il est y en effet, une fatalité générale, ainsi que nous Tavons prouvé ailleurs (i), qui se rencontre dans tous les êtres, et qui tient au principe et à la forme de leur existence. La sociabilité est, dans la création, la loi de certaines espèces d'êtres, et de l'espèce humaine en particulier; de même que d'autres espèces d'êtres se trouvent placés dans l'état ccmtraire. Au sein des ordres religieux où l'homme se sépare volontairement et éternellement des relations du monde, on conçoit l'isolement absolu de la cellule ; mais ce système peut-il se concevoir de même à l'égard des hommes que la condamnation a frappés? C'est ne voir que le détenu dans la prison , sans songer plus tard à l'homme dans la société (a) ; c'est créer une exis-
(i) Système pénal, 3o et saivantef .
(s) Voici la dijdplJAe da régime intériear du pénitencier de Gherry- HiQ : k l'arrÎTéç da condamné à la prison, an médecin constate l'état de sa santé. On lui fait prendre un bain , on lui coupe les chcTcux et on lui donne l'uniforme de la prison ; puis on le conduit dans la cellule solitaire, dont il ne tort jamais que pour prendre l'air, dans la petite cour adhérente à la cellule. C'est là qu'il trayaille, mange et repose. Chaque cellule est aérée par un Tentilateur, et contient une fosse d'aisances quo sa construction rend parfaitement inodore (Sjst. pénit., 58).
ht traraîl est obligatoire , et doit être continu , sauf aux beorei ma^«
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lence contre nature , si inutile, alors même que le détenu s'y acclimaterait, parce qu'il doit en reprendre une autre à l'heure de la libération ; mais si dangereuse, s'il ne fait qu'en subir le joug avec l'impatience des besoins et des penchans de la sociabilité, jusqu'à l'époque où il pourra le briser. Ce moment critique de la sortie, c'est le danger qui^ sur les lieux mêmes, en face du système en action , éveille les craintes de MM. de Tocqueville et de Beaumont.
9 En passant tout-à-coup de la solitude absolue « à l'état ordinaire delà société, n'est-il pas à crainvdre, disent-ils (i), qu'à l'expiration de sa peine, le 9 détenu ne recherche avec avidité les jouissances 9 sociales dont il a été si complètement privé ? Il était • mort au monde, et après un néant de plusieurs
qaées poar le repos. Chèque délena doit être visite ao moins nae fois par joar par le sorinteodant» deax fois par semaine par les inspecteurs. Un chapelain est spécialement chargé da soin de leur réforme morale. Chaque prisonnier reçoit une Bible, et quelquefois des feuilles détachért contenant des anecdotes édiGantes (S. P., 93). Il n'y a et ne peut j avoir simultanément aucun enseignement industriel , élémentaire , moral et religieux, saur le sermon du dimanche, qui se lait pourtant aux détenus de chaque aile du bâtiment qui en aura sept. L'enseignement de la lecture qui ne pourrait y être qu'individuel, n'y est de plus qu'accidentel, et accordé i titre rémunératoire (94)* l'es visiter du dehors sont défendues comme contraires au principe de solitude absolue (S. P. 56). Le seul chAliroent dont la discipline soit armée, est l'emprisonnement dans wie cellule ténébreuse avec réduction de ooufritnre (S. P. 9S}, (i) Page 94.
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• années y il reparait dans la tociëtë^ où il apporte ,
• il est vrai ^ de bonnes résolutions (i); mais peut-
• être aussi des passions plus vives, et d'autant plus V impétueuses^ qu'elles ont été plus loug*temps con«a tenues. •
L'isolement absolu de jour et de nuit est^ de plus^ contraire à l'esprit et au but de la discipline pénitentiaire* Ce système est, dit-on, bien simple : U rend impossibles non seulement les dangers de la contagion, mais même les délits de l'association; et il n'y a dans la discipline ni troubles à prévoir , ni infractions à punir, car elles ne proviendraient que de quelques résistances individuelles qui ne sauraient se rencontrer, du reste, que dans les premiers momens de la détention (a). £h bien, c'est précisé-
(i) Cett aller trop loin. Les bonnes résolutions ne Tiennent que de i'f mpire de l'habitude , et le tice du système de Philadelphie est prédkment de ne pouvoir développer des habitudes morales*
(s) ff Le moment de l'entrée est le seul critique, disent MM. de TocqœviUe et de Beaumont (73) ; la cellule solitaire du criminel est pendant qm^lques jours pleine de terribles fantàroes, Afpté de mille craintes» es proie à mille tourmens, il accuse la société d'injustice et de cruauté ; ci. dans une telle disposition d'esprit, illui arrive quelquefois de braver les ordres qu'on lui donne, et de repousser les consolations qui lui sont offertes. Le seul châtiment que le règleoMnt de la prison permette de lui infliger, est l'emprisonnement dans une cellule ténébreuse avec réduction de nourriture. U est rare qu'il faille plus de deux jours d'un tel régime pour soumettre le détenu le plus rebelle à la discipline. Lorsque le criminel a combattu les premières impressions de U solitude, dès qu'il a triomphé des terreurs qû le poussaient à la folie et au désespoir p Ion-
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ment la simplicité^ et pour ainsi dire riofaillibilité ti yanl^de cette discipline^ qui détruit en elle le caractère pénitentiaire : car ce n'est pas parla force morale, mais par la force matérielle qu'elle se meut. Ce n'est pas la volonté du bien, mais l'impuissance du mal qu'elle impose au détenu. Le système pépi' lentîaire serait bien simple, en efTet| s'il devait se borner à enchaîner le vice par un obstacle matériel pendant le temps de la captivité : il a un but plus difficile et plus élevé, celui d'opposer à la récidive l'obstacle moral de l'habitude, pour l'époque de la libération. Or voilà le but que non seulement le système de Philadelphie ne saurait atteindre, mais qu^il compromet et détruit; car en supprimant l'abus il interdit le bon usage. Oubliant en effet qu'elle a pris le détenu en société , qu'il faudra bientôt l'y rendre, et qu'elle doit le préparer à vivre honnêtement avec ses semblables, cette discipline jette cet homme entre quatre murs, et, par l'impossibilité matérielle de nuire qu'à lui seul, s'imagine appa-
que après s'être débattu dans la cellule solitaire au milieu des remords de sa conscience et des agitations de son flme , il est tombé d'accablement, et a cbercbé dans le travail une distraction à ses maux ; dès ce moment, le voilà dompté et soumis pour toujours aux règles de la prison. 9 Ainsi, la discipline de Gberr}'-Hill ne dompte le dl^tenu qu'après Tavoirfalî tomber d'aeeabtiment, et chercher dam le travail une dittroB'* lion nécessaire à ut maux. Comment une pareille discipline peut-elle prétend re à inspirer au condamné des habitudes morales f
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remment lui avoir donné l'habitude de ne plus faire tort à sou prochain. L'emprisonnement solitaire dans une cellule, disent MM. de Tocqueville et de Beaumont(i)y cstun fait irrésistible qui dompte le détenu sans combat, et dépouille ainsi sa soumission de toute espèce de moralité : renfermé dans cette étroite enceinte, il n'a point, à proprement parler, de discipline à observer. Quand il se tait, il garde un silence obligé; s'il travaille, c'est pour échapper à l'ennui qui Taccable ; en un mot, il obéit bien moins à la règle établie qu'à l'impossibilité physique d'agir autrement.
Nous pourrions énumérer ici bien d'autres obstacles encore, qui surgiront dans le cours de cet ouvrage, et qui prouvent l'inadmissibilité du sys« tème de Philadelphie : tels que les entraves à l'en* seignement industriel (2), à l'exercice et à la variété des professions utiles (3); l'impossibilité de tout système simultané d'instruction élémentaire, morale et religieuse (/|); la nécessité, par conséquent, de
(i) Page 47-
(s) Voy. chapitre I II de la troisième partie.
(3) Même chapitre.
(4) On fait participer au même sermon tous les dëtcnus qui se trou- Yent dans la même aile; et comme le plan est composé de ^pt ailes dis-
• tinctes 9 il nécessitera le dimanche sppt sermons successifs faits par le même aumônier» ou sept aumôniers simultanément occupés de la prédication. La première règle de ce système de Philadelphie, ajoutent MM. de Tocqueville et de Beaumont (96) , étant que les détenus ne
ne donner qu'à titre rëmunëratoire la connaissance de la lecture et de l'écriture (i), double instrument pourtant essentiel à l'application de la discipline du silence et à l'action de l'éducation pénitentiaire (s). Nous devons ajouter encore le danger de la durée des détentions; car^ bien que lé système de l'empri* sonnement solitaire, avec l'introduction du travail | de la lecture, des visites régulières du surintendant| des inspecteurs et du chapelain, et surtout avec Fex* clusion du régime diététique, remplacé par une nourriture confortable, ne paraisse plus présenter à Philadelphie les désastreux effets des essais d'emprisonuemeut solitaire à Auburu, cependant ses plus ardens défenseurs eux-mêmes ne sauraient disconvenir qu'on ne pourrait en étendre la durée à de trop longues condamnations (3).
peuvent communiquer ensemble, ni même se voir, il en résulte qu'il ne peut y avoir ni instruction religieuse» ni école faite en commun » de sorte que l'insliluteur et le cbapeloin ne peuvent instruire ou e&liorter qu'une seule personne à la fois, ce qui occasionne une immense perte de temps.
(1) Dans le {fénitcncier de Gherry-Hill, il n'y a point d'école régnliè* remeot tenue; mais, lorsque les inspecteurs ou le surintendant voient dans un détenu des bonnes dispositions, ou, par un motif quelconque > se sentent intéressés en sa faveur, ils lui dooncLt plus de soins qu'aux autres, et commencent par lui procurer les premiers élémens de l'inttruction. Du Système | énitentiaire, page 94.
(a) Voy. quatrième partie de cet ouvrage.
(3) Mais au lieu d un inconvénient, les défenseurs del'emprifonnciiicnt
i3q ra^Kim
liOMI n'avcpsi an f^te, qu'à ajouter iei use co»i aid^^tion dcirnière qui à elle seule «uiBraît pour détertniu^r le rejet du ayatèwe de Philadelphie. Lq a^itème péuitentiaire^ eu effeti qu'est-ce doue autre cb<m qu'un système d'éducation ? Or tout ayatèroe d'éducation qui s adre«ae à l'homme, peut-il raiseo* qahlemeut avoir pour ohjet d'agir contre le vœu de aa nature? Noua ue aoiumea pas appelés en ce monde à r^viaer et à refaire , mais à comprendre et à obseiv ver les lois de celui qui a voulu que les choses fus* sent ce qu'elles sont. Qu'il s'agisse de la population honncte ou de la population coupable, dès lora que l'éducation rencontre l'homme dans le détenu y ellç n'a qu'à combattre l'abus et nou la loi de la socia* biiité.
Or, dans la théorie de l'emprisonnement» l'abus n'existe que dans l'esprit ^^association pour le crime I et dans les relations verbales par lesquelles il parvient à s'établir. Empêchez l'association^ comme nous le verrous , par la suppression des re* lationa verbales de détenu à détenu ; mais ne ve- ▼ea pasy au-delà de l'esprit d'association^ interdire
itHlaifcji ^«ient iii«Tsn(age pour l'Étft, celui de MippoHer moiiif foo^ temps la dépense do rondaiBné.Vny, pag« i iS, tome II, du Syslème Pénileotiaire en Europe et aui É(alf*Unis; voy. «usai la répoQse p. i34 és mé«Mi wf r4(^f .
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If fait simple et essentiel (i) de U /^«</uo#»^ àdes ^é^e^us q/ai saqt des hommes , nés comme tous les autres pour la \ie eu commun^ et 90a pour la vie solitaire. Ne venez pas^ au-delà du fait même de la réunion , atteindre et pxo^rire jusqu'aux commu* aicaticuis sî utiles de la partie honnête de la so* ciété (a) , et jusqu'aux relations sacrées de la façaiUe (3),,
MM. de Tocqueville et de Beaumont admirent comme une conception neuve, comme une haute conception philosophique cette discipline de Philadelphie. Quant à nous, elle ne nous paraît, au contraire , qu'un anachronisme que repousse l'espii'it philosophique de notre époque (4).
(i) Voy. 4« partie » chapitre relatif à l'evim^n du cys^ènie de Philadelphie . S0U3 le rapport de l'effet moral de la rédeiion solitaire. M Voyex qualrièaie partie.
(3) Voy. quatrième partie.
Ce n\s\ pas s3ds ua se rreisent de cœur, que Ton Toit dans l'enquéta deMM. de Beaumoptet de Tocqueville sur le pëoitencier de Philadelphie, la SQurfrance morale que fait endurer aux détenus la privalioa des r«Ia* Uon$ même épistolaires de la famille. Quand on arrive au seul déten« auquel sa famille ait pu faire parvenir quelques lettres, quelU scène at* tendrissante que l'aspect de ce malheureux jeune homme, retirant de de^ sous$on ht ces lettres en lambeaux : à force de les lire. le papier seult'est use, mais i'emolion est toujours la même. Il pleure et s'attendrit encore* disent MM. de fie auniont et de Tocqueville, à la moiodre expression d'intérêt que ces lettres contiennent. (Page dji5.)
(4) 11 est très remarquable que les raembres-commisfiaires eui-mêoMA de la lésislature de Pensylvanie partagent et expriment la mèoie opi«
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L'éducation philosophique, c'est celle qui, dans le développement des facultés , des penchans et des besoins que l'homme a reçus de Dieu , intervient
nioD. t Nous ne croyons pai, disent-ils» p.iao» qu'une saîne philosophie recommande de proscrire toale réunion entre les conriets, parce qu'il y a des époques et des circonstances où ces réunions peutent être dangereuses, pas plus que la sagesse ne prescrit aux individus , autres que les convicts, de se condamner à toutes les rigueurs de la solitude, pour éviter les înoonTéniens et les dangers qui accompagnent les relations générales des hommes entre eux. L'usage de renoncer à la société à cause des crimes et des folies qu'elle renferme dans son sein, cet usage qui a prévalu dansles premiers siècles du christianisme, a fait place, dans presque tons les pays, à un système plus sAr et pluMolide, fondé sur une manière plus large d'envisager les devoirs de notre nature. Nous croyons qu'il est plus prudent et plus conforme à l'esprit da siècle, d'examiner sous quels points l'édifice présente des défectuosités et des dangers, d'éviter lei relations sociales partout où elles peuvent être prëjodiciables, et dans toutes celles que la prudence autorise, d'exercer sur nous-mêmes une stricte et exacte surveillance. Nous prenons la liberté de faire observer que le principe est le même, relativement à la petite société des convicts. Il est plus philosophique et plus humain peut-être, de rechercher l'origine et les causes de la corruption qui règne dans les pénitenciers; de s'informer si les inconvéniens attachés aux communications entre les criminels, ne proviennent pas plutôt de causes particulières, que de causes générales; si ron ne doit pas \c% attribuer à certaines circonstances particulières de ces communications plutôt qu'à d'autres, et s'il n'est point possible de les modifier et de les diriger de manière A prévenir le retour des inconvéniens dont on se plaint, plutôt que de se livrer à un essai violent et dispendieux de solitude absolue. Ceux qui veulent proscrire toute réunion de convicts, quel que soit son objet, dans la crainte des maux qui peuvent en résulter, nous paraissent avoir négligé de porter leur attention sur un mode intermédiaire, au moyen duquel on peut atteindre le même bat avec moins de risques, et sous l'empire de circonstances les plus favorables eu public»
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pour en régler, et non pour en supprimer Tusage. L'éducation anti-philosophique , c'est celle qui ne vient pas développer Tbomme, mais le mutiler; celle qui tend à le rendre désormais impropre à la vie socialcy pour le former exclusivement à la vie ascétique. Telle est la discipline de Philadelphie, qui n'est, en efTet, que la vieille discipline du couvent; discipline rationnelle pour les hommes qui ont besoin de briser, dans la famille et dans la société, tous les liens et tous les sentimens qui pourraient les rattacher encore à un monde qu'ils veulent oublier à jamais; mais discipline révoltante et inapplicable à des hommes qui aspirent à leur prochain retour à la société, dont ils ont été temporairement exclus par la force d.es lois.
Tel est l'exposé rapide des considérations qui ne nous permettent d'admettre, dans aucun des degrés de la théorie de l'emprisonnement, comme système général de la discipline intérieure, l'isolement absolu de jour et de nuit, qui semble pourtant, dans la Pensylvanie, devoir s'étendre du péuitencier de Cherry-Hill à tous les établissemens et à tous les genres de détention, avant ou après jugement (i).
(i) Par la loi du 3o mars i83t, la législature de PeasyWanie a prescrit VéreotioD d'une prison sur le plan de l'emprisonnement solitaire, destinée krecetoir ItÈprivênut^ les détenu f poin[ éetten les îémûinê et les condamnât à une courte peine d'emprisonnement, — Yoy. Acts of the
On voit^ ou du moins Ton prévoit par ce cbà* |)itre, les diiTérens rappo^s sous lesquels nous nous |M*oposons d'introduire et d'appliquer l'isolement al>solu'de jour et de nuit, dans (a théorie àt TéMprtsonnement.
Nous Tadmettrons d'abord a tStre afflictif^ s^yus 4e nom de confinement soUtaire\^ comme garantie lie !a discipline intérieure dans tous les degrés à^t là théèrie de l'emprisonnement ^
Puis ù titre pénUenUaire^ sous le nom S entrer '^^ tien rhéntalj comme moyen , non pas unit^e €t permanent y mais partiel et accidentel, d'éducation moi'ale et religieuse. Nous l'admettrons même sota^ fe titre S! emprisonnement solitaire y car nous pensons, ainsi que uous l'avons dit dans lin ouvrage précédent (i), que l'emprisonnement solitaire, tel qu'il se pratique à Philadelphie , peut et doit «léme appartenir à l'échelle répressive des codes, comme moyen d'aggravation partielle des condam-
j^Dcral asBcmbly relating to ihe eastern penitentiary and to the new prisons of tlie âty and contry of Pbiladelphia , page ai. H. le doicteùr Jolius m'apprend que cette prison est mainteDant es partk occupée , et ^e les accusés de crimes ainsi que les condamnés pour petits délits ».y W^nt soumis aà système d'emprisonnement solitaire qui régit le pénitencier de Gherry-UilL II n'y a d'exception que pour les prérenus de
4éliifc
{%) Da patène péoiteâtiaire ea Ettrope et aux États-Uois, tome fl» pa^ 44** -** ^oy* ^'^^ ^* partie» du Système ^al et ^ fai pcaoe de
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nations judiciaires y et comme moyen surtout d'abolition de la peine de mort ; nous aurons à l'envisager ailleurs sous ce point de vue ( i).
Mais à aucun titre, et dans aucun degrë de la théorie de l'emprisonnement, ainsi qu'on le voit^ l'isolement cellulaire absolu, d^ jour et de nuit, n'est adopté par nous comme moyen d'empêcher le mélange des moralités. Le problème reste donc à résoudre^ et c*est dans l'isolement cellulaire de nuit , et dans l'isolement silencieux an sein de la réunion ût jouk*, que nous devons en chercher la solution.
(i) Dans la seconde édition de notre ouvrage sur le Système pénal et Tapette de mort*
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CHAPITRE VIII
PB l'iSOLEXEVT CELLULAIEE de nuit SAirS LA THÉOftUE
DE l'eMPEISOIV If EMEUT.
L'isolement cellulaire de nuit est, à nos yeux, la conditioQ la plus essentielle de la théorie de l'emprisonnement. C'est un principe élémentaire de cette théorie ^ d'une nécessité égale et d'une application commune pour tous ses degrés. La séparation cellulaire de nuit est, eu efiet, un moyen d'empêcher le mélange des moralités, qui ne blesse aucune des exigences de l'emprisonnement préventif lui-même, mais qui, au contraire, les satisfait toutes^ car les prévenus ne sauraient avoir des communications de nuit à réclamer, mais seulement à craindre. Ce sont ces considérations qui nous ont fait présenter le système cellulaire de nuit dès i8*i6 (i), et reproduire de nouveau en 1 828 (2), comme le seul moyen de remédier en France à l'immoralité des dortoirs en commun (3).
(1) Du Système pénal et de la peine de mort.
(3] Du Système pénitentiaire, tome U, pages 34 et saÎTantes.
(3) Voir dans la Qatette des Tribunaui^ de iSaS à i83o, nos arttdes
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Aujourd'hui , c'est une vërité proclamée et reconnue par tous les publicistes et les praticiens de rAmériquCy de l'Angleterre^ de la Suisse, de la Belgique, de TAlleniagne.
Quant aux obstacles que ce régime cellulaire a rencontrés en France, et dont uous pensons qu'il a désormais triomphé (i), ils s'adressaient moins à la bonté du système (a) qu'à la difficulté, et surtout à
sur la nécessité de i'introduction du système cellulaire de nuit dans les prisons de France, (i) Voir les notes suivantes.
(a) La supériorité du système ceUulaîre de nuit sur le système des dortoirs en commun a été reconnue par le conseil-général des prisons ^ comme une amélioration tant laquelle on no pouvait te dittimuler que /« ryttème dTun bon régime de pritont ne teraii jamait campteî, ( Rapport de M. Brgot de Préameneu au nom de la commission centrale. )
Le conseil-général de la Seine adopta, d'après ce rapport, le système cellulaire comme base de tous les projets de reconstruction de ses prisons.
M. de Martignac. dans ses rapports à la Société royale des Prisons» n'opposait au système cellulaire que l'obstacle de la dépense.
M. le comte de Rambuteau » rapporteur de la commission du budget pour i83a, déclarait dans ce rapport: « qn'it pareitsaii aujourd^hai démontré qu'on pouvait ewèeuter te tytiémè cellulaire de nuit, tant ftwéder le chiffre det dépontet, >
Le comité de l'intérieur du conseil d'État, dans son aris du ai mars i83i, adoptait, conformément à mon rapport du ao féTrier i83i, It système cellulaire de nuit comme base de l'organisation des maisons pénitentiaires pour les jeunes détenus.
M. de Gasparin, préfet du Rhône, dans son arrêté du 39 juillet i833, consacrait le même principe, en adoptant le mode du système cellulaire pour le pénitencier de Lyon.
Le ministre de la guerre , dans son ordpnpance organiauç des pén|t
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la dépense de rexëcutîon. Dans les chapitres de la cinquième partie, consacres à la question des constructions^ nous exposerons la solution officielle et conforme à nos propositions , que ce problème de l'application du système cellulaire, déclaré si longtemps insoluble (i) en France, a récemment reçue au sein du Conseil supérieur des bâtimens civils (a). Mais ici, où il ne s'agit que de la bonté du système en lui-même, nous neconnaissons, en Europe et aux
tencien militaires, du 3 décembre iSSa, consacre le système oeUulaire de nuit comme principe essentiel.
H. Thiers, ministre de rintérieur, répond à h lettre de M. le préfet de la Haute-Saône^ du aS féTrier i835» qui lui demande un programme pour une maiaon de correction» à*miopt§r Uê cûUmU» éê nuU^ annmû oMyan é% privtmr «vae fluê d^éeotiûmiê wt éê fuUHé lu eomwuaÙ€Êiiom$ dangêrêuêêê. Nous reviendrons sur celte lettre ministériellr^ très remarquable, qui consacre en réaumé pluaienrs principes fondamentaux de notre théorie.
Dans sa réponse du 8 juillet i835 au préfet d'Indre-et-Loire, qui loi soumelABit le programme 4'une nouvelle prison, le ministre reproduit la même opinion.
(i) Voir rapports de %L le ministre de l'intérieur è la Société r^f aie des Prisons.
(a) Nous rapporterons en entier cet important avis du Gonwii à la dnquième partie de cet ouvrage; mais nous en citerons ki le dernier pangraphe, qui reconnaît la nécessité de géairmlisir et consacrer en France, par nn progrmmmê, l'adoption du système ceUulaire :
t Le Conseil est d'avis...... qu'il y a lieu d'accueillir les idées émises
» par M. riuspecteur-général Gb. Lucas , et d'en dire la këtù d'un pro-
• gramtmê, d'après lequel un nouveau projet devra être dressé pov les » prisons dont s'agit, et qui pourrait en outre être rédigé de fmçmià scr-
• vit de guidé, pour k eompatition du auiru prpjUê du pritoiu de mtmê
• anliaw. > -^ Ga avis est dn 3 janvier iS34.
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i^àfts-Unidt^ ^ti^atie opmi6û('i) qui hit d^eàda le système des dortoits en conumiiiy et soutenu même la soperîorité de ses avantages sur îe sys/tème celluîaîre de nuit. Cette opinion, d'autant plus consciencieuse qu'elle «st isolée, se recommande de plus par là position du fonctionnaire qui l'a professée (2). C'est à ce titre que nous nous imposerons même l'oisti]^ tïofi de la citer dans sa rédaction textùèHè :
i 7e ne vois au système cellulaire , dit l'auvteur, CËUCun apantage, ^ j'y trcmve phrsietrrs •inconvénîens. Le premier obstacle ^ c'est la dé- > pense (3) : il faudrait reconstruire (4) nos dix-
{1) Oepais que œ chapitre est composé, M. Marquét Vasselot, dîrébteur de la maisoo centrale de Loos, dans un ouvrage dédié à tt. de lia ¥ilie de Miremont» Tient de reproduire la même opinion , mais tant 7 ajoQtér d'argomens nouveanx. Ainsi ce chapitre répond aux objections des deax auteurs.
(3) Obserrations sur les maisons centrales de détention , \ l'occasion de l'avrrage de MM. de Beaumont et de TocqnerîlJe sur les pénitenciers >d' Amérique, -par M. de La Ville de Miremont , înspedeur-général déi Maisons centrales de détention , etc.
(5) Cette question sera traitée, cinquième partie, chaphre des 'Constructions » et nous en offrirons la solution offieiette , conforme à nos propositions, dans plusieurs applications successives depuis notre entrée dans l'administration. Mous venons de citer du reste la réponse ministérielle au préfet de la Haute-9a6ne, où il est dit que le système cellulaire de nuit permet, avec plus û'éeonamU et de facilité, d*empécfaer les coin- - nsnicetions.
■(4) Nous ne nions pas les dif/ieuith mtuêtia , bien qu'elles n*&!tlënt foi juaqa'à exiger la reconstruction des dix-neuf toaisons centrales. 'Ainsi nous uTOiis proposé 9 |iar exemple, ^ Ltitioscs/l%itrodaetkm des
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«neuf maisons centrales pour pouvoir y établir » Tisolemeut de nuit En second lieu, quelle surveîl- • lance (i) sous les rapports de sûreté (2), de pro-
cellulet de ouit dans un quartier de la maison centrale^ an moyen de modifications à apporter aux oonstructioAs, sans remaniement général. Le ministre en a ordonné le plan et le deris. La même mesure est pratieable* nous ne disons pas partout* mais ailleurs. Quant aux frais de reoniêtruetian , est-ce là un reproche qui |iuisse être imputé au système oeUu" laireP En 1819, lorsqu'il y avait tant de eonsirueUom à faire dans les maisons centrales» pourquoi n'a-t-on pas appliqué à ces constructions nouTcUes le système cellulaire de nuit que le conseil-général des prisons prodamait dès cette époque la eanéîiion fiméamentëte dû Familioirati«n ëtt prîamtî — Et quant aux constructions anciennes , monastères, abbayes, etc., etc., pourquoi • au lieu de conserTcr les cellules qui étaient faites, a-t-on dépensé de Targent pour les défaire et les convertir en dortoirs r traranx de démolition qui ont même parfois compromis la solidité générale des édifices, ainsi que j'ai eu occasion de le remarquer et de le signaler.
(1) Sous tous les rapports possibles » rien n'est plus facile que la sor- Tcillance dans le système cellulaire de nuit » pour quiconque a étudié la disposition de ce système. Des corridors régnent le long de toutes les cellules; ces corridors sont éclairés par des réfracteurs ; chaque porte de cellule a un guichet d'inspe^^tiou par où la lumière et l'œil de la surreillance peurent pénétrer. Tout gardien qui parcourt cet corridors en chaussures de laine ou colon, voit et entend tout ce qui passe ; il est auprès du lit de tel ou tel détenu , sans que le roisin le sache, sans que le détenu placé en sentinelle donne le signe d'alarme, c'est-à-dire que tous les mouremens et les difficultés de la surreiilance des dortoirs en commun, disparaissent dans le système cellulaire.
(i) Tout les publieitieê et les praticiens ont jusqu'ici reconnn et signalé les avantages incontestables du système eelluiaire de nuit , sons le rapport de la sûreté^' en ce qu'il brisait les liens, les ressources, les communications et les intelligences de l'esprit d'association, en réduisant la force collective de Tinsubordination dans les dortoirs en commun , à Timpuissance de la faiblesse iqdividuelle dans la ceilul^ C'est là mémo la
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• prête (i)^ j'ajouterai même de moralitë (2) , est-il » possible d'exercer sur un grand nombre d'individus
• ayant chacun sa chambre particulière? Comment > empêcher un détenu qui se trouve seulj pendanthuit
• à dix heures, de tenter une évasion ^3)? Comment
beauté de ce système. Dans cette Taste af^gloméralioo de mairaitean^ ce ne sont plus 800 , 1,000 » iiSooy a,ooo détenus avec lesquels la surveillaace de nuit est aux prises : il n*y a qu'un individu A turvêillêr dam ta eôltute.
(1) Les faits nous dispensent de répondre : il n'y a pas trace dans lei pénitenciers soomii au légime eeltulairt de nuit, de la vermine qui désole la population dans plusieurs de nos maisons centrales. Rien n'est édifiant comme la propreté des cellules, parce que la responsabilité est si bien indWidualisée , qu'on ne saurait échapper aux obligations de cette propreté. Au reste, on a remarqué arec raison qu'une fois que le détenu a sa cellule^ il y porte l'esprit et Tamour-propre de la possession ; de là une tendance générale parmi les détenus, non seulement à approprier , mais à décorer même autant qu'ils le peuTent leur cellule. Si l'auteur avait visité les pénitenciers les plus voisins de nous, de Genève et Lausanne, par exemple, il y eût trouvé une propreté qui n'existe même pas en France dans certaines classes de la société, (a) Voir la note a, page i4s.
(3) La réponse est dans la question : c'est précisément parce qu'il se trouve ieui, qu'il a moins de moyens, de facilités et de tentations d'évasion , que s'il se trouvait en nombreuse société de ses co-détenus qui lui permit de comploter, préparer et exécuter en commun Tévasion. — Ensuite, dans les dortoirs en commun, pendant ces huit ou dix beures, qui surveille donc les détenus?... Les gardiens par des rondes de nuit. Eh bien l les rondes se feront ici pour ainsi dire au chevet de chaque lit, le long des corridors où régnent les cellules. C'est une ronde par individu, pendant qu'elles ne peuvent se faire que par collection d'individus et en masse, dans le système des dortoirs en commun. Ce n'est qu'à l'appel du matin qu'on peut apercevoir l'évasion, pendant que, dans Iç système cellulaire^ la ronde de nuit la révèle immédiatement.
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9 Savoir s'il quitte ses vêtemens pour se coucher, ou içMl ne se wet pas tout habillé da9& sou lit (i)? 9 Co^di^ept enfin coni^ître et réprimer les vices so- I litaires auxquels les prisonniers ne sont que trop f enclins (a)? On voit fréquemment, dans les mai-
• sons centrales, des condamnés se faire mettre t exprès au cachot, afin de s*y livrer à leur aise, ce
• qu'ils ne peuvent pas faire dans les dortoirs, à
• leurs habitudes vicieuses (3). Enfin, comment se
(i) l4^ objections de l'auteur proTÎennent de ce qu'U n'a pas tu cq ezécutiou le système qu'il vient combattre : on ne peut s'explique! qu'ainsi cette difficulté qu'il crée dans son imagination . et qui ne s'est jamais rencontrée dans la réalité. Daus un péuiteocier, tous les mouTemens généraux de la population sont prévus et régularisés : à un signal donné» les détenus se couchent dans le temps déterminé; au signal qui annonce la fermeture des cellules , tous les vêtemens doivent étve suspendus à un endroit désigné de la cellule ; et }e pense même qu'on devrait les suspendre au dehors , près de la porte de chaque cellule ; c^ serait un moyen bien efficace contre toute tentative d'évasion > le détenu n'ayant pas de vêtemens à sa portée pendant la nuit.
(s) Je ne sais comment l'auteur pourrait réprin^er ces vices tolUainê dans les dortoirs en commun. Car je ne crois pas qu'on puisse voir dans ces dortoirs, pas plus que dans les cellules, ce qui se passe sous la couverfure. — Mais ce que je sais, c'est qu'il est un autre vice, inhérent aux dortoirs en commun, que le système cellulaire détruit radicalement, c'est la sodomie. Voilà pourquoi la moralité du système cellulaire de nuit est incontestable et incontestée.
(3j Si l'auteur veut parler des maisons centrales, où les cachots sont des chambres tn commun , je conviens de l'exactitude du fait, en appliquant seulement auxaUturs ce qu'il dit desdortoirs.G'eit dans les ateliers» et non dans les dortoirs , que les détenus ne sauraient se livrer de jour à leurs habitudes vicieuses. J'ai écouté et observé moi-même de nuit c^
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ê fait«il que les gardiens ouvrent chi^que matin et » referment ehaque soir (i) douze à quinze oents > portes ? •
qui se dit et^ qui se passe dans les dortoirs en commun ; j'ai recueilH e| foutaté te laitt dont j'ajoiiine le récit, qui troaren plui aatuidleT ment sa i^ace dans «ion ouTrage sur l'appUcation en France de la tl^éorie deTemprisonnement : c'est là que je réTèlerai le libertinage des dortoira en commun, poussé jusqu'au commerce et au tarif des lits; car le Toisinage d'un nouvel arrivé s'achète 1 1 se paie : o'ait là que jf iponlfo* rai ces passions qui semblent s'allumer dans le libertina^ entre dëtenvs du même seie , avec une exaltation, une frénésie que l'imagination du romancier ne saurait concevoir et décrire dans les délir^ du cour ku* main, et que M. Biarquet Va^elol nous a retracéea dans quelques pages si remarquables.
Pour en revenir au vice capital des dortoirs en commun , la sodomia* je citf rai ici un fait. h. l'époque de l'organisation de la Boaison péoitei^ tiaire des jeunes détenus du département de la Seine , je crqi^ devoir déclarer et imprimer dans ma lettre à M. de Gerando, que rien ne pourrait épargner à l'établissement les fâcheuses conséquences des dortoirs en eomipus, et l'omission du syslème cellulaire de niiit. I4es mesuras de surveilluiM^, d'éclairage, etc., furent prises avec un soin tel, qu'on pe crul pas à mes prédictions , et le directeur était le premier à regarder le STstème cellulaire de nuit comme inutile. Au bout d'un certain temps, rioGrqierie révéla les traces de la sodomie : le médecin de la maison procéda à une inspection de plusieurs enfans soupçonnés , et le soupçon ne se trouva que malheureusement trop justifié. Aussi aujourd'hui tout le monde dans VélaUissement aspire au moment où la traoslatioB du pénitencier au bâtiment de la Roquette, procurera le système cellulaire de nuit. — Je déclare pourtant que, dans aucune maison centrale, on ne saurait apporter dans les dortoirs une surveillance plus active.
(i) &1M. de Braumont et de Tocqueville nous parlent de la rapidité avec laquelle s'exécute le mouvement d'ouverture et de fermeture des cellulfs, à Auhurn et à Sinsing, qui comptent, l'un 700, et l'autre i.Qop détenus. Au reste , je ferai ob^rver à l'auteur que, quand on a une fois méconnu le premier principe de tout régime pénitentiaire, oui tiX^t uii
l44 THliORIE
Nous indiquons dans des notes qu'on ne saurait se dispenser de lire, nos réponses successives à ces diverses objections; mais nous devons ici ga* rantirnos lecteurs contre le reproche, qu'on pourrait nous adresser, d'omettre dans le cours de cet ouvrage Texamen et la mention même de quelques autres opinions, opposées à ce que l'on paraît généralement convenu , en Europe et aux Etats-Unis, de regarder comme règles élémentaires de la tliéo* rie de l'emprisonnement.
Nous ne demandons pas assurément, pour les ju* gemens scientifiques, cette autorité sans appel de la chose jugée qui interdit la révision. Loin de là : en tout et partout, nous appelons, nous voulons le contrôle, et nous serons toujours prêt à applaudir à ces investigationshardies qui viennent détrôner l'erreur dans le passé et réhabiliter la vérité dans l'avenir.
Mais pourtant, dans le monde moral et intellectuel comme dans le monde politique, il est si peu de questions qui puissent obtenir l'unanimité absolue des opinions humaines, qu'il faut bien en venir au dogme des majorités : car l'esprit scientifique serait
maximum modéré de population, on ne peut plus imputer à un système les embarras où Von s'est placé soi-même. Telle est l'hislolre de nos maisons centrales. Avec des i.aoo, i,5oo et a, ooo détf nus, j'accorderai à l'auteur, non seulement qu'il est gênant de fermer les portes des cellules, mais même qu'il est impossible d'organiser une discipline pénitentiaire. Je le prouyerai dans cet ouvrage.
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paralysé dans tous ses progrèS| s4I suffisait de quelques esprits retardataires ou récalcitrans , pour re« mettre sans cesse en question les solutions admises^ et consumer ainsi en interminables discussions sur le passe, un temps précieux que réclament les pro* blêmes du présent et les progrès de l'avenir.
CHAPITRE li
ni il iluvioi^ liÈ lotil nkvi la tfiiôRtt i>È L'iE^piiisbivi^B-
mMT.— DE LA S^ASATlOir GELLULAïaK ET DE LA MÉOnon DE JOUE DANS L'EMPEISOHHEMEirT AVAUT JUOEXERT.
Le principe de Tisolement cellulaire , de jour et de nuit j et le principe de la réunion de jour, doivent nécessairement s'exclure dans leur application absolue; mais dès lors qu'il ne s'agit que de leur application relative et partielle , ils se présupposent mutuellement au contraire ^ car l'un est le moyen logique et naturel de remplir les intermittences et les lacunes de l'autre.
C'est sous le rapport de leur intervention simultanée et de leur mutuelle combinaison, que nous envisageons ces deux principes dans la théorie de l'emprisonnement, où nous n'avons pas prétendu admettre l'un à l'exclusion de l'autre.
En effet, dans l'emprisonnement après jugement, la réunion de jour à l'atelier, à l'école, à la chapelle, au réfectoire, aux promenoirs ou préaux, bien qu'elle absorbe la plus grande portion de la durée de la détention, n'empêche pas néanmoins, comme
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nousTavoDs déjà dit (i)^ de faire intervenir Tiso-
iement cellulaire , à titre A^ entretien mental^ dans
différentes circonstances de la discipline intérieure,
et de lui cousacrer notamment en partie les diman*
ches et fêtes. Mais dans l'emprisonnement avant
jugement, où le travail doit être facultatif; où
aucun enseignement ne saurait être obligatoire; où
il n'est enfin aucune raison de rassembler les détenus
autre part qu'à la chapelle et aux promenoirs ou
jpréaux; la réunion de jour ne doit évidemment
remplir qu'une ifaible partie du séjour à la prison.
Mais ici, ce n'est plus l'isolement cellulaire, c'est
simplement la séparation cellulaire qui est destinée
à combler les intermittences de la réunion de jour (12).
L'isolement cellulaire de jour entraîne en effet
\x) Gtiapitre 10.
{%) Dans mon inspection dé i853, Je rédigeai pour la prisoii de Cbàlons-sur-Sa6ne un projet de programme et de plan , qui réalisait ci système de Uparaiion eetlaUiirô, destiné à combler les intermittencei iit là réunion de jonr. Ce projet pi ce plan furent soumis d*abord au Conseil-général, qui consigna son approbation dans le procès-?erbal de sa séance du 10 octobre i833 ; et il obtint ensuite celle du Conseil supérieur dfes bfltimens cirils. Des difficultés litigieuses sont depuis interTcnues fit rapport S remplacement; mais le projet doit être en ce moment en eôurs d'exécution , sous la direction de M. Piot, jeune architecte plein de talent.
Le même s^st^me Tient d'être adopté par le conseil-général d'f ndre- H-L6ire. Le conseil-général avait d'abord voulu aller plus loin, c'est-àffire rSaliseè précisément l'emprisonnement solitaire de Philadelphie» Chaque détenu Aurait ea Sa celldle arec cour. Le ministre » par lettre
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l'interdiction de toute communication, la solitude , en un mot, du détenu livré à lui seul ; et il ne saurait intervenir à ce titre dans Temprisonnement avant jugement, que pour les besoins exceptionnels de l'instruction judiciaire, par la mise au secret; ou pour la répression des atteintes à la discipline intérieure, par l'emploi du confinement solitaire. La séparation cellulaire, qui, dans l'emprisonnement avant jugement, doit remplacer la réunion de jour à l'atelier et à l'école, c'est V avantage pour le détenu d'avoir une cellule confortable où cobcher la nuit; et où pouvoir, de jour, prendre ses repas, s'occuper, s'instruire et se tenir isolément, sauf aux heures et dans les cas où il sera réuni, soit à ses parens ou amis, dans le parloir; soit à ses co-détenus, dans les préaux. Nous disons X avantage^ car la séparation cellulaire est plus qu'une garantie pour la société , c'est un bienfait pour les prévenus. Dans l'emprisonnement après jugement, les individus désormais rapprochés par la condamnation de tout
du 8 jaillet i835 , a rejeté ce syitème par les raisons mêmes indiquées dans ce chapitre, en posant en principe cpie reroprisonnement solitaire ne derait être infligé qu'à titre de punition dans les maisons de justice et d*arrêt, et qu'ainsi Ton derait se borner à quelque» cellules avec cour solitaire, destinées à cet usage. Cette lettre minutérielle a consacré pleinement notre théorie» sauf qu'elle omet de conseiller pour les prévenus et accusé^i ainsi que nous Tarons fait dans le plan de G hélons, des celloles €Ù les détenus puissent séjojmer de jour comme de nuit.
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rintervalle qui les sépare de la population honnête, recherchent l'association entre eux; mais dans la maison d'arrêt , ouvrez les tarifs , lisez les recettes des pistoles : ce qu'on recherche ^ ce qu'on achète, ce qu'on paie, c'est la séparation, c'est l'avantage de coucher seul, de vivre seul, de pouvoir^ par cet isolement, se tenir le plus éloigné possible des rapports de la prison, et le plus rapproché, à ce titre, de ceux de la société. Ainsi, par cet isolement, vous n'aurez pas seulement, dans l'intérêt social, préservé le prévenir de la corruption de la prison, vous lui aurez épargné le supplice de vivre au milieu d'elle; souffrance morale, si dure à infliger à un homme , et contre laquelle protestent si énergiquement les tarifs et les recettes des pistoles , qui nous révèlent à quels sacrifices on se résout pour y échapper.
Le droit d'être visité par ses parens ou amis dans le parloir, et dans sa cellule même par ses défenseurs, appartient à tout prévenu, excepté dans le cas de la mise au secret ou de confinement solitaire, pour infraction grave à la discipline intérieure. Ainsi ce droit seul de communication avec le dehors, joint à la libre disposition du temps dans la cellule, sauf aux heures fixées pour le lever, le coucher et les repas, efface de la séparation cellulaire tout ce qui pourrait lui donner un caractère d'isolement solitaire*
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Mais ^and il s^agit de réunir au-dedan? le dé* tenu à ses co-détenus, se présente alors une gr^ye difficulté. Au seîn de la réunion de jour à la chapelle^ on doit admettre la discipline du silence , cominandée par l'esprit du dogme et la sainteté du lieu; mais dans les promenoirs ou préaux , {e silence est une peine et devient inadmissibje à ce titre dans l'emprisonnement préven|:if ^ car on ne peut légalement infliger aucune peine av^nt jugement.
Comment donc, dans l'emprisonnement avfint jugement, réussir à concilier le principe de la féunion, de jour aVec Tobligatioa d'empêcher le mélange des moralités ?
La difficulté ne nous semble nullement insoluble.
Il n'y a que la nature faillible de la justice humain^, qui puisse faire croire à l'ii^iocence de celui que la condamnation a frappé. Aux yeux de la loi, resju* dicatapro veritate habetur; la culpabilité peut être inégale, mais elle est générale. Dans l'emprisonnemei^t après jugement , toutes les moralités sont donc généralieniçnt, quoique inégalement, coupables : il en est autrement dans l'emprisonnement avant jugement. Nous ne prétendons pas exagérei; ici les conséquences de la présomption légale d'innocence, fiction tutélaire que le législateur a dû poser dans le code, où il ne s'occupait que des actes ; mais qui , dans l'ejnprisonnement préventif, cède tous lesi fours à la
DE l'emprisonnemsitt i5i
réalité, en face des mauvais antëccdens des agens et de3 preuves inatdrielles de leur culpabilité. Il n'en est pas moins vrai pourtant, que T^mprisoif- Hement préventif peut légalement et rée|leifLent admettre Tabsepce de culpabilité pt de perversité j dont la condamnation exclut l'idée, car elle a dû frapper un coupable dans le prévenu, et uip éti:e plus ou moins pervers dans le coupable. Il y a dans Temprisonnement avant justement, non seulepeut de$ mpralitq$ innpcepte;» dçs fi^it3 qu'pu leur impute (]), mais même des moralités inoffensives ,
(i) Nous Dons occuperons, dans la deuxième édition de notre ouTjpnf e sur le Système pénal et la peine de mort, d*une question récmipent agitée deTant les Chambres et savamment élaborée devant l'académi^ des sciences, la question de sayoir si la justice humaine, que nul n^ prétend infaUhbtûtïï principe, commet en fait plus ou moins fréquemment des erreurs préjudiciables à Tinnocence , dans la sphère des condamnations judiciaires. Ici nous ne nous occupons que de la sphère des préventions» et nous répéterons ce que nous avons déjà dit dans un ouvrage précédent (Système pénitentiaire, tome I, note lo), que l'acquittement ne doit pas être pris comme synonyme d'innocence, parce qu'il est souvent commandé par l'insuflisance de preuves ou inspiré par les circQnstancçs atténuantes qui militent en faveur du prévenu. Mais néanmoins, dans la masse des acquittemens, il y a une large part à faire à l'innocence. J'en appelle è tous les hommes d'espérance et de bonne foi. Réceqiment eqcôfe un magistrat. fort édairé , qui appartient à la chambre même des mises en accusations de la cour royale de Paris , -médisait : — Quand un crime gravese commet, dans ces premiers momens où le soupçon est vague et l'auteur inconnu, on jette le réseau le plus loin possible , parce que }'on se dit qu'on reMchera les innocens, quand on aura dérouvert le coupable. Au reste , laissons un homme qui a passé trente ans de sa vie dans l'ad;; ministratton de ses prisons, M. Marquet Vasselot, parler lui-même avec
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quoique auteurs des faits imputés. Cest cette classe de moralités (i) qui a droit réellement au bénéfice de la présomption légale d'innocence, en raison soit de la faiblesse des preuves, soit de la légèreté de l'ofFense, soit de la bonté des antécédens du prévenu. Le danger des communications , qui est absolu dans Femprisonuement après jugement, n'est donc
l'antorité de son eipérience, et des chiffres des oomptes-rendos de It justice criminelle :
• If e se trouTe-t-il donc pas, parmi ces acquittés, des hommes totalement ionbcens du crime bu du délit dont on les accuse? Quoil sur 910,691 préfenusen i83o, 177,191 seulement ont été condamnés à diverses peines, et tous Toudriez que les 39,970 préTcnus restant n'eussent dû leur acquittement qu'au défaut de preuves sufGsantes pour les condamner f C'est impossible. Admettons cependant que, sur ce dernier nombre, la moitié, le quart même , n'aient di\ réellement leur liberté qu'à ce défaut de preuves sufGsantes contre eux : voilà donc, bien comptés. 8,94^ citoyens honnêtes, devenus, pour plus ou moins de temps, les compagnons^ les commensaux, les auditeurs de cette tourbe de brigands à divers titres , au milieu desquels vous êtes venus jeter quelques jours de leur vie, comme un souvenir qui doit en empoisonner le reste , et peut-être en accélérer le cours. • Tome I , page 9 1 9.
(i) Ainsi, par exemple, tous les jours se rencontrent dans les maisons d'arrêt des prévenus de délits ruraux et forestiers, ou de délits contre les personnes, pour rixes, injures . voies de fait ; ou même de délits contre la propriété , déterminés autant par la misère que par la faim; tous les jours c'est un père avec son fils, ce sont des frères, des parens, des amis, enveloppés> par l'effet de la complicité, dans une prévention commune. Dans tous ces cas, ce n'est pas le permis , mais l'interdit des communications intérieures au préau qui blesserait la morale, sauf les besoins exceptionnels de l'instruction. J'ai trouvé, par exemple, en i833, la prison de Fi« geac remplie de très honnêtes paysans, détenus par suite d'un combat de commune à commune : ces rivalités de communes détf rn:^incx)t fr^ * quemment des voies de fait et des détentions.
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que relatif dans l'emprisonnement avant jugement. Dès lors il s*agit , dans l'emprisonnement préventif, de recourir au classement , de distinguer les moralités dangereuses des moralités inofFensives; de n'accorder aux premières que la promenade solitaire , et de réserver aux autres la promenade en commun, en subdivisant cette catégorie selon les besoins et les possibilités du classement.
L'exécution de ce système n'est nullement compliquée. Il ne s'agit que de régler les heures disponibles dans les préaux, pour les .promenades en commun, et pour les promenades solitaires, suivant les besoins du classement, et les ressources de la longueur des jours et du nombre des promenoirs ou préaux. C'est de faire pour la séparation des moralités ce qui se pratique journellement en France pour la séparation des sexes dans les prisons départementales, où, pour utiliser un seul préau, on fixe l'heure différente de la promenade pour les détenus de chaque sexe. C'est d'arrêter dans la prison l'ordre du jour des heures de promenades aux préaux, conmie on détermine à l'avance, au régiment, celui des postes et des factions.
Cette innovation s'appuie sur l'ordre actuel des choses. Il ne s'agit, en effet, que d'appeler à décerner ces permis de communiquer avec le dedans , le pouvoir qui, aujourd'hui, les contrôle avec le dehors, le procureur du roi et le juge d'instruction.
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Et. d'ailleurs, n'ont-ils pas tous |es jqu|*^^ pour les
l^esoins de l'instruction^ à interyenir ^ai^^ les cpi|^-
municatipns intérieures de la maison d'arrêt , pour
les défendre entre tels et tels prévenus? Il n'y aurait
donc qu'un pas de plus, ce serait de faire, dans
l'intérêt de la séparation des moralités, ce qu'ils
font dans l'ii^térét de l'instruction , et de régler de
la même manière les permis et interdits de commuer . . . ..,•
nicpier j| daqs Je mouvement journalier de la population. Seulement l'unité d'exécution forcerait à concentrer entre les mains seules du procureur du roi ce pouvoir et ce devoir de classer les moralités. Peut-êti:e reprochera-t-on d'abord à cet emploi du classement, d'être arbitraire; mais il ne pouvait avoir un autre caractère, puisque, dans l'emprisonnement préventif^ ce n'est primitivement, pi la disposition de la Ipi, ni la sentence du ju^e, mais les besoins de 4 prpp^^Hf.? ?t !?^ penseignemeps dp la poursuit^ qui règlent la position du prévenu. C'est au ministère public à étudier, à connaître, à qualifier l'agent comme l'acte, et à classer l'un à la prison, comme l'autre au tribunal, d'après les lumières de l'instruction. Isolement cellulaire de nuit, et séparation cellulaire de jour^ avec la libre disposition du temps dans la cellule, sauf aux heures dq lever, du coucher et des repas ; droit ppur tous, de recevoir au parloir les visites autorisées de3 par en s ou apiis^ et dans la cellule même» les yisites pes défenseurs ; libçrté ppur
(jlï^cni^, geloq sa religjoif , de sfi ïtçfl^feà 1^ ph^p^ljç pour y en^çpdre eu sileqçc l'pffic^ ^^^\ f^ ?Ç^fl ?9^ ch^sement djéterroiaé par Ip prqc|ireui: di^ |X)jj d^nf 1^ patégprip des suspects pi^ des inpffeftsift , façHlté ^9 pou voir se promener solitairement ou en comipif p d^f jes pr^awp , aux h^qres f egjéeç paç \e^ l)^oii)§ jçt les posçjtijif es du classement ; le] est le ré?uipe des pqi|7 çipes et ^es ir|qyens de i^otrp ?ystpftJe tl^^or^giip {1? Fernprisppnement préventif, poùi: efqppp|i^ç la jpoç^ FHPf^^P Tnufuelje des mpralit^ç (^).
Ce système est nouveau sans doute ^ ^^ fl^yait pér cessajrement l'être ^xis pette partie dp l'einpf ifpnneinen^ si généra|emem; négligpe , 04 h îh^oirj^ ^f f^ncj^ptrfi que çleu^ préc^den^^ ; e« Eprppe,, If pf^: cQcjsRtd^ la cl^sçiScatipp frwçaise^ recpupuç^ pçr r^dministration^llç-^ême, ?i j{ppç?|ticf^ble.^j ^j o^freuse (2); et, aux États-Unis, le précédent de ri^Q7 lement ç^pérjcain , qui , ep s'jéf:end^pt à l'pnjppjîopneipçqt ayant jijgement (3), ayec 1^ ipêfpe çarfic^ère
(i) Cette théorie a déjà fait partie|lemeat de notables progrès dans If pratique. J'ai d'abor() rédigé le prqje( de plap de CM)on3*$»r-Sa6né » de manière à pouToir la mettre en grande partie en exécution. (Voir page 147. note a.) D'ailleurs , je montrerai » à la un de ce Tolume» dans le résumé général, que toute cette théorie de l'emprisonnement pré* yentif, sauf dans les dispositions réglementaires > a déjà de nombreux jalons qui tracent la marche et indiquent le succès prochain de la réforme.
(a) Voy. page loi, chapitre ti. Voyez au»si page iSj.
(S 4cte législatif 4tt 3o mws Mi » décrété par î'îfttat de F^nsyl-
Tanie.
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qu'à remprisoxmement après jugement , méconnaît l'immense intervalle qui les sépare. C'est condam* ner le prévenu à la peine du secret, reproche auquel M. livingston lui-même n'échappe pas dans son code.
Notre système utilise ce qu'il pouvait y avoir d'admissible dans ces deux précédens. Il prend au système de Philadelphie la seule chose compatible avec les principes de l'emprisonnement préventif, c'est-à-dire la cellule de jour^ sans l'emprisonnement solitaire.
Il accueille y dans le système français, le seul emploi utile et praticable de la classification , c'està-dire le classement des moralités aux préaux seulement j sans classement correspondant dans les bâtimens, autrement que pour la séparation des sexes.
Tel est notre système, qui nous parait réunir les avantages de l'économie et de la simplicité. De l'économie, car rien n'est plus onéreux que le système français, qui, dans la classification des bâtimens, au lieu des besoins réels de la population, n'atteint que les besoins approximatifs de la catégorie. Chaque division distincte devant être, en effet, suffisante pour le maximum présumable de la classe à laquelle elle est destinée , il en résulte nécessairement excès de dépenses , et exécution de construc-
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lions dont une partie reste sans emploi (i), et n'en exige pas moins des frais d'entretien (2). Tel est, en France, le système du classement qui, malheureusement, ne peut plus^ comme notre classement
(1) J'en signale chaque année* dans mes rapports» d'affligeans amples. De deaz choses l'ane, ou les dassîGcations ont été fuiviesy et alors le concierge loge de la Tolaillc» du bois, du TÎn, des fourrages , etc., etc., dans une partie des bâiimcns inoccupés; ou ce système de dassîGcation a été rejeté, et alors c'est le spectacle rétoltant de la confusion des moralités. J'ai parfois trou?é même des prisons départementales où plusieurs classes n'étaient représentées que par un §eu\ détenu; en sorte qu'il fallait un quartier pour loger ce détenu, qui» dans mon système, n'eût occupé qu'une cellule.
(9] J'ai développé ces principes dans plusieurs de mes rapports au ministre, et notamment à Toccasion du plan de la prison de Beaunci où j'ai eu l'honneur de les soutenir derant le Conseil supérieur des bitimens dvils, qui les a accueillis par son avis du 3 janvier iR34. Cet avis, parfaitement rédigpy après avoir résumé les principes que j'avais exposés à la séance, les consacre formellement» notanuiient dans les oonsidérans sui- ▼ans:
• Considérant que les différentes catégories qui résultent des lois el règlemens en vigueur nécessitent, pour le classement des détenus, un nombre considérable de divbions distinctes y dont chacune devrait être sufSsante pour le maaoimum présumable de la classe à laquelle elle est destinée ;
» Que» dans les cas extrêmement rmw où Ton ne s'est pas dispensé, dans les prisons nouvellement construites , d'établir le nombre des divisions rigoureusement nécessaires, il y a eu nécessairement excès de dépenses, et exécution de constructions dont une partie est restée» au moins momenlanémenl» sans emploi» et n'en a pas moins exigé des frais d'entretien ;
• Et enfin que le système cellulaire en général , et notamment le système cellulaire proposé par M. l'inspecteur-généralCh. Lucas, parait de- Toir assurer le moyen de remédier à ces différens inconvéniens» etc. •
ifibMlë (t), àë thodifier par de simples bliatijgeniëii^ aiit dispositions réglementaires de là discipliné intërieiirë: Ce ^stèine est traduit en cônstriiciiôtis : il â désormais tblité l'iniiltelligence de la pierre, toute son inmiobilitéy toute sa durée; et ses erreurs, funbÈtéi au bréseiit j bouteront cher à l'avenir.
B.ien n'est plus onéreux également que le système de Philadelphie^ qui exige autant de cours qu'il f à dé cellules, à l'exemple dû classement français, qui prescrit un nombre de préaux correspondant à ce-* kii dé ses dassiflcâtlôns. Ndtre système, aii contraire , en divisant le temps des séjours aux préaux par le nombre de ces préaux et des catégories du fclflssènient^ diniiiluë Notablement les dépenses.
Kdiis croyons à la simplicité de notre système : ici toutefois il fatit s'entendre.
Rien de plus simple sous un rapport, abstraction laite de ce qu'il a d'incompatible avec les principes de l'emprisonùement préventif^ que le système de i'hiladélphië. Là construction d'une cellule avec cour solitaire pour chaque prévenu, n'exige plus, en effet; pour empêcher le inélange des moralités, que l'envoi du prévenu, à son arrivée, dans l'une des cel-
(i) t/itiiiiiéûse arahtage du système du classement tel qu'il interTient dans notre théorie» c'est qu'il est mobile : c'est qu'il n'engage pas Taveîâè ; qu'il th accepte toutes les modifications et tous les progrès. C'est là ntié éondicion bien essentielle pour une réforme » car on peut ao moins ctf cid£r ki ebaséqiienees de la confiance qu'on lui aocoide.
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lUlë^ disponibles: tUèii de pltis kinlplë, ëg^eiilënt sdtiâ lé même rapport^ àbstrdctibh laite âe^ boiistdërsitibiis ^ili ne pëHnettent plus à radmitiistfktioH. d'en conseiller Texécutioiiy ^ue le syStèrlië de la clââsificâtiôti française, tlnë fois, en effet, qiië le lëgislateur à pi-escrit à Tavancfe le claSSetrieht pëi*nlanënt des ihtii-aliics des actes, et qtié ràrchitëcté eti A i*éalisé le programme, la maisôii d'arrêt iiéA plus qu'un casier, où il né s'agit désdhnais qtië dé placer chaque agent dans là catégorie légale de l'acte ^u'il a kdinmis:
Aycc cette sitnplicité apparente qui hë dëmâiidé ^hctin zèle , aucun discernement dans le pertodtiël de l'administration et de la sîirveillaface des tilaisoiiii d'âtfêt, on pourrait ëontinùer sans difEcùltë, ëiî Fi'ancë^ à placer en général à la tête dès malâbhS d'âM*êt clés homitiei ne sachant itiême pas lire ; dvéd fléâ gages de domestiqués pour appoidtemeits : dti laisserait^ du reste, les magistrats et les membres Vit^ commissiohs, préposés à la surveillance et améioration morale des prisons, se demander en quoi consistent leurs devoirs , quatidtine foiâ ils Oùtté^ i:ifié là propreté des lieux, la qualité des rations, le nombre des détenus, et qu'ils ont constaté qu^il n'y àVait tïï mauvais alimens, ni vermine, ûi éva^ioti. Mais cette simplicité apparente et pour ainsi dire mécanique^ qui fait du zèle^ deHûteUilience^de là
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capacité, un luxe inutile, un véritable hors-d œuvre dans la sphère de Temprisonnetnent préventif, c'est précisément le vice radical que nous voulons ei^lirper..
Si tous les prévenus devaient être acquittés, le système de Philadelphie , à part les considérations financières et le caractère de réclusion solitaire qui le rendent inadmissible dans l'emprisonnement pré- Tentif , nous paraîtrait utile comme moyen d'empêcher le mélange des moralités.
Mais Temprisonnement préventif doit bientôt rendre à l'emprisonnement après jugement, le plus grand nombre des détenus qu'il contient; et, dès lôrs, l'étude de la moralité des agens doit commencer dès l'emprisonnement préventif; car ils ne doivent arriver à l'emprisonnement après jugement qu'avec tous les renseignemens de leur moralité an* térieure à la prévention et de leur condulle pendant sa durée. L'enquête biographique ( i ) , dont
(i) Voy* quatrième partie. Le besoin de cette enquête est senti en France, et plusieurs circulaires ministérielles prescrivent d'insérer sur relirait du jugement des condamnés , transférés aux maisons centrales, tous les renseignemens relatifs à leur moralité antérieure à la pré* Tenlion , et à leur conduite dans les prisons où ils ont séjourné. Mais, dans mes rapports , je ne cesse de cooslaler Tinexécution de ces circulaires Ce sont les greffiers qui donnent ces renseignemens au hasard, ou qui trouvée t même plus simple encore de n'en donner aucun. Cette négligence des parquets à remplir l'important objet de ces circulaires, accuse moins du reste les personnes que les choses. Ces circulaires, excellentes en clles4nèmes» n'ont que le tort de présupposer un ordre de choses
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nous parlerons , comme la condition essentielle de l'application du système pénitentiaire^ doit commencer dès le premier degré de la théorie de l'emprisonnement : cette théorie est méconnue dans ses principes et compromise dans l'efficacité de ses moyens d'application, si l'on ne voit dans le prévenu qu'un acte à isoler , et non un agent à étudier.
Le système français est plus défectueux encore sous ses apparences de simplicité'; car, alors même que, sans être effrayés par la multiplicité des catégories, on pousserait jusqu'à la dernière rigueur son fractionnement des moralités (i), il resterait
qui n'existe pas, et qui dcTient pourtant la condition de leur application. Elles sont un élément essentiel dans notre système, mais un hors-d*œu?re dans le système actuel. C'est l'histoire d'une foule d'améliorations partielles qui n'ont jamais réussi, parce qu'il leur manquait la vie d'ensemble. Nous ajouterons d'ailleurs que la position des procureurs do roi est trop vague, et Tenercice de leur pouvoir d'intervention dans les maisons d'arrêt, trop incertain. Nous démontrerons, dans l'application de notre théorie aux prisons de France , que c'est pourtant le procureur du roi qui doit être l'âme de la discipline dans les maisons d'arrêt. Mais en étendant leurs attributions, on devrait également augmenter leorstraitemens , qui sont en disproportion évidente et fâcheuse même avec l'importance de leurs fonctions.
(i) Ce système de classement devient même souvent plus nuisible dans les deruières conséquences de son fractionnement. Ainsi le fractionnement aboutirait à ne donner très souvent à chaque catégorie, pour le classement de nuit , que deux individin, car la population des maisons d'arrêt n'est pas généralement très considérable en France* Le coucher à deux . le plus dangereux de Taveu unanime» et beaucoup plus dangereux en effet que le coucher dca dortoirs en commun, serait donc l'un des résultats logiques et fréquens de ce système*
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toujours impuissant à en empêcher le mélange. Ce n'est pas ici, en effet, un classement mobile et rationnel, conforme à robservation et à la raison, déterminé par les faits de Tune et les lumières de l'autre, dans l'appréciation relative de chaque moralité; un classement, en un mot, tel que nous l'admettons pour les promenoirs ou préaux. C'est un classement fixe que le législateur a prescrit dans le code et que Tarclutecte a suivi dans la construction : après les prévisions légales de l'un et l'exécution matérielle de l'autre, non seulement il ne demande plus aucune inteUigence, aucun zèle, aucune capacité, mais encore, il fait souvent violence à la conscience, à la raison, enHn à l'évidence même, pour arriver à une séparation légale des moralités des agensy correspondant à la classification des moralités des actes.
La simplicité de ce système est donc fausse et mensongère. Le système simple et vrai , c'est celui qui demande beaucoup moins à la pénétration du législateur dans le code, pour accorder un peu plus de capacité au directeur dans la prison; c'est celui qui ne décerne pas au législateur la prescience de Dieu, et qui veut au directeur l'intelligence d'un homme.
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CHAPITRE X
fis L*lSÔLBM£lfT SILENCIEUX ET DE LA ElÊUIflON DE JÛUE-, DAHS LA TBÉOUIE DE L'EMPEISOmTEMEKT AP&is JUGEHEKT.
Bien que Temprisonnement après jugement comme Temprisonnement avant jugement, aspire au but commun d'empêcher le mélange des moralités, Tintervalle qui sépare la présomption légale d'innocence, de la culpabilité judiciaire, ne peut admettre, dans le régime intérieur de ces divers degrés d'emprisonnement, aucune identité de ressorts disciplinaires.
Aussi n'est-il qu'un seul moyen qui devienne commun à l'emprisonnement avant et après jugement , pour empêcher le mélange des moralités , c'est l'isolement cellulaire de nuit.
Pour résoudre le problème de la séparation des moralités, au sein de la réunion de jour, dans l'emprisonnement après jugement, on a songé à remplacer Tisolement matériel de la cellule par l'isolement moral du silence. Mais ee système est resté jusqu'ici in- \ complet dans la théorie et dans la pratique.
La pratique européenne en effet a borné Tappli*
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cation de la disciplme du silence à l'atelier , sans l'étendre aux momens de repos que les détenus passent dans les promenoirs ou préaux. En Amérique^ le système d'Aubum n'est arrivé à la règle du silence absolu y que par la suppression des intervalles de repos y l'interdiction des séjours aux préaux , et^ enfin, par l'emploi des châtimens corporels comme sanction pénale de la discipline.
Nous admettons la justesse des observations des défenseurs du système d'Aubum , qui reprochent au système européen de compromettre et perdre même, par les conversations aux préaux, tous les bons résultats du silence à l'atelier. Mais nous admettons également, dans toute leur force, ces énergiques protestations des défenseurs du système européen contre le système d'Aubum , qui interdit la parole et le repos pour établir sa discipline, et emploie des châtimens corporels pour la maintenir.
Ces critiques sont parfaitement fondées : mais auprès du mal , elles n'indiquent pas le remède. Il en résulte seulement pour la discipline du silence trois conditions, dont l'opinion européenne accuse l'inhumanité, sans contester ni réfuter la nécessité : d'àbord la règle absolue du silence, comme première condition imposée à la discipline; puis ensuite, conmie double condition attachée à l'application de cette règle, la suppression des intervalles de repos dans
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le travail; afin de prévenir les communications verbales des préaux, et Y emploi des cliâtimens corporels^ pour les punir partout ailleurs dans le régime intérieur de la prison.
L'emprisonnement après jugement en est-il donc réduit à cette terrible alternative, de se resigner sciemment à une application incomplète, inefficace, de la discipline du silence, ou de n'obtenir de Tefficacité , qu'en condamnant un homme à une vie qui doit s'écouler, pendant plusieurs années , sans paroles, sans repos, sous le joug avilissant des verges et du fouet?
Telle est l'une des questions les plus ardues de la théorie de l'emprisonnement, mais qu'on s'est trop hâté de croire et de dire insoluble.
Nous pensons en effet qu'il est possible d'appliqu«r la discipline du silence, sans subir aucune de ces trois prétendues nécessités, qui répugnent à juste titre à la civilisation européenne. La discipline du silence a sans doute ses conditions d'application, et deux notamment très importantes qui dominent, du reste, dans l'emprisonnement après jugement, tout le système pénitentiaire; nous voulons parler des conditions du maximum raisonné de la population et de la durée des détentions, que nous développerons dans la cinquième partie de cet ouvrage.
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Mais nous ne prétendons pas assurément admettre d'abord la nécessité d'interdire aux détenus l'usage de la parole. Les communications verbales sont un danger sans doute dans l'intérieur des prisons; mais ce danger est-il absolu, général^pour toutesles positions, pour tous les cas? évidemment ndn : ce danger est limité au$ communications des détenus entre eux ; mais loin de s'étendre aux communications qui interviendraient de la population honnête à la population coupable , nous y verrions au contraire, au lieu d'un mal à craindre, un avantage à espérer. La règle du silence ne doit donc déjà plus être une règle absolue, mais relative aux communicatidUs des détenus entre eux. Là seulement est l'abus de la parole ; mais par ailleurs il faut, selon nous, en permettre,i en respecter, en organiser même l'usage, et dans une sphère qui ne se borne pas au persoimel de l'ad"* ministration intérieure de la prison. Ce n'est pas seulement avec le directeur, l'inspecteur, l'instituteur, l'aumonier, que ces communications verbales doivent s'établir; il faut les préparer, les provoquer, les régulariser avec le dehors, par l'admission des par rens, des amis, des personnes charitables et éclairées, prêtes à apporter le tribut de leur coopération morale et religieuse. Qi^'on se figure alors la puissance de la parole humaine, intervenant au milieu de
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la terrible discipline du silence, pour parler au cœur, à rame, à la raison de Thomme ( i ).
Ainsi donc je ne veux pas étouffer dans l'homme la parole humaine; mais en la supprimant comme moyen de corruption de détenu à détenu, j'en réta* blis l'usage, de la population coupable à la population honnête, non seulement comme moyen d'intermittence à la règle du silence , mais encore , ainsi que nous le verrons, comme instrument de moralité (2).
Mais , outre ce double palliatif apporté à la discipline du silence, par la faculté des communications verbales, tant avec l'administration qu'avec la population honnête , il nous reste à expliquer et motiver, dans la sphère spéciale de l'emprisonnement péni* tentiaire, une exception à l'interdiction même des communications verbales des détenus entre eux.
Dans le système américain qui n'a aucun carac* tère d'épreuve, de graduation, de rémunération dans l'action de sa discipline, nous concevons que la règle du silence soit absoluecommela discipline elle-même.
Mais notre système pénitentiaire , au contraire, commç on le verra , est conçu dans un but continuellement répressif et rémunératoire ; car le condamné, au milieu des trois quartiers d'épreuve, de récompense et d'exception, est constamment placé
(0 Voyez cinquième partie»
(a) Même partie.
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entre les deux grands mobiles de la crainte et de Tespérance : ce système a de plus l'immense avantage de graduer Texistence pénitentiaire , et de préparer par le quartier de récompense ^ dénouement du quartier d'épreuve pour les détenus améliorés, une heureuse transition de la prison à la société. Quelle raison dès lors de maintenir la règle du silence aussi rigoureuse (i) à Fégard de ces détenus , qui ont donné des garanties contre Fabus , et qui demain y en franchissant le seuil de la prison , vont recouvrer Tu sage absolu de la parole avec la liberté? C'est là le dernier palliatif que nous avons voulu apporter à la discipline du silence, telle que la conçoit et la pratique le système américain.
Ainsi modifiée par la faculté générale des com* munications verbales avec la population honnête , et par l'admission exceptionnelle , et à titre rémunératoire, de ces communications entre les détenus eux*mêmes, la discipline du silence, dans notre théorie, se sépare profondément des principes de la théorie américaine , car elle proscrit l'abus de la parole sans en étouffer l'usage.
Il s'agit maintenant de motiver également le re- '
(i) Mais les communications Terbales, bornées aux préaux, ainsi que BOUS allons l'exposer « seront soumises à un roulement quotidien qui ne permettra pas à l'esprit d'association de se développer , ni même à ces détenus améliorés de tous le connaître respectiremeqt et généralement entra C1I1U
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jet de la seconde condition du système d^Âuburn , relative à la suppression des intervalles de repos et des séjours aux préaux.
Ici arrive donc cette question déjà annoncée avec tout l'intérêt et toutes les difficultés de sa*solution , l'admission des détenus aux préaux^ c'est-à-dire à des lieux et à des momens de repos, sous l'empire de la discipline du silence.
Notre théorie soumet, comme nous le verrons(i), la population des établissemens pénitentiaires à un maximum qu'on ne saurait excéder, et dont le chiffre est de quatre cents. De plus notre théorie fractionne cette population, comme nous le verrons encore (a) , à titre répressif et rémunératoire, en trois quartiers d'épreuve , de récompense , de punition ; de telle sorte que jamais, même sous l'empire du maximum, le régime pénitentiaire n'est en face d'une force d'agrégation de quatre cents détenus, à plier, à façonner aux exigences de sa discipline.
Mais ainsi fractionnée en trois quartiers, la population peut se fractionner encore à l'infini dans chaque quartier, par rapport à l'usage des promenoirs ou préaux : le moyen en est bien simple, et si simple , qu'on s'étonne que depuis bien des années il n'ait pas été indiqué et suivi : c'est tout bonnement
(i) Cinquième partie.
(3} Quatrième partie.
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d% repartir Tqsage des promenoirs ou préaux à toute la durée du jour, au lieu de le concentrer dans un moment donné. Ainsi , au lieu de cet article commun aux règlemens des prisons, qui indique une heure fixé pour le temps du repes au promenoir ou préau, comme pour le travail, les re|[^s, le lever, le coucher, etc. , il s'agit de substituer une autre dis* position qui n'établisse plus la fréquentation du préau à heure fixe, et par l'admission simultanée at générale de tous les détenus du quartier; mais qui rende au contraire cette admission successive, peu* dant tout le cours de la journée, divisée par le nom* bre de sections que l'on veut introduire dans le préau, et le temps de repos que l'on veut accorder à cha*" Gune.
Par ce mécanisme bien simple, le pénitencier au maximum de sa population , au lieu de la réunion et de Vinaction simultanée de quatre cents détenus, ne présente plus, par le fractionnement successif, qu'une quinzaine de détenus au plus à soumettre , dans les préaut , à la discipline du silence.
Mais comment introduire la discipline du silence ^n$ les préaux ? Nous prétendons à cet égard, non seulement eiji obtenir, mais en graduer même l'orga* lusatioa cQtre les trois quartiers, de manière à re« produire là, comme partout ailleurs, l'esprit répres* sif et rémunératoire de notre théorie.
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Ain^i j au quartier de punition , où Vusa^ du préau n'a qu'un but sanitaire, les détenus rangés sur une seule file , devront pendant tout le temps pasad au préau, décrire des marches et contre-marches |^ dans toute la longueur et la largeur du préau , san& jamais rompre les rangs ni le silence.
Au quartier d'épreuve, où il n'y a pas un caractère spécial de répression à conserver au séjour du préau^ pas plus qu'à tous les accidens de l'emploi de la journée, la promenade solitaire et silencieuse y sera^ seule obligatoire : chacun aura ainsi la liberté per<» sonnelle de ses mouvemens, avec la faculté de lir^ soit en place, soit en marchant*
Enfin au quartier de récompense, où tout doit porter le cachet rémunératoire, la promenade à deux avec la conversation sera permise ; mais le personnel des acteurs de ces promenades et conversation» à deux, sera soumis à un roulement journalier, par le moyen bien simple d'une liste, où chaque individu ne se promènera chaque jour qu'avec le détenu arrivant dans Tordre successif d'inscription, jusqu'au complet épuisement de cette liste ; alors son nom sera reporté en tète , pour en parcourir de nouveau tous les degrés^ Ainsi, par l'effet de ce roulement continuel et quotidien, on évitera les dangers des liaisonset desconununications, si le contrôle inefficace du quartier d'épreuve en laissait encore à craindre.
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Telle est la solution de ce problème du séjour des détenus aux préaux, sous l'empire de la discipline du silence; problème qui a pu paraître un moment insoluble à la réforme européenne, et qui semblerait avoir été regardé comme tel par la réforme américaine , puisqu'elle a tranché le nœud gordien, parla suppression même des préaux, et par l'admission du principe absolu du travail sans intervalles de repos.
Mais comment maintenir cette discipline du silence, comment en assurer l'exécution ? Nous arrivons ici à la troisième condition de la discipline du silence, à l'emploi des châtimens corporels comme garantie de son maintien.
Nous développerons, dans la cinquième partie de cet ouvrage , les motifs qui interdisent l'emploi des châtimens corporels dans la théorie de l'emprisonnement , et notamment dans l'emprisonnement pénitentiaire; car il a moins pour but d'impressionner le dos que la volonté du détenu, et de déterminer des souffrances physiques que des habitudes morales. Nous n'examinerons ici l'utilité des châtimens corporels que par rapport à ladiscipline du silence. Or, même avec la suppression des préaux, on a prétendu la discipline du silence impraticable , sans l'emploi des châtimens corporels, et les propagateurs de cette opinion , en Europe , se sont prévalus de l'au-i torité de la réforme américaine.
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Cette autorité de la réforme amëricaine ne peut résulter que des livres de la théorie et des faits de la pratique.
Sous le premier point de vue, nous contestons cette autorité des publicistes américains, qu'invor quent en leur faveur les partisans des châtimens corporels. Le plus influent et le plus distingué de ces publicistes y M. Livingston, a écrit d'admirables pages sur l'incompatibilité de l'emploi de ces châtimens corporels avec l'esprit et le but d'une réforme, qui s'intitule, système pénitentiaire.
La conviction énergique et chrétienne de M. RobertsYaux a uni, à la voix imposante deM.Livingston, sa chaleureuse protestation.
Mais si l'emploi des châtimens corporels éprouve aux Etats-Unis une opposition philosophique de la part des esprits les plus avancés, il est certain que, dans la masse de la nation, aucune répugnance de moeurs ne le repousse. On peut le concevoir facilement, quand on réfléchit que la peine du fouet est usitée dans la marine américaine, sans emporter aucune idée d'infamie, et que les châtimens corporels sont encore un des principaux ressorts de la discipline de l'armée anglaise (i).
(i) DaDs la chambre des oooimuoes» ft la fëaooe da %S fëvHer der* nier, M. Warlkley a annoDcé qu'il présenterait prodiaioemênt une mc^ lion, tendant à demander une enquête sar la mort d'un soldat qai avait
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« M. Pittsburgy surintendant de cet établissement, » nous a assuré que, depuis trois ans, il n'a été qu'une » seule fois dans la nécessité d'infliger la peine du » fouet : avant d'en user, on essaie sur le détenu l'in- » fluence de l'emprisonnement solitaire.... Si nous en » croyons les employés de la prison, rien n'est plus » rare que de voir un prisonnier résister à cette » première épreuve, etc., etc. Les directeurs de cet 3» établissement paraissent éprouver une aversion » marquée pour les châtimens corporels. •
Enfin dans leur rapport si consciencieux et si complet à cet égard, MM. Charles Shales, Edward King et T. L. Warton, chargés par la législature de Pensylvanie, d'une enquête sur les divers pénitenciers américains, après avoir justifié en principe l'usage des châtimens corporels, s'expliquent pourtant ainsi sur la question de la nécessité absolue de leur emploi :
a Nous sommes portés à croire que la discipline » de la prison peut être maintenue par l'emploi de 9 l'emprisonnement solitaire, avec l'application de ses 9 circonstances aggravantes. » .
C'est aussi cet emprisonnement solitaire, avec la graduation de ces circonstances aggravantes, que nous avons constamment proposé , et que nous reproduirons dans la cinquième partie de cet ouvrage, comme moyen afflictif à substituer aux châtimens
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corporels, pour le maintien de la discipline du silence. Ainsi nous organisons la discipline du silence :
Sans l'emploi des châtimens corporels; par le moyen de Temprisonnement solitaire ;
Sans la suppression des momens de repos et des promenades aux préaux ; par le moyen du fractionnement des séjours et du roulement des admis-
sions ;
Sans l'interdiction absolue de la parole; par le rétablissement des communications verbales avec la population honnête, et par l'autorisation même accordée aux améliorés , de converser à deux dans les promenoirs ou préaux.
Ce système n'est point une utopie, mais une réalité. Ce n'est qu'une fusion des deux systèmes suivis aux pénitenciers de Lausanne et de Genève, depuis plusieurs années. Prenez, en effet, au pénitencier de Lausanne son fractionnement des séjours et son roulement des admissions, et appliquez-le à la discipline du silence, introduite depuis plus de deux années déjà dans le pénitencier de Genève, et vous verrez notre système en pleine exécution. C'est sur les lieux mêmes que nous avons acquis la conviction de la facilité et de l'efficacité de son application, en visitant les pénitenciers de Genève et de I>ausanne en 1834.
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Et qu'on ne nous oppose plus la faible population du pénitencier de Genève, en objectant que la disci* pline du silence, applicable à quinze ou vingt dëte^ nus dans les préaux du pénitencier de Genève , deviendrait impraticable dans notre théorie , qui , au lieu de soixante y porte à quatre cents le maximum de la population. Car notre classement répressif et rémunératoire de la population, répartie en trois quartiers, et le roulement précité des séjours et des admissions aux préaux dans chaque quartier, ne permettant jamais d avoir simultanément aux préaux un nombre de plus de douze à quinze détenus^ rend par cela même décisive l'épreuve du pénitencier genevois.
A Fépoque de ma visite au pénitencier de Genève, cette épreuve ne datait encore que de six mois : mais je voulais précisément assister au moment le plus important et aussi le plus critique de toute réforme, celui de sa première application.
Or, en voyant dès son début cette discipline nouvelle fonctionner sans secousse et sans résistance f malgré Timmense intervalle qui la séparait du système précédent (i); en voyaut cette physionomie
(i) J'&?ais fisité, quelques années auparavant, le pénitencier de Gephret tool le tépmt précédent • dont j'af ais fait rezamen Critique, lome 11 j pages S8a et suivantes de mon ouvrage sur le Système péai# tcDtiaire en Europe el hol Éuts-Uuis.
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Cfime j grave , silencieuse qu'eUe avait si prompte^ nent imprimée à cet établissement y et cette atm(>sphère de recueillement religieux, où elle avait si promptement acclimaté toutes ces vies de crimes et de débauches, je suis revenu plein d'espéranOe et dé foi dans refiScacitc de cette épreuve ; car elle doit ouvrir une nouvelle ère au système pénitentiaire , et assurer à la réforme européenne une prompte et incontestable supériorité sur la réforme américaine (i).
(1} Je citerai ici un extrait de la lettre que le directeur lai-même m'écriTait à IVpoque def premiers essais de cette discipline :
• Je suis conTaincu que tous partagerez ma joie, ma sollicitude et met •espérances. Le nouveau système réussit parfaitement. La sévérité ne > s'est pas ralentie, et j'en sens toujours plus l'importance, en sorte que, » loin dVn dévier, je suis porté par conviction à tenir la corde au même » degré de tension qu'au début; Ce n'est plus un prisonnier seulement » qui reconnaît les avantages du silence et de la solitude, ce sont tout » ceux qui sont disposés à se bien conduire , et Dieu merci! le nombre » CD augmente tous les jours. »
« Je me sens plus que jamais soutenu et encouragé par le principe de vie et d'amélioration que le nouveau système répand tous les jours dam cet établissement. »
Un témoignage non moins intéressant à recueillir, c'est celui des détenus dans leur correspondance atec leurs familles.
L'un d'eux écrivait à sa sœur, quelques jours après la mise à czécutioa du nouveau règlement :
• C'est une peine bien dure au coeur que le silence. Mais voici déjà des avantages que le nouveau règlement me procure. Le ralme, la paix, régnent autour de moi. Veux-jc écrire, lire, réfléchir, étudier, tout est calme, rien ne m'inquiète. Chère sœur, ne crois pas cependant que ton» ^NrouTCBt oes comolatioiis ; au contraire » plusieurs paraissent aflCreai^
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MmeDt tmimiieiitéi; de leurs poitrines sortent de gros et profonds sonpin qui indiquent aiseï leur situation. Tel qui m'ennuyait par ses conTertatioDS sales 9 est forcé de lire sur un bon livre» ou bien rédoit dans un coin à digérer les maoTaises choses qu'il ne peut plus Tomîr.
Chère saur , )e crois que ce règlement produira des mirades. On peut l'appeler le grand remèda, car il est certain qu'il attaque bien l'esprit et le ooBur.
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CHAPITRE XL
DO TMATAIL DAH8 L'iMnLIfOllHBinaiT PaiVMITlf*
Dans remprisonnement après jugement, Tobligation du travail est d'abord un but commun aux deux degrés de cet emprisonnement : le travail revêt ensuite y dans chacun de ces degrés , le caractère répressif ou pénitentiaire qui les distingue spécialement l'un de l'autre. Mais, dans l'emprisonnement préventif, le travail ne peut être ni répressifs ni pénU tentiairej parce qu'il n'a aucunement à prévenir des récidives de délit ou de crime , par voie d'intimidation ou d'amendement ; et il ne saurait devenir obligatoire y parce que la justice sociale n'a pu confier la liberté individuelle du détenu qu'aux nécessités légitimes de la surveillance, mais non à la disposition illimitée de la discipline intérieure. Ce n'est pas assurément que le travail ne soit un moyen et un moyen puissant de sûreté , ainsi que nous l'avons démontré (i); mais il ne suffit pas d'exposer l'efficacité de son action : il faudrait prouver l'im-
(i) Gba|iitie ii.
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possibilité de son omission , Findispensable nécessite de son emploi , pour en justifier et en autoriser l'obligation dans l'emprisonnement préventif.
Le travail est donc purementyflrcw//«r^^(i) pour les prévenus, qui restent entièrement libres de s'occuper ou de ne pas s'occuper.
Mais, comme l'occupation est un besoin de l'homme que la captivité ne fait que rendre plus impérieux^ le but de l'emprisonnement préventif est de ne pas rendre illusoire cette faculté du travail ; et elle le deviendrait si, par défaut d'intelligence à faciliter l'introduction du travail ou par excès d'exi* gences imposées à son exercice , on n'échappait ainsi au reproche de l'imposer, que pour tomber dans celui de l'interdire.
Nous n'ignorons pas du reste les embarras de Tor^ ganisatioQ du XimdcHL facultatif ^ pour arriver à dofrn^ à son admission les facilités désirables , sans ^ifîer les garanties nécessaires.
Nous avons vu, en effet (a) , que c'était dans 1' prisonnement avant jugement , que le cercle des travaux admissibles devait le plus se restreindre , en face d'abord des prédispositions morales des défi) Le m^Qtstëre de l'Intérieur a constimmeiit maintenu ce principe «i Praaott el a réfonné loos ce rapport les arrêtés dei préfets q[ai élaodaients même indirectement» Vobtigation du travail aux simples prl' vênm.
(i) Chapitre ii.
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tenus j puis des besoins et des scrupules de Tinstruotion.
Ajoutons ici, de plus, la brièveté de ces détentions préventives , qui exclut toute organisation sérieuse des professions industrielles : ajoutons enfin les obstacles qu'imposerait d'ailleurs au développement et à l'exercice même de plusieurs de ces industries, le travail cellulaire , seul admissible dans l'emprison*' nement préventif (i). En face de ces considérations ' et de ces difllcultés réunies, il faut nécessairement conclure qu'on ne saurait imposer à l'emprisonnement préventif que l'obligation de procurer aux détenus les moyens de s* occuper. Ainsi posée , la ques« tion dé l'organisation du travail facultatifxMt devient plus insoluble, comme on l'a cru et comme on le croit encore généralement en France (a), le seul pays du reste où l'on ait eu. du moins le mérite de tenter la
(i) DVilleurs le silence est une peine qui ne saurait s'imposer avant jn^ment, et c'est pourtant le seul moyen d'isoler les moralités dans le travail en commun.
(s) A plusieurs époques, le ministre de l'intérieur a adressé des circulairesaux préfets, pour provoquer l'inf roductiondu travail dans les prisons dépftrtementalfs. J'ai consulte les réponses des préfets dont la grande m^ jorité regarde les difficultés comme presque insurmontables, ft raison de la brièveté des séjours. Ces réponses ont uo côté vrai, parce qu'on a cm qu'il a'a^»sait de reproduire en petit l'organisation industrielle de nod maisons centrales. La question ainsi posée est en effet insoluble; mail Itn^'il ne s'agit que à'oteitpêt les détenns , la qneation se iiapKfie, et odre même, sur plusicars points de la France^ des solutions.
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solution (O- Si courte que soit la durée d'un emprisonnement préventif, si grandes que doivent être les garanties légales de la sûreté (a), il y a toujours possibilité de procurer au détenu une occupation , et de plus toujours obligation de le faire.
Le principe de cette obligation a été complètement méconnu dans la théorie comme dans la pratique : il n'est encore nulle part entré ni dans les lois, ni même dans les mœurs. Si l'on s'est occupé en France des moyens de procurer du travail aux prévenus , ce n'a jamais été à titre d'obligation sociale, mais de zèle philanthropique et de charité chrétienne (3). On n'a pas conçu que l'incurie ad-
(i) Oo Ta même obtenue sur plusieurs points. J'ai rencontré dans plusieurs prisons départementales, les simples prévenus occupés à faire des chapeaux de paiUe« des carnassières , des chasse-mouches pour les bœofs, des chaussons y etc.
Les femmes sont généralement partout occupées à Gler, coudre, tricoter, etc. » etc. — J'ai rencontré aussi assez fréquemment des ouTriers du pays, auxquels l'administratioip avait continué l'exercice de leur profession de cordonnier, tailleur, menuisier, etc., etc.
(a) Voy. chapitre ii, page 81, combien on les exagère souTent. Du reste» en France , c'est moins la nature des travaux en eux-mêmes, que les vices de construction des prisons départementales, qui restrei* gnent le cercle des occupations admissibles. Avec des prisons construites d'après le plan cellulaire adopté par le Conseil des bâliroens civils sur notre proposition, la sphère des exclusions serait très bornéesous le rapport des exigences de la sûreté.
(S) Ihi charité a très fréquemment réussi ; mais elle a manqué souvent
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ministrative y sous ce rapport , dëgénérait en une pénalité avant jugement, et pénalité des plus graves au témoignage de Texpérience : on n^a pas conçu tout ce qu'il y avait de grave, tout ce qu'il y avait d'immoral même à inscrire sur le frontispice des maisons d'arrêt : Ici point de travail y c'est-à-dire supplice de Voisi^eté. C'est ainsi que les prévenus traduisent ce régime di interdiction du travail sous lequel ils vivent : dans l'impuissance où ils sont de trouver du travail par eux-mêmes, ils se plaignent avec énergie de l'insouciance de l'administration à leur en procurer. Ils parlent en hommes pour qui le travail est non seulement un droit qu'ils conservent, mais un bienfait qu'ils désirent (i)j bienfait qui leur sera accordé du jour où leur culpabilité aura été reconnue, et dont ils sont privés tant qu'ils peuvent invoquer pour eux les présomptions légales de l'innocence.
Ce soin de procurer de l'occupation aux prévenus, abandonné jusqu'ici aux inspirations de la charité , doit donc devenir pour l'administration un de-
de penéTérance. Dans un très grand nombre de prisons , j'ai constaté une époque où les détenus avaient été occupés; mais le zèle s'était relâché, et l'oisiveté avait repris son funeste empire.
(i) Dans le cours de mes inspections, partout ces malhenreos me de* mandent du travail comme on sollicite un bienfait
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voir positif, dont raccomplîssement appelle toute sa sollicitude (i).
SI nous voulions fortifier ici les raisonnemens sur lesquels notre opinion s^appuie, par toutes les considérations morales qui s'y rattachent y le champ serait immense. Nous nous bornerons à une seule.
La société qui, au nom des nécessités légitimes de l'exercice de la justice humaine , exige la détention avant jugement, n'a-t-elle pas trop souvent à déplorer l'inévitable nécessité d'étendre à la famille du prévenu la solidarité de la prévention? Combien de fois la justice ne rencontre-t-elle pas , dans le prévenu, l'ouvrier qui gagnait le pain de sa famille ? Faut-il du même coup qui lui ferme l'entrée des ateliers de l'industrie libre, lui ravir toutes les ressources du travail, détruire ainsi l'espoir des soulagemens qu'il pourrait encore apporter à la détresse de sa femme et de ses enfans? Voilà comme tout se
(i) C'est «ne réfonDe quil appartient aux noufeaux oonsafe-géoéraits de réaliser,en accordant aux préfets les moyens de procurer de Voceupûîion aux détenus. Il y a des dépenses premières à faire , dépenses du reste peu élevées ; c'est beaucoup moins l'assistance des écus, que l'assistance eu personnes qui doit déterminer le f uocès. Au reste» c'est un sujet à miter longuement dans mon livre sur l'application en France de la Théorie de l'emprisonnement. Ce' qui est important seulement à comprendre dès ce moment» c'est que ce n'est pas par inspiration de philanthropie t mais par sêtUiment du devoir^ que les consdls-généraux ont à introduire la potsibilUé de t'ouuper dans les maisons d'arrêt*
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lie, tout s'enchaîne, et comment on arrive sans 7 songer, à propager la misère dans la société (1), quand on ne croyait que tolérer l^oisiveté dans Fem» prisonnement avant jugement.
(1) Je ne {Mirle jamais que d'après les faits. J'en ai recueilli de nombreux • trop nombreux , bêlas 1 — Hs troa?eront ailleurs leur place» quand je m'occuperai, dans la sixième partie, des sociétés pour le soulagement desiamillesde préfenus et le patronage des acquittés.
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CHAPITRE XII
ou SBayiGX'aSLIGUUX DAKS L*KVPElS01INXlKEirT PAÉTEirriV.
L'emprisonnement préventif n'a point à s'occuper de l'instruction ni de l'éducation des détenus : il n'y a là aucun principe obligatoire pour cet emprisonnement.
Quant au service religieux , une opinion qui semble s'accréditer sous l'empire de la liberté des cultes, exclut tout service religieux de l'emprisonnement préventif. £lle se fonde sur le principe que les détenus conservent dans toute son étendue la liberté de culte 9 et qu'ainsi il y a inutilité d'organiser et salarier un service religieux, auquel nul détenu ne saurait être astreint d'assister. Les doctrines de cette opinion que nous combattrons bientôt, quand elles se reproduiront dans les autres degrés de la théorie de l'emprisonnement, nous semblent ici parfaitement justes: en effet, dans l'emprisonnement avant jugement, le prévenu, protégé par la présomption légale d'innocence, conserve dans toute sa force son droit d'invoquer le principe de la liberté de conficience , avec toutes su conséquences , dont la der*
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nière aboutit à l'athéisme. Cette liberté en effet n'est pas seulement la liberté de choisir, mais de s'abstenir. On ne saurait la concevoir ni la définir autrement.
Mais, d'accord avec les doctrines de l'opinion précitée^nous ne saurions arriver à la même conclusion, sans blesser les droits de cette liberté qu'on invoque. Supprimer le service religieux ', ce serait tyranniser les croyances religieuses; car, soit qu'on en impose, soit qu'on en interdise l'exercice, là tyrannie est la même (i). Le service religieux ne peut être obligatoire j mais il doit être /acultatif : on doit aux prévenus la faculté de suivre la pratique de leur foi. C'est déjà bien assez pour la société que le sacrifice qu'elle impose préventivement à la liberté individuelle; elle n'est pas affranchie par là du respect qu'elle doit aux autres libertés de l'homme et du citoyen ; et nous réhabilitons ici dans l'emprisonnement préventif la liberté de conscience, comme tout à l'heure la liberté du travail. La loi peut dire : Tu ne pourras pas sortir; mais elle ne saurait ajouter : Tu ne pourras pas f occuper j tu ne pourras pas prier : ici iljaut être oisif et ath^s.
Quant à la question du salaire des cultes, on sent que ce sont les mêmes principes dans l'intérieur des maisons d'arrêt qu'au sein de la société. Là où
(i) Noos raiionnoDS ici dans le lystème des pays où les calles font •>• briéspar l'État.
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le gouYernement admet le salaire des cultes , il mesure dans le pays leur importance relative, et inscrit au budget les frais de la croyance, qui a pris assez de consistance et de généralité dans le pays pour avoir droit comme culte à l'application du principe du salaire des cultes. Le gouvernement n'a pas à faire de prosélytisme | ni à provoquer Fesprit de secte ; il attend le résultat , et l'accepta quand il arrive.
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CHAPITRE Xm
DES O^TEirUS POUA DETTSS.
La détention pour dettes exigerait, en principe rigoureux, des établissemens entièrement distincts, parce qu'on ne saurait l'assimiler à aucune autre , ni dans son caractère , ni dans son but. Il y a un immense intervalle qui la sépare, non seulement de l'emprisonnement après jugement, mais même de Temprisonnement préventif. En effet, aucune prévention de délit ou de crime ne pèse sur le détenu pour dettes : aucun soupçon n'atteint son honneur. Sa bonne foi est admissible , et souvent elle ne saurait inspirer que des paroles de malédiction pour les coups du sort , et des larmes de sympathie pour la probité malheureuse.
Aussi le but de l'emprisonnement pour dettes ne s'étend même plus , comme celui de l'emprisonnement préventif, à empêcher la corruption mutuelle des détenus entre eux : ce danger de corruption mutuelle n'existe pas entre détenus pour dettes : il n'en est qu'un seul à prévenir, celui des évasions.
L'emprisonnement pour dettes n'a donc ni le ca->
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rsictère préi^enti/ de remprisonnement avant jugement, ni son but négatif qui consiste à empêcher la corruption mutuelle des détenus entre eux. Malgré le palliatif des quartiers séparés dans les maisons d'arrêt y c'est donc une déviation des vrais principes I que d'affecter le même bâtiment à des emprisonnemens si diflférens dans leur caractère et dans leur but. On ne saurait se dissimuler, en effet, que l'opinion publique ne vient pas scinder ses impressions, ses jugemens, ses passions même, comme la discipline intérieure divise ses quartiers. L'opinion publique attache à l'ensemble de la maison d'arrêt l'idée commune des préventions qui y conduisent; et dès lors on ne saurait franchir le seuil de ces maisons, même pour aller y habiter des quartiers divers, sans être plus ou moins atteint de ce qu'il y a malheureusement d'indivisible dans le sentiment instinctif de la réprobation publique.
C'est donc une incontestable et illicite aggravation de l'emprisonnement pour dettes, que l'absence de maisons spéciales , et le séjour de quartiers séparés (i) dans les maisons d'arrêt. Ce principe
(i) Et pourtant ce i^joar même de quariien sépara» dans les mai- Mms d'arrêt 9 ne peut être procuré aux délenus pour dettes. Les règlemens ordonoent bien la séparation ; mais dans un grand nombre de maisons d*arrêt les localités t'y refusent. Les détenus pour dettes sont ainsi trop souvent conlondos, non seulement avec les prévenus « mais même aTec les condamnés ; la maison d*arrêt ayant souvent de plus la
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sçu^le avoir été admis par Tart. 4^^ ^^ notre Code (Iç .commerce qui ordonne de conduire le failli dans une maison d^ arrêt pour dettes : il est en effet incontestable en droit; mais il faut avouer qu'il devient inexécutable en fait , à quelques exceptionsprès. Ainsi, Paris seul (i)^ eu France , offre un nombre de détenus pour dettes assez élevé (2) pour per-
deslinalion de maison de correction, sans diviiton sérieuse dans les bâliinens. Aux Ëtats-Uni», il y a une confusion de plua, el la plus redoutée, c'est la cohabitation avec les noirs. Aux yeux mêmes des basses classes qui cooserrent sur les noirs la supériorité sociale de la race, cette confusion est une effrayante flétrissure.
(1) Les détenus pour dettes ont été transférés en iS54 de Sainte- Pélagie i la maison pour dettes de la rue de Qichy , construite pour cette destination spéciale.
(s) lit nombre des détenus pour dettes en i85o-, d'après les relcTés trimestriels de population, était
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La Seine.
Seine-lnf.
Pas de CaK
Rhône.
Si —3
Cantal.
Dans le cours de ces quatre trimestres , les départemeos des Hautes et Ba*>ses- Alpes, de l'Aude, du Cher, des Côtes-du-Nord, du Finistère, de rindre, de la Loire-lnférieure« du Morbihan, des Deux-SèTrea, de la Vendée, ne présentent pas un seul exemple de détention. Les départemens de TAllier, de la Gorrèxe, de la Drôme, d'Bure-et-Loir, d'Indre-et-Loire, des Landes, de Maine*«t-Loire, de la Mayenne, de la Sartbe, n'offrent qu'un ou deux détenus.
On sera surpris sans doute de voir le département do Cantal présenter un des chilfres les plus élevés dana le tableau comparé des détentîoDS pour dettes ; et , en inspectant les priions de ce département en i83S,
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mettre un établissement distinct et sépare ; et iN'a^it (lire, à la louange de Tadministration française^; qu'elle vient de réaliser rapplicaticNi de ce principe^ dans ce seul cas auquel il fut applicable.
La théorie de remprisonnement en est-elle donc réduite à proclamer des principes qui ne seraient qu'exceptionnellement exécutables ?
Cest ici qu'il faut remonter à la législation sur l:i contrainte par corps , à la question de sa révision nécessaire y dout la conséquence sera de lever les difficultés qui nous occupent.
Il est une chose très remarquable dans l'examen comparé des législations sur la contrainte par corps,
je me propotais à ravaDoe d'en rechercher la cause : c'est dans le petit arrondinemcnt de Mnrat » au pied du Cantal » que je l'ai découTerte. En entrant dabs la prison, sur i5 détenus, je rencontrai 6 détenus pour dettes. Jedamandai aussitôt à 11. lésons-préfet qui m*aoeompe^ait. la caase de ce nombre si disproportionnë. Alors, il m'apprit que œa détenus (lour dettes étaient des Levwrt» Les Levêmn sont des habitaw du pays, asieE ordinairement dans Taisance^ qui se répandent jusque dans l'étranger , et notamment en Belgique, pour Taire dêt affairu. Ils ont pour tactique de s'accréditer d'abord mutuellement entre eux sous de fans noms, et de payer comptant les premières livraisons de marchandises; puis à la troisième ou quatrième lïTraison , beaucoup plus considérable que les précédentes , ils ne paient qu'un à-compte» et disparaissent arec la marchandise , en changeant de nouTcau de non et de domieile* M. le sous-préfet m'assurait que les Leveurs de cet arrondissement devaient plusieurs millions à la Belgique, rarooe que je ne me seraia jamais imaginé troorer oe raffinement d'escroquerie dans les ▼altéra du Gantai, où j'aurais été plutôt tenté d'aller chercher la simplicité des mceurt champêtres et des vertus montagnardes.
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c'est que les peuples qui ont imposé le plus de res*» trictions à la liberté dans leurs lois civiles , sont précisément ceux qui lui ont donné le plus d'ex* tension dans leurs lois politiques. Quand on veut retrouver 9 en dehors de l'Angleterre , l'abus de l'eaiprûsonnement pour dettes 9 il faut le chercher dans les républiques américaines. On est effrayé, révolté même de la sévérité des anciennes lois américaines sur l'emprisonnement pour dettes , lois qui régissent encore la majorité des États-Unis y et quelques uns même des phis renommés par la douceur de leurs mœurs , le perfectionnement de leurs lois et les progrès de leur civilisation. £n Pensylvanie, le nombre annuel des arrestations pour dettes est de 7,000, tandis que celui des condamnés pour crimes et délits n'était que de 9,074 ^^ i^^O (1). On ne peut concevoir un pareil contraste dans ce rapprochement codosparé des détentions civiles et des détentions criminelles, qu'en remontant à cette législation barbare , qui va jusqu'à estimer à moins d'un franc la liberté de l'homme et du citoyen (2) !
(1) En additioniuint ces deui nombres de détenus pour dettes, 7,000 détenus et 29074 condamnés, MM. de Beaumont et Tocqae?ille remarquent qu*il y aurait ainsi en Pensylvanie un habitant à peu près sur i47t qui, chaque année, irait en prison. Il est fAcbeui que ces auteun aient omis de comprendre le nombre des prévenue,
(a) Dans It système de ces anciennes lois, il n'y a pas même de minemum filé dans la créance , pour l'application de rcmprisonnemcnt pour
1 q6 tukomie
Ce n'est pas ici une disposition légale que nous citous , disposition corrigée et abrogée même par le progrès des mœurs , c'est un fait précis et récent y qui ne remonte qu'à i83o. Oui, en iSSOy dans la république fondée par Penn, un homme arrêté pour une dette de 19 cens^ c'est-à-dire moins d'un franc, resta neuf jours en prison (1), et n'en sortit qu'en payant, indépendamment de sa créance originaire , huit francs de frais. £st-ce dans un pays chrétien , dans un pays républicain qu'un pareil scandale de* vrait se tolérer et se produire?
Les plus mauvaises lois ont du moins pour effet (le rendre plus énergique le besoin de la réforme , et par cela même souvent d'en rapprocher le terme, d'en élargir le cadre.
Tel a été, dans .plusieurs États, le résultat des lois américaines sur l'emprisonnement pour dettes. Quelques Etats, il est vrai , se sont contentés d'améliorations partieUes; les uns, tels que le New-Hampshire et le Maryland, en élevant le minimum de
dettes; elle titre seul de la créance rend cet emprisonnement applicable 9rani jugement et discussion contrûdietoire. C'est du reste une lé|;islation d'origine anglaise transportée aux États-Unis, où, depuis douze ans seulement, elle a soulevé contre son maintien des réclamations qui auraient dft ne jamais en permettre l'adoption.
(i)MM. de Beaumont et de Tocqueville, auxquels j'emprunte ce fait» ajoutent qu'à Philadelphie on rencontre un gfênd nombre de détemut demt la erianee ne i*éléve pas en capital à plut d'an dollar (S fr. 5o c.}.
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la dette au-dessous de laquelle la contrainte par corps ne pourrait être exercée; les autres, en restreignant aux hommes seulement son application et son maintien. Mais ailleurs on est entré plus franchement et plus largement dans la voie de la réforme.
Les Etats de Kentucky, de l'Ohio, de New- York, nous semblent avoir parfaitement posé et résolu la question de cette réforme, en abolissant 1 emprisonnement pour dettes, dans les cas où le débiteur aurait été de bonne foL
Ainsi limité aux débiteurs de mauvaise faiy l'emprisonnement pour dettes change de nature, et doit même changer de nom : il prend un caractère et un but de répression; il fait des détenus pour dettes une classe de délinquans qui tombent , comme les autres, dans la théorie de l!emprisonnement; dès lors disparaissent toutes ces objections précitées, qui n étaient soulevées qu'en feveur de la bonne foi et de la probité malheureuses.
L'Angleterre est à la veille d'entrer dans cette voie de réforme. Le bill d'abolition de l'emprisonnement pour dettes (i), annoncé dès i833 dans le
(1) Dans les lies Britanniques» \t nombre des détenus le 39 avril i8j6, était de 3,8ao; ce qui donnait un détenu sur 6.659 habitant. A la data du i«r avril de la même année, tes prisons renfermaient , en Fraiire , 8a I détenus pour dettes, ou un détenu sur 59,538 babitan*. Le nombrç
de ma part : les chiffres et les faits parlent assez haut (i). Prenez la ville la plus importante du Midi par son commerce^ devenu, depuis i83oy surtout si progressif et si florissant j Marseille en un mot , et vous y trouverez au i" janvier i85i, d'après le tableau de la population des prisons départementales, le nombre de trois détenus pour dettes (^). Prenez son émule du Nord, le Havre, vous y trouvez quatre détenus pour dettes, c'est-à-dire un détenu de plus. A Rouen, il est vrai, cette cité manufacturière, le chiffre en est de i4; mais un homme judicieux, M. le docteur Vingtrimier, dans une brochure sur les prisons de Rouen, après avoir fait le relevé des
(i) Dans notre ooTrage sar le Système pénal et la peine de onort, pages 33 et suit, de Tlntrodiirtion, noas avons divisé le mouTeroent de la criminalité en France , en deux régions , llord et Midi , pour mieux en saisir l'intelligence et en expliqaer la répartition. M.Guerry, dans sa Statistii/ue morale^ a, depuis, subdivisé la France en cinq régions ou cinq lones de criminalité. On pourrait en faire autant pour le mouvement annuel des détenus pour dettes ; on arriverait à des différences saillantes qui provoqueraient d'utiles rechercbes et {etteraient beaucoup de lumières sur les causes sî diverses, qui déterminent la contrainte par corps , dans un intérêt le plus souvent opposé à celui du commerce et de l'industrie.
(a) C'est à Marseille que j'ai trouvé un legs assea élevé destiné à l'ëlargissement des détenus de bonne foi, et qui ne peut recevoir son application par l'insuffisance de ces détentions. Le génie de l'escroquerie a essayé alors de l'exploiter à son profit : des individus se sont entendus entre eux, ont simulé des dettes, et se sont fait incarcérer par leurs prétendus créanciers . dans l'espoir d'obtenir et partager le legs du pieux donataire.
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détenus pour dettes pendant quatre années , démontre que les aSg individus écroués dans cet es-> pace de temps se répartissaient ainsi : 1 20 pour une dette de 5o à 600 fr.
8 seulement pour une dette au - dessus de 4^000 fp. ( I ).
i On ne peut réellement pas, dit-il , appeler du inom de commerçans, des hommes qui ont de si 1 faibles ressources, et ce n'est pas pour eux assu- » rément qu^une peine si grave a été portée dans le
> Code de commerce. Il est d'ailleurs connu que les » banquiers de ces petits marchands sont des usu--
• fiers j et je sais qu'à Rouen il y en a trois ou
> quatre en possession d'alimenter le quartier des ^ détenus pour dettes j tandis qu'il y a fort peu de i commerçans qui usent de cette ressource (2). L'un » de ces usuriers a entretenu pends^nt quelque temps
• six détenus à la fois, >
Le commerce est trop éclairé pour ne pas sentir
(1) A Paris» d'après la statistique de M. de Chabrol, sur 4»>4^ àiXtnus pour dettes» dans une période de dix années , on ne comptait que laS créanciers seulement de 1,000 fr. et au-dessus. On peut calculer ainsi le prix moyen auquel la loi sacrifie la liberté de l'homme.
(a) Si 1.1 statistique constatait la profession des créanciers incarcéra* teurs« on verrait que le Téritable commerçant ne fait pas usage de la contrainte par corps.
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en effet, qu'en ôtant la liberté au débiteur de bonne foi 9 il s'enlève à lui-même la seule garantie qui lui permette un espoir de paiement (i).
Que le parlement anglais vote donc la réfiurme , et une ère nouvelle commence : le paganisme des codes de commerce tombe devant les clartés de la foi nouvelle : c'en est fait des faux dieux : nul ne voudra leur offrir en holocauste la liberté de l'homme; et un jour, par les progrès des mœurs, des lumières, de la civilisation, ces sacriBoes humains où la liberté de l'homme est immolée au culte de l'or, outrageront les saintes croyances de nos neveux , autant que s'épouvantent les nôtres au ré^ cit de ceux où s'immolait la vie de rhomme>
Il Êiut le dire en l'honneur de la France, sa législation sur la contrainte par corps, quoique mor« celée et incohérente (2), est beaucoup plus modérée
(1) Le but de la loi • d'ailleurs, qui est de forcer le déhiteur au paiement, n'est presque jamais atteint. On citerait un douzième à peine du. nombre des détenus pour dettes à Paris» qui satisfont leurs créanciers. La moitié environ de ces détentions se termine par des transactions.
(3) La contrainte par corps abolie en France par lu loi du 9 mars 1793, fut rétablie par la loi du i5 ^rminal an vt. Aujourd'hui, la législation sur cette matière se compose du titre t6, livre m du Gode civil , de plusieurs articles épars du Gode de procédure civile , ainsi que du titre 1 5, livre v, première partie du même Code; de quelques dispositions du Code de commerce, du Gode pénal, du Gode d'instruction criminelle, du Gode forestier, et de la loi sur la pécbe fluviale; enfin, de la loi du 17 avril iSSa, qui a apporté de nombreuses et importantes modifications à la loi (le germinal an vi. Mais cette loi nouvelle, citée comme
DE L'£MPRISO£fN£M£ffT, ao3
et plus humaine que la plupart des législations étrangères; de nouveaux adoucissemens y ont été introduits en i83a (i) ; mais ces améliorations seraient chose funeste 9 si elles ne devaient servir qu'à prolonger la durée d'un mauvais principe, et ajour^ ner par conséquent l'adoption d'une salutaire réforme. ISous voudrions qu'il en fût de ces vieux principes de législation , qui ne peuvent entrer dans les cadres des idées et des réformes nouvelles, comme de ces vieux bâtimens qui , dans les plans de nos places publiques et de nos rues, entravent les agrandissemens nécessités par les besoins de communications et les progrès de l'art. L'administration défend de les restaurer, de les recrépir, et de prolonger ainsi, par des moyens factices et nuisibles à l'intérêt général, le terme naturel que la base des fondations assignait à leur durée. Eh bien! qu'on applique la même règle aux monumens législatifs frappés de vétusté par le vice de leurs fondemens ! qu'on les laisse s'écrouler, s'ils menacent ruine; et, au lieu d'étayer leur décrépitude, qu'on s'empresse d'en déblayer les décombres, pour hâter
an progrès de cifillsation , est pourUot bien éloi^oée de la légtstotio» de Lotiis XIV, qui laissait au juge le droit de proooDoer ou de refuser la contrainte par corps. Voy. l'excellent ourrage de M. Félix , avocat « 5ur la contrainte par corps.
(i) Loi du 17 avril iSSa.
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l'aligiiement et i'embeliissemenl des inomiinens rfe nos. lois comme de ceux de nos cites.
Au reste , la cause de TaboUtion de Temprisonuement pour dettes a déjà trouvé de généreuses sympathies (i) et de nombreux défenseurs en France (2) ; et nous ne faisons ici nous-même que persévérer
(1) Dans plusieurs dëpartemens, j'ai trouTé des legs pour la déli- ▼rance des détenus pour dettes, notamment à Marseille , Moutpeltier» et i Lyon. A Lyon , j'ai assisté , en i853. à la séance annuelle de la commission des prisons, qui a cboisi Tauniversaire des journées de juillet pour l'époque de ces élargissemens. Plusieurs détenus j furent élargis après une allocution grave et touchante de M. Martin, nevru du major Martin , qui a fondé ce legs.
Un membre de la commission de Marseille» qui se promenait un jour à Toulon, est tout-à-coup abordé par une personne qui vient lui remetlre une somme. — Mais , vous ne me devez rien , répondit-il. — Je vous dots la liberté que vous m'avez procurée à la prison de MarteiUû ; dtpniê^ j'ai iravailii ^j'ai protpiri : voici le rembourtement de la tomme 9«( « m payée pour moi, avec les inléréts. Qu'elle profite à d'autres maiheureusD^ aussi bien qu'elle m'a profité à moi-même ! La société de la morale chrétienne consacre des fonds à la délivrance des détenus pour dettes légères. La société fondée à Londres dans ce but a délivré , dans l'espace de trente ans^ 63.333 détenus pour dettes.
(a) Dès 1816 , M. Hyde de Ifeuville fit en avril , à la Chambre des députés, une proposition formelle d'abolition de remprisonDementpour dettes, qui fut prise en considération à la presque unanimité. En 181S, la Chambre des pairs s'occupa de cette importante question. En i8ao, le duc de Montmorency, comme rapporteur de la commission des pétitions à la Chambre des pairs, parla dans le sens de la réforme. En i8s6 , dans la séance du 10 avril, la Chambre des députés, saisie d'une nouvelle pétition sur l'abolition de l'emprisonnement pour dettes, en ordonna le renvoi au garde-des-sceaux , après avoir entendu M. Hyde de Neuville, qui fit connaître l'état à celte époque de la population des detticrs à Sainte-Pélagie.
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dans des principes que depuis long-temps nous avons publiquement professés (i).
Mais ce qui prouve la maturité de la réforme , ce qui en prophétise le prochain succès, c'est le concours ouvert par l'Académie des sciences morales et politiques (a). Quand une loi ne peut se défendre et se soutenir, qu'au nom d'une prétendue nécessité sociale, et que cette nécessité sociale est mise en question dans un concours sérieux , publiquement et solennellement ouvert par une élite d'hommes aussi prudens et aussi expérimentés, ce doute sur le fait, jeté dans la balance où le droit pèse déjà de tout son poids en faveur de la liberlé, c'est Féquilibre qui se rompt, c'est l'erreur qui s'ébranle, c'est la vérité qui triomphe.
(i) Du Système pénitentiaire en Boropeet anx États-Unis, 1. 1*', pages a6a et snÎT.
(9) Le programme preicriTait d'examiner la question de la contrainte par corps » dans ses rapports avec la morak publique , a^ec les intérêts du commerce , de la famille et de la société , en exigeant qu'on s'autorisât de Texpérience des faits , dans les temps anciens et modernes. Sur dix mémoires envoyés an concours» cinq eondnaient an maintien et cinq à Tabolition de la contrainte par corps. Parmi ces derniers se trouve le mémoire couronné. M. le duc de Bassano , dans un excellent rapport à l'Académie sur les résultats du concours, a présenté une analyse développée de ce mémoire, qui a obtenu le prix à l'unanimité des suffrages. L'auteur est M. Bayle-MouiUard, avocat et juge suppléant à Qermont-Ferrand.
CHAPITRE PREMIER
DE l'emprisonnement répeessip.
Dans le chapitre préliminaire de cet ouvrage, nous avons signalé l'omission de l'empcisonnement
préventif au nombre des lacunes de la réforme , dite
pénitentiaire j en Europe et aux Etats-Unis. Nous
avons ensuite, dans la première partie, marqué la
place qu'il doit occuper dans la division générale
de la théorie de l'emprisonnement, comme premier
degré de l'emprisonnement après jugement ; car c'est
à lui à suppléer, dans les petites condamnations, à
l'appui du temps , sans lequel le système péniten-
*tiaire ne peut développer le principe de l'habitude,
oii résident toute sa force et son efficacité.
Enfin , l'importance relative de l'emprisonnement
répressif a été démontrée, non seulement dans cet
ouvrage (i)y mais dans ua ouvrage précédent (q), où y à l'occasion de l'influence appréciable de la civilisation sur le mouvement de la criminalité , nous avons prouvé en fait, et pour ainsi dire érigé en loi y cette double tendance qu'a la civilisation de diminuer le nombre des crimes contre les personnes, et d'accroître progressivement, au contraire, le nombre des délits contre la propriété , ou , suivant le langage légal, l'élément correctionnel.
(i] Vuv* l>a(;i'& I'» 37» et noUmmeot note et tableau statistique di? \»
(*^ ^ ' S\$lème péoilcnliaire en Europe et aux ElalsUnis, tome I , Itêffi " «t ^ui*u.. ^^^ ^ j^^^ afOM donc démontré, disions -noi^ » page Lvi , les deux gra^ ^^^^ tendances caractéristiques de Tmlluenci: « de la civiliialion sur la crimina. ,1,^ Daprè» ce* Ubleaux qui embras- « sont près d'un siècle, nous voyons str» ^cessivemenl la criminalité se re- » tirer des crimes contre les personnes, et^ même des crimes les plus M gravei contre les propriétés, et tendre de pluN. en plus à se concentrer « dans ces ulleiutes à la propriété qui ne prcsenlïi^i point de circonu stances aggravantes. » Nous écrivions ces paroles e\ i8a8 : elles ont été soumises dfpuis au contrôle décisif des comptes-rendi^ s de la justice criminelle eu France , dont les résultats officiels en ont déîiW montré la vérite. Depuis noln> entrée dans l'administration, nous avons biN 'oalé dans plusieurs rapports fuccessifs cet accroissement progressif et ext^ lusif de l'élément correctionnel , et notamment dans une statistique d\ ' Vélat physique, inJuslriel et moral de nos prisous, travail considérabi. <c qui fut soumis, par décision du ministre, en i83i, à l'examen d'une coiA mission spéciale , composée de MM. Maillard et Taboureau , conseil! lers d'Éut ; Duvergicr de Uauranue. et André ( du Haut>libin ) , memA *«s de la Chambre des députés , et Ardit , chef du bureau des prisons au *. ministère de l'intérieur. Cette comniission fut d'avis qu'il y avait uliliti c t publier ce travail; mais les frai» d'impression ne pouvaient permett. xt qu'au gouvernement d'en entreprendre la publication.
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Nous devons toutefois faire observer que, dans notre théorie , Temprisonnement répressif est loin de contenir tout Tclément correctionnel. L'emprisonnement correctionnel y en effet , s'élève de six jours à cinq ans et à dix même, en cas de récidive, tandis que l'emprisonnement répressif ne saurait atteindre deux ans (i), limite où commence le degré pénitentiaire. Cette observation est très importante, parce qu'il en résulte que nous rejetons en dehors de l'emprisonnement répressif une partie considérable de la catégorie actuelle des moralités correctionnelles, et la partie nécessairement la plus perverse (a).
L'emprisonnement répressif doit d'abord, comme but général à toute la théorie de l'emprisonnement, empêcher les évasions et la corruption mutuelle des détenus; il doit ensuite, comme but spécial à l'emprisoimement après jugement, prévenir les récidives.
(x) Nous n'avons du reste indiqué ni leminimum, ni le maximum de la durée de l'emprisonnement répressif, parce que nous devons traiter dans un chapitre spécial de la cinquième partie decrt ouvrage, la question si importante et si neuve de la durée des détentions dans la théorie générale de l'emprisonnement et dans chacun de scb degrés.
(a) Gomme nous avons déjà établi page 4^,.rt comme nous aurons occasion de nouveau de prouver, dans le cours de cet ouvrage, que l'élé^ meut correctionnel i*st le plus fécond en récidives , il est très important qu'on sache bien dès ce moment qu'il tombera en grande partie» et dans sa partie la plus perverse, sous l'empire de la discipline pénitentiaire.
Noiis n'avoaâ à nous occuper ici de l'emprisonnement répressif que sous ce second rapport ; car, dans la deuxième partie de cet ouvrage, nous venons d'exposer les principes et les moyens communs à la théorie de l'emprisonnement, ou particuliers à cha* cun de ses degrés, pour empêcher les évasions et le mélange des sexes ^ des âges, des moralités (i). Toutefois, bien que nous ayons présenté dans le chapitre x, le système de l'isolement silencieux au sein de la réunion de jour, comme moyen d'empêcher le mélange des moralités dans Temprisonnement après jugement, il est cependant, dans la sphère de l'emprisonnement répressif, une classe de détenus que nous ne pourrions nous résoudre à soumettre, au joug absolu de la discipline du silence, dans les promenoirs ou préaux.
En effet , dans les chapitres ii et m de la première partie, nous avons signalé tout ce qu'il y avait d'arbitraire, d'irrationnel, d'immoral même, dans le système du classement des offenses par nos codes ; système oïl la perversité des actes n'a d'autre raison , d'autre mesure, que le degré de pénaUté qu'il plaît au législateur d'y attacher. Nous avons indiqué en même temps le remède auprès du mal, en proposant aux législations criminelles un nouveau classement des
(i) Voy. deuiième partie, chapiipe m jusqu'au chapitre x.
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offenses des moralilés des actes ^ en offenses contre les personnes, offenses contre les choses, et offenses mixtes, c'est-à-dire contre les personnes et contre les choses. Cette division, vraie pour toute la criminalité, est surtout saillante dans la sphère des délits auxquels s'applique Temprisonnement répres' sif. Dans la haute criminalité qu'atteint l'emprisonnement pénitentiaire, l'offense contre les personnes peut aller jusqu'à l'assassinat, et se compliquer, dans les autres degrés, de circonstances aggravantes. Mais dans les délits, l'individu condamné pour batterie, voies de fait (i),à quelques mois ou à un an d'emprisonnement, bien qu'il soit assimilé par le degré et l'analogie de la peine à l'escroc ou au filou, est à une immense distance d'eux dans l'ordre moral. C'est donc à l'emprisonnement répressif à corriger cette fausse assimilation, et à distinguer les délinquans contre les personnes des délinquans contre les propriétés , par un classement intérieur, qui consiste à affecter aux premiers un préau ou promenoir distinct, oii ils puissent verbalement communiquer entre eux dans les momens consacrés au
(i) G*est un fait qui me frappe el me révolte dans le cours de mes inspections, que la confusion de ces hommes avec les escrocs et les voleurs. Mais il est néanmoins nécessaire d'agir sur eax par voie d'intimitlation, pour prévenir de graves désordres. Aussi l'emprisonnement répressif recevra son application à leur égard , sauf cette exception précitée.
repos. Il II y a nul danger à permettre ces cominu* nications verbales , et il y aurait excès de rigueur à les interdire. Quant aux délits mixtes , la nécessite de leur classement spécial dans les codes n'est plus la même à la prison, où, dès lors que le délit est mixte, il n'y a plus de raison de le distinguer de la classe des atteintes à la propriété.
Nous arrivons maintenant à l'examen et à l'exposé du troisième but de l'emprisonnement répressif, c'est-à-dire du but spécial qui le caractérise, ^rei^enir les récidives par i^oie d* intimidation.
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CHAPITRE IL
DU pHiRciPE d'intimidatioh ET DK SES motehs d'actiou daks
L'EMPMSOKriLMEKT APBÊS JUCKIIEIIT EN GÊHÊBaI. , KT DAMS LKMPBISOKIIVKHKNT BKPRKSSIF EN PARTICULIER.
Prévenir les récidives est une obligation nécessairement commune à toute la sphère de l'emprisonnement après jugement, et qui s'étend par conséquent à tous les degrés imaginables dans lesquels on voudrait le subdiviser. C'est donc dans notre théorie un but également obligatoire pour l'emprisonnement répressif et pour l'emprisonnement pénitentiaire.
Mais CCS deux emprisonnemens survent deux voies différentes, revêtent deux principes et deux caractères distincts pour atteindre ce but.
L'un procède par voie d'intimidation exclusivement : l'autre par voie d'amendement. La théorie spéciale de l'emprisonnement répressif est dans la déflnition du sens, du principe et des moyens de \ intimidation ; de même que la théorie pénitentiaire est dans la définition du sens, du principe et des moyens de \ amendement,
IjC mot intimidation n'avait été employé avant nous, dans la langue de la réforme des prisons, que
pour indiquer Tune des conditions essentielles, mais accessoires , de Temprisonnement après jugement ; c'est-à-dire la nécessite de donner et conserver au régime intérieur un caractère qui ne pût jamais que faire craindre y et non envier, à la population honnête, le sort de la population coupable.
Sous ce rapport, le principe de l'intimidation est d'une application commune et nécessaire, aux deux degrés de l'emprisonnement après jugement.
Mais il est un sens nouveau, un sens plus large^ que nous lui avons déjà assigné dans un ouvrage précédent, pour désigner un système distinct de l'emprisonnement pénitentiaire (i), et caractériser tout un degré (a) de la théorie de l'emprisonnement après jugement.
C'est dans ce sens qu'il se produit ici, non plus comme élément accessoire, mais comme degré spécial de l'emprisonnement après jugement, ainsi que nous l'avons déjà exposé dans le chapitre premier de la première partie.
Nous savons, en effet, qu'on n'arrive à l'amen-
(f) Voy. du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, tome 11, pages 344*^^4 i tome III , lxxviii.
(a) C'est en ce sens que le savant traducteur des Leçons du docteur Julius, M. Lagarroitte, dit page zxxni de aon Introduction : « II nous » semble qu'on entrerait parfaitement dans l'esprit de l'époque, en oom. M binant, comme l'a proposé M. Ch. Lucas, les deux principes de l'in* » iimidation et de Vaméiioraiian maratâ, »
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dément que par la puissance de l'habitude , et à .la puissance de Thabitude que par l'action du temps ( i ) ; nous savonf de plus qu'il est dans l'emprisonnement après jugement une sphère dans laquelle on ne saurait compter sur l'appui du temps; dès lors là où l'on ne peut amender^ il faut intimider la volonté humaine : il faut agir sur elle par voie de répression et de contrainte.
Mais d'abord, sous quelque rapport que nous envisagions l'organisation du principe d'intimidation, soit comme caractère accessoire, soit comme degré spécial de l'emprisonnement après jugement , il ne s'agit nullement, ainsi que nous l'avons déjà dit ailleurs (2), de recourir à l'emploi des fers, 4es chàtimens corporels, des cages à la prussienne (5); d'exhumer et restaurer pour ainsi dire le moyen âge dans nos lois , comme l'art en rajeunit aujourd'hui les monumens dans nos cités. Laissons ces conceptions cruelles et barbares à ces époques, où elles s'expliquaient peut-être par la rigueur des temps, mais que tout flétrit et repousse, au milieu de la douceur
(i) Noos ne prétendons pas toutefois que l'empire de l'babitudc se développe par l'action isolée du temps; mais, au contraire, ainsi que nous le Terrons dans la quatrième partie , par le concours simultané de riotelligencey de la volonté et du temps.
(a) Du Système pénitentiaire en Burope et aui États-Uni«.
(3) Même ouvrage, tome II, page 36o. Du reste, le gouvernement du canton de Vaux a fait droit à nos observations.
*il8 TflKORfh
et de la modération des nôtres. Dans ces siècles ea effet du moyen âge^oii non seulement l'homme était abruti par Tesclavage dans son existellce morale , mais oîi, couchant sur la dure et luttant contre la faim, il était sans cesse exposé dans son existence physique à toutes les rigueurs des saisons, à toutes les privations des besoins essentiels de sa nature; au sein d'un pareil état social, quand il fallait, au nom de la pénalité, réduire ces hommes à une situation pire encore, on conçoit toutes ces affreuses inventions du moyen âge , et plutôt que d'y recourir, on comprend le dénouement plus usité de l'office du bourreau. Mais aujourd'hui qu'un assez grand bien-être matériel est répandu dans toutes les classes de la so« ciété; aujourd'hui que la satisfaction des premiers besoins de la vie est garantie à tous, sinon par la fortune, du moins par le travail ; aujourd'hui que la civilisation protège et développe l'existence intellectuelle de lliomme, en même temps qu'elle adoucit et améliore son existence physique , l'homme est assez avancé et assez vulnérable dans sa nature morale, pour qu'il soit nécessaire désormais d'imposer à sa nature physique l'empreinte ensanglantée des coups et des fers.
Ce qui doit imprimer aujourd'hui ce premier caractère d'intimidation , nécessaire aux deux degrés de l'emprisonnement dans leur régime intérieur,.
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c est l'isolement de nuit qui arrache le détenu à ses orgies nocturnes; c'est l'isolement de jour qui lui ravit, au-dedans et au-dehors, toutes les ressources des associations criminelles; c'est le silence qui lui interdit la licence et le dévergondage de ses entretiens journaliers, et le laisse sans école pour enseigner le vice, sans tribune pour le prêcher : c'est tout cet ensemble d'une vie de tempérance, d'ordre, de silence, de solitude, qui , formant précisément le contraste le plus opposé à son existence antérieure de débauche et de libertinage, réprime ainsi le détenu à tous momens dans une des habitudes déréglées de sa vie, dans un des mauvais penchans de sa nature, et développe autour de lui cette redoutable et redoutée intimidation.
Voilà les moyens qui agissent sur l'âme du détenu, sans lui meurtrir le corps. Assurément ce serait étrangement méconnaître à la fois le caractère et l'esprit du malfaiteur, que de croire qu'il craindra moins et oubliera plus vite un temps lentement écoulé dans cette longue suite de privations de tout ce qui flattait la licence de ses mœurs, que les meurtrissures passagères du fouet ou du bâton (i).
Tous ces moyens qui satisfont ce besoin d'intimi-
(1) M. Marquet Vasselol , t. Il , p. 3o4i cite cette opinion, déjà r\ primée dnns notre ouvrage sur le système pénitentiaire, comme l'expression de son expérience et de sa conviction personnelle. 11 n'est point de
dation, commun au régime intérieur de Temprisonnement répressif et de l'emprisonnement pénitentiaire , se retrouvent dans la discipline de ces deux emprî* sonnemens, car ils y forment la classe des moyens négatifs qui doivent empêcher la corruption mutuelle des détenus.
Mais en dehors des moyens négatifs , ces deux emprisonnemens exigent nécessairement des moyens positifs pour produire, l'un cette intimidation, l'autre cet amendement destinés à prévenir les récidives.
C'est ici que doit se retrouver, dans Temploi de ces moyens positifs j l'opposition qui naît entre les principes mêmes de l'intimidation et de l'amendement.
Ij'intimidation, comme principe constitutif de l'emprisonnement répressif, c'est en effet l'opposé du principe pénitentiaire, et la définition de Fun donne presque la signification de l'autre.
L'emprisonnement pénitentiaire travaillant à l'empire des habitudes morales qu'il doit établir, aspire à la détermination et à la répétitioi) d'actes volontaires^ propres à développer ces habitudes morales, qui ne sauraient naître sous l'impression d'actes contraints et forcés ; tandis que c'est au contraire dans ce caractère de contrainte, attachée à tous les actes de la
»yslème plus redouté, et je ne sache pas, ajoute -t-il, d'habileté, ni d'audace, de tartufisme, ni d'hypocrisie, qui puissent soustraire un détenu à son influence.
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(iiscipHne intérieure, que consiste le principe d'intimidation. Âinsiy taudis que Temprisonnenient pénitentiaire cherche à attirer à lui la volonté, et surtout évite de l'aliéner, Temprisonnement répressif vise à la tenir sous le joug, et à lui en faire sentir tout le poids. L'un stimule et ménage, l'autre rejette et supprime l'initiative de la volonté dans l'accomplisseifient de la discipline.
£n un mot, l'emprisonnement répressif et le principe d'intimidation sur lequel il repose, c'est la dis^ cipUne des ac^e^yô/réj : l'emprisonnement pénitentiaire au contraire , c'est la discipline des actes volontaires.
Ainsi les moyens qui se rattachent à l'action positive et corrective, par conséquent, de l'emprisonnement pénitentiaire, alors même qu'ils se produiraient sous le même nom dans l'emprisonnement répressif, n'y auraient plus le même but ni le même sens. Ce sont donc ces moyens qu'il nous faut développer ici avec la signification qui leur est propre dans l'emprisonnement répressif, afin qu'on en saisisse bien l'emploi distinct dans ces deux emprisonnemens différens. Or lé premier de ces moyens, c'est le travail : le travail que l'emprisonnement pénitentiaire s'efforce de rendre attrayant et volontaire, et que l'emprisonnement répressif, au contraire, impose par voie de force et de contrainte.
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DANS LES PRISONS EUROPEENNES. SYSTÈMES ET ESSAIS
DIVERS D£ LA REFOi.UE AMERICAINE.
Vingt ans avant Howard (i ), le jurisconsulte Leyser avait fait remarquer, dans ses Méditations .^ combien l'oisiveté des prisons était onéreuse à TËtat, qui devait au contraire utiliser à son profit les bras des détenus, en lem* imposant le travail à titre d'indem* nité. Il proposait eu conséquence de les employer à des travaux publics. De là Tintroduction du travail en Allemagne, de là les maisons de force (^zuc/ithaùs€r)j les maisons à filer {spumfuiiiser)^ les maisons à râper {raspelhauser) qui s'y élevèrent vers le milieu du xviii^ siècle.
Après l'introduction du travail dans l'intérêt /?«-
cal de l'Etat, la théorie fit un pas de plus : elle con-
(i) Howard publia eu 1777 soo t;rand ouvrage sur les prisons. Voyex les travaux et rinflueDce de la vie d'Howard sur la réforme des prisoiM. tome 11, pnge ajd de mon ourrage sur le Système |)énitentiâire en Biirope et aux États-Unis.
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eut le travail dans l'intérêt disciplinaire des prisons , en tant que moyen de faciliter et simplifier la surveillance.
Elle le conçut même dans l'intérêt moral du détenu, en tant que moyen de l'arracher à l'oisiveté, source de tous les vices.
Ce progrès de la théorie date de l'éreclion de la célèbre maison de Gond (i), et des travaux et écrits d'Howard.
Toute cette théorie se résumait à occuper les détenus, et à ce titre c'est à l'emprisonnemeqt répre^' sif^ c'est au principe d'intimicLttion qu'elle se rattachait. Car l'emprisonnement répressif consiste, comme nous le verrons, dans le ikit de Y occupation des détenus, comïne indemnité pour TÉtat, comme soulagement pour la discipline, comme répression pour la fainéantise. Depuis cette époque, il y a eu en Europe et surtout en France, un double progrès dans l'organisation des ateliers des prisons. L'enseignement et l'exercice des professions ont, dans beaucoup de lieux et en beaucoup de cas, remplacé les simples occupations. La conséquence de ce progrès
(i) Voy. le Mémoire sur iet moyeiu de corriger les maifuiteun et fuinians, à leur propre avantage f et de ie» rendre utilet à (État , pré' tenté par te vicomte Vitain XIII aux corps et administrations des Etat» do Flandres^ en janvier lyyS, C'est un outrage bistoriquemeDt trèi» remarquable, mais très rare, que je dois à l'amitié de M. Docpétiaux, ÎDspecleur-gcnérul des prisons du royaume de Belgique.
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industriel a été d'augmenter le i^evenu de l'État, d'accroître les profits du détenu, et de déterminer par cet accroissement le besoin d'une théorie du salaire, qui a divisé le gain du détenu en deux portions, l'une laissée à sa disposition immédiate, l'autre versée à sa masse de réserve pour l'époque de sa sortie.
Ce double progrès a eu pour résultat d'énerver , d'effacer même souvent le principe d'intimidation ; car dans l'organisation de la profession industrielle et de la quotité disponible , on a trop souvent négligé de marquer la place et de déterminer l'action du principe pénitentiaire, à peine indiqué dans la création des.masses de réserve.
Tel a été en Europe le dévelc^ement progressif de l'introduction du travail dans l'intérieur des prisons.
L'Amérique est féconde en systèmes et en essais divers, qui comprennent non seulement le mode d'organisation du travail dans l'intérieur des prisons, mais la question oïême de l'utilité de son admission.
La Pensylvanie procède par une solution négative, et décrète, dans le pénitencier (0 ^^ Pitts-
(i) Dès 1786, 00 essaya partidlement à Philadelphie « dans la prison de Walnut-Street , le système de remprisonnemeat solitaire sans travail. Voy, du Système pénitentiaire aux E(at8-UnL<, page 6. Voy. égale-
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burg (i)^ V exclusion du travail comme élément mutile à la théorie de l'emprisonnement (2).
Mais bientôt 9 mieux inspirée par les lumières de la discussion (3) et les leçons de lexpérience (4) j la Pensylvanie ouvre au travail , mais au travcUl soli' taire seulement, les portes des cellules du pénitencier de Cherry-Hill (5) à Philadelphie.
Dans l'État de New-York, le travail solitaire dans la cellule , primitivement conseillé par la théorie (6) et adopté par la pratique (7), est proscrit, de
ment chapitre tu de la première partie, consacré h rezamen du système de Philadelphie, considéré comme moyen d'empêcher le mélange des moralit<'s.
(1) C'est en 1817 que la législature de la Pensylranie décréta Vérection du pénitencier de Pittsburg, pour les comtés de l'Ouest, et en 1827, le pénitencier commença à recevoir des prisonniers, pour y 6tre renfermés chacun dans une cellule, jour et nuit, et sans trarail. « Cette
• prison, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, est aujourd'hui
• dans une sorte d'abandon ; les cellules Militaires destinées à receToir
• chacune un condamné , sont ouvertes à tous les détenus qui peuvent » communiquer entre eux. Nous en avons compté 64 dans la prison : on » n'a gardé du système que ce qu'il avait de vicieux, c'est4i-dira l'abserce ■ du travail. • Voy. Système pénitentiaire^ page 267.
(a) Voy. mon ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux jEtats^Unis , tome II , page 107, où j'ai examiné ce système dans un chapitre spécial.
(3) Du Système pénitentiaire aux États-Uunîs, page i5-aa.
(4) Même ouvrage, page i5 et suivantes.
(5) Même ouvrage, page a3.
(6) Débats de ta lëgUlature de Ifew-York. Voy. du Système péniten* tiaire aux États-Unis, page i3.
(7) Esstt fait en 1821 dans l'aile nord du pénitencier d'ÂuburD,o& 80 condamnés furent mis en cellule jour et nuit, sans travail.
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leur àreu réciproque^ comme dangereux pour là santé de^ détenus et onéreux pour TEtat ( i )y et rem^ placé à ce double titre par le trarail en commun , dan^ le seul isolement du silence.
Dans FEtat du Maryland à Baltimore, c'est le tra-^ Tail en commun, sans Tisolement du silence^ qui se pose et s'essaie comme Quatrième système (3).
Ge système de Ballîmore est la transition naturelle pôu^ arriver au système européen, dont il n'est même ^tie la reproduction. Dans la plupart des prisons d'Eu* rope, c'est en e£fet^ comme à Baltimore , le travail en eèmmun sans l'isolement du silence.
Tel est le résumé de tous ces systèmes produite par la théorie et suivis par la pratique 9 systèmes ddnt quelques uns ont momentanément compromis y dôtit les autres ont considérablement avancé, mais dont nul n'a complètement défini les principes et les moyens d'organisation du travail , dails la théorie dé temprisonnement.
Des trois premiers systèmes, lemprisonnemenl Sâiià travail, l'emprisonnement avec travail dans l'isolement de la cellule 9 et enfin l'emprisonnem^at avec travail en cenmiun dans l'isolement du silence y
(ft) Les effets de ce syslëme farent tellement désastreux, qne le fon- Terneur, aii boiit de l'année, fit grâce à 26 de ces déienus» et reo?o]tt les autres idans les ateliers.
(s) Du è jstème pénitentiaire aux £tats-Unis» page 43*
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te dettiier ttoui semble ^ill ici admissible éû priû^' <Apé : cependant nous ne pr<$tendons pas exclure les deux autres de Faction pëmtentiâi^ey mais èeulemèût y fharquer ailleurs leUf place.
Nous ne tious arrêterons pas à Texamen critiqué de Temprisoilneihent solitaire sans travail, puisqu'il est heureusement et pour toujours délais&é pai' la reforme américaine, et que nous en avons fioUs-iiiênié ailleurs signalé les inconvéniens (i).
Mais s*il est inadmissible comme châtiment juridique (3), nous verrons qu'il n'en est pas ainsi, quand on l'envisage sous le rapport purement disciplinall^e. La privation du travail , jointe h l^emprisonnement solitaire, peut et doit même oflrir à la discipline utie circonstance aggravante, très propre à augmenter Ténergie et à étendre la graduation de fton action répressive.
Le système du travail solitaire nous semble également inadmissible (5), comme principe constitutif' dA régime intérieur des prisons.
A Philadelphie on a pallié, il est vrai^ Fun des fllus graves inconvéniens qUi s'étaient jusqu'ici f^en^
(i) Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, page 107..
{i) A une seule exception indiquée pat^e 44 > àe mon ouvrage sur le- Système pénitentiaire en Europe et aux âlatu-tJnis, et rappelée èèè— pttte ^11 de la pretnrtère paMie.
{Z) llèitte ouvrage, page 149, cbapHre spèdal conàM^ I rexaméa ik rcmprisonneiiient solitaire sans travail.
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contrés dans son application , au moyen de Tadjonction d'une cour par chaque cellule. Cette cour permettant au détenu de respirer et de travailler au dehors, parait jusqu'ici avoir prévenu les désastreux effets , que le travail solitaire avait produits sur la santé des détenus^dans de précédentes et déplorables expériences.
Mais les objections relatives aux difficultés du travail solitaire dans l'intérieur d'une cellule, sont loin d'avoir disparu par l'effet de ces cours de travail (i); car la rigueur du temps ne permet guère, pendant une grande partie de l'année, de faire travailler les détenus dans ces cours ouvertes et sans abri; et ainsi l'obstacle que présente l'espace étroit d'une cellule, à l'exercice d'une foule de professions, se reproduit dans toute sa force.
Vient ensuite cet autre obstacle qui naît de la solitude, et qui interdit à l'ouvrier isolé toutes les industries complexes.
Enfin après avoir enlevé à l'industrie des prisons l'assistance du travail en commun, ce système lui ravit encore la puissance coopérative de l'emploi des machines (2). A une époque oii le travail humain
CO Système rénitenlîaîre, page i47 et saÎTantes.
(1) Déjà, dans nos maisons cenlralei de France» rintrodoctîon de l'emploi des macbioes s'annonce comme un besoin argent » dans rétat dé leur système industriel.
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ne marche plus qu'avec le double et admirable déploiement des forces de l'association et des forces de la nature y ce système vient, par le plus incroyable anachronisme y élever dans l'intérieur des prisons la théorie du travail sur l'acte isolé de la faiblesse indi* viduelle : comme si les individus qui arrivent aux prisons appartenaient à une autre société, à une autre civilisation, et qu'il fût ainsi loisible de concevoir et d'organiser le travail au dedans des prisons, à Tinverse de ce qu'il est au dehors !
Si à ces difficultés qui surgissent de ce système , vous ajoutez celles qui sont inhérentes à l'organisation même du travail dans les prisons, et qui résultent des inconvénîens de la vie sédentaire, des exigences de la sûreté, des besoins de la discipline du régime intérieur, etc., etc., il en résulte que le système du travail solitaire réduira à trois ou quatre le nombre des professions, dont il peut permettre l'exercice ou donner l'enseignement. MM. de Tocqueville et de Beaumont (i) ne nous en citent que quatre dans le pénitencier de Philadelphie : les professions de cordonniers y tailleursy menuisiersj tis" serands. Ce petit nombre de professions pouvait suffire à la faible population de détenus, qui occupaient les seules parties encore achevées du pénitencier de
(i) Pa^Sa.
•|}b«^oPi|}} «MIS n M saurait aMMr^ptent jim bf^oÎQi fk U théorkî 4u travail, qu} ei^igg ^i| •Ifmtrajr^f Qoitime iious lo verrops bientôt, dai|$ l'enfiijfry^QUt^^m^Ui pénitent iaire, liiat 4e variétf^ danf Ji'fel^pcicft et renseignement de^ prote6sion#.
£n«iiite ce système du travail solitaire conipliquf ^ nombreuses et presque iifçurfnontables difBcu|lé$| J'^sejgoerpent industrie) qui n^ saurait se faire qu*i» ;K>i^Hlent| ep allant de cellule en cellule, ^l poi|rtw( quelle extension ne doivent pas prendre les bespinn ^ pet ens^igoemept, par Timpossibilité 4'i|tiliser
tnnt do professions acquises !
JPuiSy sous \^ rapport de la surveillance, comn)($i;^ l'ftiE;ereftr dans chaque cellule ; commept imposer t\ ebt^nîir lin travail eontinn , surtout dans pet is^l^ ill^t|qui|da laveu mâme de MM. de Beaumont (çt fie Talque ville ( i ), rond le détenu si enclin à ne preq^ dre du travail que ce qu'il lui en faut pour se désen* nfiypr) et fi rester oisif quand il §e sent f atigué^
4. t^^6 ces qootifs qui nous font repoussi^r le systèrm du travail ^litaire^ qous pouvons ep ajouter ici un d«rni^, qw p'?st pas le mpins puissant^ c'est te
(1) k Philadelphie, où le 5|stème est en néeatbn. «on etige éé » flKèhft. diiMt MM. de Beâumont M de Ttcq^erilte » qvtW ir^TaiUe
• tsaj^ri M pM da tont. S'il refnse on travail suivi , on le place dans ■ an rachot ténébrcûi. Il a donc à choisir entre une oisiveté continueUe
• an sein de l'obscurité et un travail non interrompu dans sa ceUule.
• Son choix ne se fait jamais attendre long-temps. • Page f^
DE L'EMPaiiOlfKEMENT. S&t
4»ffltai|t 4e9 dépenses qu'entraineFâit l^est^ctftiott de Me système, ainsi que nous le prouverons par l'eseiar pie fnâme du pénitencier de Philadelphie, au ikf^ pitre concernant Id construction des pris<yis(i).
Mais ce système de travail solitaire, que nous ra^ jutons comme règle générale du régime intérieur des pénitenciera, nous semble parfaitement admis» )iible à titre de punition discipliuaire. . £q eflfet , la privation du travail en commua est jiour BOUS, dans Tintérieur des prisons, le prenfier /legré d'une échelle répressive, dont la privation Absolue de iout travail forme le second, Ainsi noua n'enlevons ces deux systèmes précités à la théorie 4u travail, que pour les restituer à la sphère dcf «ooycns afflictifii de la discipline intérieure.
En rejetant le système di| travail sotitaire, timu avons aéoessairemen^ préjugé et même motivé l'adoptiOD du travail en oonunun. Nous admettons ce système, avep la disciplipe di| silence qui n'isole que les noralités^ et non les forées des travailleurs (a).
(i ) Stm •ftèoê déjk donnée 4m iwts , iw «tmM M Is pitre 7 de la premièrt partie.
(i) Quant au pénitencier de Baltimore, qui admet le Ira^ail en comaittâ Miii allcnc», c'est u^a grave df viat^ d« la théoria aiAérfiêaiSé i ^ une malencontreuse imitation sur ce point de la réforme européenne» au moment où elle proclame unanimement en principe Tutilité du silence dans les ateliers, et déjà mtee l'éiend de falelier jusqu'au préau , et à loua les momens de l'existence pénale du détenu.
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Ce qu'il y a du reste de remarquable dans la réforme américaine, c'est qu'au lieu d'atténuer le principe de Tintimidation dans l'oi^anisation du travail, sa tendance au contraire a été de l'accroître. La théorie du salaire qu'elle avait un moment admise, mais, il est vrai, très mal appliquée, a été définitivement rejetée par la réforme américaine. Le travail, comme nous le verrons, sans intervalles de repos aux préaux, sans prime d'encouragement, sans masse de réserve, iniposé à Auburn par la terreur des châtimens corporels, ou à Philadelphie par l'ennui delà solitude, n'a encore, dans la réforme américaine, que l'intimidation pour but, avec l'indemnité de l'État en principe; et avec le soulagement qui résulte, en fait, pour la discipline, de la cause quelconque de Tac* tivité industrielle des prisons.
£n un mot, des deux principes qui doivent imprimer au travail un caractère différent dans la théorie de l'emprisonnement , le principe répressif et le principe pénitentiaire , la réforme américaine ne conçoit, n'adopte, n'organise que le premier; la réforme européenne, au contraire, n'en exclut aucun ; mais aussi, comme nous le verrons , elle n'a su encore saisir, distinguer, organiser, ni l'un ni l'autre.
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CHAPITRE IV
PU TRAVAIL DANS l'eMPRISOUITEMENT EXPRESSIF. — SEUS QU'oH
DOIT ATTACHEE AU TRAVAIL E^&fiSSIF. PLACE QU'iL DOIT
OCCUPEE DANS LA THEOEIB DE l'eMPEISONMBMENT. — LA CO- DIFICATION EUEOPiBNNE EN A FAUSSÉ LE SENS ET LA PLACE.
Aucune théorie n'a su distinguer encore les deux principes qui constituent les deux degrës distincts de l'emprisonnement après jugement, et caractériser nettement l'emprisomiement répressif et l'emprisonnement pénitentiaire.
De là une déplorable confusion, qui fausse tous les principes dans les lois et toutes les applications dans les faits. Le travail en offre une nouvelle preuve ; car on en a complètement faussé à la fois le sens et la place , dans la théorie de l'emprisonnement.
• Pour rendre en effet le travail répressif, c'està-dire pour lui imprimer le caractère de l'intimidation, on a spéculé jusque sur sa nature. On a recherché d'abord parmi les travaux, ceux qui pou- V aient être les plus dégradans, les plus rebutans, tels que les travaux de fatigue dans les arsenaux , le
curage des ports, le nettoyage des égoûts et des mes, ete., etc.; et,. pour corroborer le système, on a cherché toutes les circonstances de publicité , toutes les marques d'avilissement et même d'infamie, qui pouvaient attacher un caractère de plus de dél^raçlation ^ l'exercice de ces travau^n^. . Ce n'est pas aipsi que nous concevons le ppinçipc d'iatiniidatioa , et le sens qu'il doit avoir dans le travail répressif; car ce n'est pas seulement l'homme et sa dignité, c'est le travail humain, cette noble faculté d^ ^a nature, que nous ne voulons avilir ni fux y^ux ^if ^étpni) , ni ^ pe^x de la société ^ll^-m^m^^
Le §^q^ 4u travail, dans remprispnqeraen| ré^ pressif , est ||)^|bq simple ^t bien préç^ , c'est U]| ses§ négatif; nous l'y employoi^, en efi^Bt, d^s 1^ >ep§ ppppsé pu fr^vail qUrqyf$ifL Ce qm pep4 et doit rcndrp le tpayail répressif ^ c'est \^ négation d^ gvan|:9g^s q^^i rendent le travail pétiiteçtigire atfrajrofif d^ns sa ^at^reJ daps sçn fsjc^pcice, daps les prqfits qui y ^opt attaché^.
Considéré dans sa nature, le travail ne nous appi^^att que jbous deux rapports ; sous le rapport ()i4 f^ll; simple de V occupation^ et sops le rappp.rt (lu ei|raptère industriel de la profession.
Ce qui repd popr nous le travail attrçiyapit d^pf s^ natitre, c'e§t l'^ipprentissage et l'exercipe deç pror fpssipps ip4ustrielles ; ce quj Ift rçpfi répressjf^ ç'psf
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F8ceupi{tlini 9iniplft9 où il est dépouiUiî <k en ié^$r loppement iatellectuel, qui IWaivenpe d'un pluiiif d'industrie dans les diverses pFofessiofis. . &»n8idëré dans son exercice ^ ce qui rend le travail Bitrajrantf comme nous le verroqs^ cW U fftCHlté de continuer la profession acquiie^ Q14 bipn ç*e$| Tacquisition d'une professioq nouvelle appropriée à son aptitude et à sa capacité; ce qui le rend rév pressi/y c'est Tobligatron de l'occupation si!nple(l),
(1) Ponrf>rraverla possibilité d'ors«nis«r It failderocc^patioQ, npas donnerons ici la nomenclaluredfsdÎTCff gearts4etrMr9uS| qui t'opèrei|| tramiloircment par les détenus dans les priions du déparlemeot df Ji Seine . et qui nous semblent pouvoir parfaitement imprimer fu tFl^v^il le caractère répressif, en ne faisant plus .de lei|r ^dmiasiop ogç CQi^4i: tion accidcolelle, mais exclusive.de l'«mprisofincmeD( répreiiif : -* Couture eo général de Imis objeU de lingerie, BQOTtaatéi» etç,
— Cols militaires, enfilage* doulHoie H fionfecMçPf
— Boulage de cardes.
— Tresses eu poils de cbèvre» crin ^ UÎM s poyp»eS| frtf.| ypHf Jg trou|)e et la garde nationale.
— Gommes arabique et adraganle, à nettoyer, (jwacaaier et trier^ ~ Graines de moutardt, rbwlMrb^» giai«a}>«#i iiuiiMiiiMl^» )i< laire, à monder.
— Myrrhe à choisir.
— Cannes à sucre et salsepareille à couper.
— Réglisse et guimauve à ratisser.
— Corail, riz et lentilles à trier,
— Étiquettes à découper.
— Agrafes à plier à I41 mécaoîque* dç. — - Crins et soies de sanglier à triée e| k «ssfnblir»
— Laine, corde, ficelle, rybans ^ Booef » ié^ifn^ ^44/Vpi)lfrn
— Enluminure d'étiquettes et images.
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imposée par voie de contrainte, sans égard pour les antécédens des professions antérieures, aussi bien que pour les vocations des capacités individuelles.
Enfin, le salaire borné, comme nous le verrous dans le chapitre suivant, à la masse de réserve, et supprimé^ quant à la quotité disponible qui constitue
— Laine, oot<Mi et soie à ëplacbery ëjarrer et peigner. -" Cheusfons en tresses de laine, fil ou liaères.
— Bimbeloterie et autres jouets d'enfans.
— Perles fausset, à facetter et enfiler.
^ Pailles indigènes , à trier, tresser, assembler en forme de cbapeaux « paniers, sacs, paillassons, et objets de mode et de fantaisie*
— Lin, cbanvre, etc., i filer et dérider. ^ Truffes à trier.
— Cbarpie pour les hôpitaux, hospices, ete. -* Possets pour les tonneliers.
•—Moules de boutons en bois, os, nacre, etc.
— Passementeries diverses d'une mise en œu?re , simple et facile.
— Châles, barèges,etc., à ourler, boucher, etc. — - Bourses en soie, etc., à tresser, monter, etc.
— Livres à assembler et brocher.
— Brosses en crin.
— Casquettes en élolTes.
» Meubles, menuiserie, ébénisterie^ charpente, etc. '
— Habillemens, équipemens et hamachemens militaires.
— Mèches et Tcilleuses.
— Raquettes à corder.
^Plumes à trier et assembler.
— Bracelets en tresses de soie, crin, etc.
— Dessins sur canevas, étoffes, etc.
— Jarretières, bretelles, etc., à garnir, piquer, ete.
— Cartonnages, objets divers, faciles.
— Joncs à tresser en paillassoa<i, carder, etc.
— Volaiis, pdottes, balles, etc.
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la prime d'encouragement ; tel est le dernier trait caractéristique du travail répressif.
Ainsi ^ le travail répressif, c'est le travail dépouillé de l'attrait intellectuel de la profession, du plaisir industriel de son exercice volontaire; privé enfin de la quotité disponible du salaire à titre de prime d'encouragement; en un mot, le travail répressif, c'est le travail sans essor d'intelligence, sans participation de la volonté, sans association d'idées de plaisir, de récompense et de profits.
Tout est clair et simple dans cette théorie, tout s'y coordonne, et pourtant tout s'y contrôle. £n effet, avec la connaissance des conditions qui ren* dent le travail attrayant dans l'emprisonnement pénitentiaire, on sait ce qui doit le rendre répressifs et réciproquement.
Quant à la place du travail répressif dans la théorie de l'emprisonnement, elle est indiquée et justifiée par sa définition même. Le travail répressif appartient essentiellement et exclusivement, en principe et en fait, à la sphère des courtes condamnations.
En principe, car dès lors que, dans ces petites condamnations, il n'y a pas à développer la puissance de l'habitude, le caractère répressif dans le travail est non seulement admissible, comme ne devant nullement contrarier le principe attrayant ,
f 3i ntioBXÈ
inoil il deirient mdme néoeisaire pour kippléer à' son absence.
En fait 9 l'exerciee et surtout l'apprentissage des ^rofe^siêiis industrielles ^ exigent un certain tempft. Il y a donc une condition dé durée en dehors de laquelle lA profession est inadmissible; Toccupa*^ lion seule est possible. La brièveté de la durée dei condamnations^ dans Temprisonnement répressif^ tadut donc l'admission du prihcipe du travail a/-* irajrantj parce qu'il rendrait impossible rorgani4 lAtlon des professions industrielles.
Ainsi, la plate et le sens du travail répressif dané httte théorie, non seulement se conçoivent nettes Iheht, mais ils ne pourraient même se concevoir autrement.
Cependant, dans tous ses codes, la théorie euro- |^enne(]) a suivi le système diamétralement opposé. Airtsi, je prendrai pour exemple le code pénal français, qui est ihcontestabkment la théorie la plua ëémplète de là codification européenne.
Dans les plus courtes condamnations, là où nous plaçons exclusivement le caractère répressif dix Irtt*
(i) Je ne parle pas, et n'ai pas à parler iri des codes de la théorie •ttiëi'icaiDe. parde que , dans micon code en tigocnr i^rtni les Étals dé FOoioa avéricaine , on n'a saisi et tracé l'ensemble d'une tlié«rie oon*: plète de remprisonncmf at , telle qu'elle se trouve dans la eodificatioa européenne, qui embrasse à la fois rcmprisonnement aTant et après le jv^ciBem.
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itkilj parce qu ainsi le tcuI la brièvètë du teitips, qiil n'admet que l'occupation; parce qu'ainsi l'autorisent lè^ exigences de la condahiitatiôn, qui indiquent lihè intinlidation à obtenir, et tion une habitude mbtale à erëer ; (^'est là au contraire que , sotis le titi*^ d'enir prijionnement torreetionnel , le code pénal atténué, «ffkëe ttlêihe le caractère répressif du travail ; c'est là qu il ne se préoccupe que d'y t*attachër le càracîtèrd attrayant^ soit par là hature des professions, Mit par lé choix de leur exercice, soit par le tàiix et la répartition de leurs profits (i).
Dans le second degré, là réclusion, où apparais^ tent si manifestement la possibilité et là nécessite du travail pénitentiaire; sa possibilité, à raison d^ la durée de la condamnation; sa nécessité, à raison de la présomption légale de la perversité du condamné; c'est là que le Gode pénal, pour ôter au travail tout caractère attrayant, et ne le soumettre qu'à l'action de la contrainte, commence à faire intervenir le principe de rintimidatieii^ etl excluant l'idée d'approprier les professions aii goût <t aux prédispositions des détenus (2).
Enfin, aux bagnes, dans ce troisième degré, bti ^extension de la durée des condainnations déuble fe facilité de l'exerciee des métieM, e€ ërëè Un^
(1) Gode pénal, art. 4o.
(a) Id.» art. ai.
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nécessité de plus, à raison de l'augmentation de perversité dans le coupable, d'accroître la ga« rantie pénitentiaire de l'utilité des professions et de Thabitude du travail ; c'est là que le Code pénal remplace , sous le titre de travaux forcés , non seulement la profession par l'occupation^ mais encore l'occupation simple par l'occupation rebutante^ dégradante : et, comme s'il craignait que par sa nature , elle n'avilît pas assez les condamnés; comme s'il craignait qu'ils ne se trouvassent pas aussi dégradés par la discipline du travail que précédemment par les vices de l'oisiveté , le législateur veut qu'ils soient attachés à la chaîne, et traînent un boulet à leurs pieds (i).
On voit donc combien le législateur s'est mépris sur l'esprit, sur le but, sur la place du principe de l'intimidation et du principe pénitentiaire ; ou plutôt disons qu'il ne les a pas méconnus^ parce qu'eu réalité il ne les a saisis ni l'un ni l'autre.
En effet , le législateur n'a considéré dans le travail qu'une peine, et une peine qu'il avait à graduer conformément aux trois degrés de son échelle pénale, l'emprisonnement correctionnel, la réclusion, les bagnes. Dès lors il a fait la peine aussi douce que possible au premier degré ; il a cherché à l'ag-
(OGodepëDalyart. i5.
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graver au second; et enfiû au dernier^ il a' voulu réunir tout ce qu'il pouvait y avoir de plus repoussant dans la nature d'une occupation et dans les circonstances accessoires de son application, pour eu faire le degré le plus dur et par conséquent le plus énergique de sa pénalité.
Tel est le point de vue du législateur. Mais heu« reusement. on ne fait pas ainsi impunément vio? lence aux principes et aux choses.
Quand est venue l'exécution, l'administrateur, voyant le législateur lui commander des travaux de force et de fatigue, là où la longueur des détentions permet à l'exercice et à renseignement industriel tout son développement; et lui demander au contraire des travaux de choix, là où la brièveté de l'emprisonnement ne permet même pas l'apprentis- •sage d'une profession , mais à peine le fait d'une simple occupation; l'administrateur a brisé cette échelle pénale, violé la loi, et a consacré, sans préméditation aucune , mais par la seule force des choses, les principes de notre théorie.
En face et au mépris du Code pénal, l'ordonnance du 6 juin 1 83o est venue faire une distinction, dans l'emprisonnement correctionnel , entre les condamnés à un an et au-dessous; et les condamnés à plus d'un an. En bornant à ces derniers l'admission dans les maisons centrales, l'administration nç
t4* vnfoâit
i*cft plus dès Ion occupée^ dans rorganisation et Ift répartition dot travaux entre les dcienu8| de leu^ qualité de correctionnel ou rtfclusionnaire^ mail uniquement de leur aptitude à telle ou telle pro* fession.
Ainsi, l'administrateur a distingué ce que le légis^ iateur avait assimilé, et il a assimilé au contraire co que le législateur avait voulu séparer.
Pour consacrer notre théorie, il ne manquait 4 M système illégal en droit, mais inévitable et rationnel en fait, que de décréter en même temps lorganisation des maisons de répression pour les coq^ damnés à un an et au-dessous, d'après le principe de l'intimidation, et d'opérer la suppression des bagnes pour les condamnés aux travaux forcés.
Nul doute qu'en ce qui concerne les bagnes, lâ mesure ne se fût déjà réalisée, si ces établisse* mens ne s'étaient pas trouvés dans les attributions exclusives du ministère de la marine (i). Mais du reste, l'administration de la marine, subissants sou tour la force, des choses, importe dans les bagues •l'organisation des maisons centrales, et procède aujourd'hui par assimilation. On découple les forçats-;
. (i)Vojeiiioi d«Q% pëti lions aux Ghambrei^» impriméet dam Ici dm premiers tomes du Sysiéme pénitentiaire en Europe et au» Etals- Vnit^ oii nou« demandions la suppression dés bagnes , el l'ifliité d'adminUirri* tton poof tout Ici dublisscmtiit dtdéUnlioo*
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#ir rèmplafce le boulet pàf lâ manille; dri fifeh€rché r«nlélgneitiedt d^s profedsiofii Utile»; et, poiïf déN vièra violation du Codd p^nftl, au ptôût dtf la ttitioû •Cd« llittinanité. On apptiqUé, cpn^me Udu9 l'avorfti di^jà dit (i), le principe du salaire et de» tMiêtA êé véierTe*
, Tout le système des trairatix forcer des bagftei a^écrotiU 3 que le légtslffteur se hdte de âêtvt» BOire code de eette peine dé^adaute, qui traité lé eoodaaiDé comme un esclave enèhatué qui né doit sentir que le poids de ses fers ^autrement cette jleiffé sera bientôt effacée par les utiles et nécessairee illé^ gaiités de Fadimnistration; ^ Si donc notre théorie ne repose pas sur les dispo^ sitions des codes, elle s'ëlève du moins et graddU sur leurs débris; C'est Uses principes que la pratiqué §t rallie. Cepetidant le système même de Genève en offre encore une* bien fâcheuse déviation ^Uoil ieiî^ lement dans la loi organique de i8a5| mais daus la
loi de révision de 1 83 1 .
: La loi de révision de »83 1 déclare comme seude tnvâux admissibles^ daus le premier quartier' criminel du pénitencier, les triages de gomoM^ tee triages de paille, cordage et filage de coton ^ etc. ^
. 4l)FMlftèM|«lM» Alfé 11*
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c'est4-dire que le législateur place le travail rë* pressifi résultant du seul fait de Toccupation , là où l'intérêt pénitentiaire exigeait au contraire l'exer* çice des professions utiles (i) et lapplication du principe attrayant.
Quelle inconséquence pourtant, quand on recon^ naît dans l'oisiveté la soqrce du vice et du crime, de concevoir un système qui ^ à raison de la crimi» lialité des condamnés, tend à augmenter progressif vement chez eux Taversion du travail , et à accroître par conséquent pour la société les périls de la fai** néantise !
I^ous avons indiqué le sens que l'on devait atta«» cher au travail répressifs la place qu'il devait occuper dans la théorie de l'emprisonnement; enfin , nous avons exposé ses moyens d'oi^anisation, sauf un seul, le salaire^ que nous allons traiter dans le chapitre suivant.
(i) On se serait complètement mépris sar le sens et la portée de nw paroles^ si le conseil que noos donnions (page 409, tome II, du Système pAaitentiaire) de mieux approprier à Génère le système des tFBTaux aa but répressif et rémunéraloire du système pénitentiaire, arait pu aToir quelque influence sur la disposition delà loi de i83i. Ces traTaaz pré* cités qui ne constituent qu'une simple occupation, n'ont été par nous conseillés que pour les besoins accidentels delà discipline pénitentiaire. C'est leur seule application dans les pénitenciersi ainsi que nous Tarons dit dans une brodiure sur l'organisation de la maison pénitentiaire des jeunes détenus de Paris» publiée sous forme de leltte à M* le baroa de Oer^ii^.
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CHAPITRE V
PU SAliÂlBB DAVS L'EMPBXSOmniRVT A^f AESSUP*
Le salaire participe nécessairement du principe et de l'action du travail. En caractérisant le but de Tun, nous avons donc déjà préjugé et même défini celui de Tautre.
Dans l'exposé de l'emprisonnement pénitentiaire, en traitant la question de la théorie du salaire, nous développerons la nécessité de sa répartition en trois parties , la première à l'Etat , et les deux autres au détenu ; savoir : Tune remise à sa disposition sous le titre de quotité disponible, et l'autre réservée parla prévoyance administrative, sous le titre de masse de réserve ,' pour l'époque et les besoins de la libération.
Quant à la masse de réserve, les mêmes principes la nécessitent et la régissent dans l'emprisonnement répressif et dans l'emprisonnement pénitentiaire.
Mais dans la sphère de l'emprisonnement répressif, les mêmes raisons ne nous semblent plus établip la nécesaité de la quotité«|isponible« Le principe ^ justifie et qui W^le cette quotité dispoai))l(l|
#4f - fwtow» ^
c'est de servir de prime d'encouragement, afin de tlîflraier l'acquisition ou rexercice de la prôfessTotfy et d'inspirer l'amour du travail pour en développer Vhabitude. Or, dans l'emprisonnement répressif, où il qç >'agit que d'imposer une occupation à la fainéantise, et où ce n'est pas l'empire de l'habitude, mais celui de Y intimidation qu'il faut créer, J9 suppression de la quotité disponible devient un jSémODt nouveau de l'action répressive du travail. Le détenu sentira, par le contraste, la différencç du travail libre au travail des prisons, et l'intérêt qu'il % pur conséquent^ de pratiquer l'un pour éviter l'autre. Ce n'ej^t pas le trjavail dam \% prison, c'est le travail dan; la . société qu'il prendra en aversion, car U ]9iesurer* la distance qui les sépare (1).
(1) Lci iqêiDii principes ne Muraieni être applicebles è ropprison- Benent pénitentiaire ; car , ainsi que nous Tavons dit page «o , ce qui mt 9kiiê€h pour remprisonneniMit pénilen(taira, devient imiteât fMisrcp.paur ramprMmQemeQt réprcMif* Ainsi, loraqiie noua ilévelop|»io«s dans le chapitre précédent la nécessité de n*avoir aucun égard aui anléoédeos des professions ou aux Tocalions des capacités, dans la répariHioa da traiail. sfin dt lui imprimer le oaraotère répressif, nous ne mifnîpps PM. à raiiQfi de la brièveté des détentions, de faire oublier m délenn l'exercic^ de sa profession, tandis que ce grave inconvénient sorail la eonséquenee inévitable de la durée de l'emprisonnement pénitea-
St il an eft de même de l'impressjon da travail répremif, Paiw la
spbère étroite de l'emprisonnement répressif, toute l'antipathie du dé-
'^»alap«|rtivi sorla travqil dsie prison, et réagira ainsi 'en fiHPrîir en
lltssil mA% wsN W frm Hffif s'fn4Kr fc.tcfifSy llyt 4ff laitrriMti
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Ajoutons une dernière considération qui nous mtfiîlré encore îcî, comme partout, nos principes en harmonie avec les faits; c'est que la suppression de la quotité disponible, non seulement est dans les conditions de cet emprisonnement, mais dans ses nécessités. La brièveté des détentions ne peut guère permettre une grande accumulation de gains pour la masse de réserve; en suite, la nature peu productive d'un travail, consistant dans de simples occupations, rend nécessairement ces gains très modiques. Si donc il fallait prélever la quotité disponible , oo compromettrait alors la masse de réserve, qui nf saurait présenter l'utilité qu'on doit eu attendre.
qu*n ne faut pas prolonger aa-dc1& de certaines Hnites, sous peine d'en dinalarer le caractère et les effets; tel serait le résultat de ce j^stème dan& rempriionnement pénitcatiaire, ob la prol^of^atieo df ^ dèlentÎQai; non sealement compromettrait la connatsunce et Teierrice des prufieitions que pratiquaîml les détenus » mais finirait inéTÎtablcment par leur knpircrlft balne da traraiU
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CHAPITRE VI
DB L'BVSEIGirElIBlfT DE LA LECTTCAB ET DE SON EMPIOX DANS L*BMPUSOirirBMEirT EEMESSIF.
L'emprisonnement répressif ne vise nullement à l'éducation, pas même à l'instruction des détenus : il n'entre pas dans ces voies de l'amendement. Ce n'est pas assurément que nous veuillions exclure l'amendement, comme résultat insaisissable pour l'emprisonnement répressif; nous pensons, aucon» traire, qu'incidemment et sans y viser, l'emprisonnement répressif pourra atteindre l'amendement pénitentiaire , de même que l'emprisonnement pé^ niteutiaire pourra obtenir à soa tour l'amendement radical f sans qu'il y ait pour lui nécessité légale de l'opérer, comme nous le verrons (i). Nous ne nous occupons ici que de tracer les principes obligatoires de l'emprisonnement répressif, et les moyens praticables en fait. Or, le principe d'intimidation qui caractérise l'emprisonnement répressif ne saurait guère exiger l'instruction et l'éducation au
D£ l'ejuprisonicemeitt. !24g
nombre de ses obligations, et la brièveté de sa durée ne saurait guère les admettre dans la sphère de ses applications.
En effet , Féducation est un fait complexe qui résulte de l'ensemble de toute la discipline et de toutes les habitudes industrielles, morales, religieuses, que le but de cette discipline est de développer. L'éducation ne saurait donc naître de l'emprisonnement répressif, où nulle part l'empire de l'habitude n'a le temps d'agir, ni même de naître. Or, l'instruction n'étant pour nous que moyen d'éducation, avec l'obligation de l'une disparaît celle de l'autre dans l'emprisonnement répressif, où l'intimidation' est le seul but rationnel à poursuivre et possible à atteindre.
Il n'est qu'un seul enseignement que l'emprisonnement répressif nous semble exiger, c'est l'enseignement de la lecture. La lecture, ainsi que nous l'avons déjà dit (i), doit être considérée sous deux rapports, comme moyen d'intermittence et d'application de la discipline du silence , et comme instrumeut de moralité. Nous l'examinerons sous ce second rapport, dans la quatrième partie de cet ouvrage consacrée au système pénitentiaire ; et nous l'avons déjà envisagé sous le premier, d^ns le chapitre x de la seconde partie,
(i) O^^^i^me partie icl^apître ^^
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. C*est k ce dernier titre que renseignement deU lecture appartient à Temprisonneaient répressif; son usage y est nécessaire pour remplacer les conver» Mtiçus bruyantes et liceucieuses du vice , par ces givres moraux et religieux, que naguère le détenu ^Ut repousses* avec pcrsifllage et d4dain, et qu'il Jui faudra auJQurd'bui solliciter avec respect et lire avec avidité, pour soulager les rigueurs et les en* nuis de la discipline du silence.
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CHAPITRE VJI
DU SB&VICS AKLlOIiUX*
^ Il y a, scion nous, dd la part du gouvernement, obligation de salarier les-i^ultes dans tous les deg;rés de la tliéorie de reroprisonnement, soit àraut, soil après jugement . •
. Dans lemprisonnement avant jugement , paree qu'on ne saurait imposer aux détenus la privation de lexercice de leur culte, comme conséquence de là privation de la liberté (i).
r Dans Temprisonnement après jugement , car l'État n'est pas et ne doit pas être athée j ainsi qu'on l'a dit ; rÉlat n'a poiiU i|i reconnaître une religion qfficielUi parce qu'il doit une protection égale à toutes les religions. Mais autre chose. est d'êlrt neutre entre elles, autre chose est de rejeter la croyance en Dieu, sur laquelle toutes ces religions reposent. L'athéisme est la négation de Dieu. Or^ l'État peut admettre la croyance en. Dieu, sana
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la commander. Pour n'interdire à personne la në« gation de Dieu, il n*a pas besoin de la professer lui-même. En un mot , la loi ne défend à aucun d'être athée , mais ne saurait elle-même le devenir. La loi est déiste. Elle croit en Dieu, et elle présuppose que Ton y croit généralement avec elle; car l'influence du sentiment religieux est, à ses yeux, l'une des conditions essentielles de l'existence et de Tordre des sociétés; et, dès lors, la loi ne saurait en mëconnaitre l'heureux empire dans le maintien et le progrès même de la sécurité sociale. L'État vit donc et doit vivre dans la conviction que l'athéisme est l'une des sources les plus fréquentes de la criminalité, et l'influence du sentiment religieux, au contraire, l'un des moyens les plus efficaces d'en préserver la société. Tant que l'athéisme ne se traduit pas en atteintes violentes et matérielles à l'ordre social, l'État, par la protection éclairée et impartîale qu'il accorde à tous les cultes, peut seconder Uinfluence du sentiment religieux dans la masse de la nation, sans s'occuper des individus; mais une fois que le crime surgit, c'est à l'État à en rechercher les causes pour en prévenir la récidive. Il ne doit pas plus, moralement que physiquement, abandonner à elle-même, cette liberté qui a failli : or, comme il ne saurait méconnaître, dans l'athéisme, l'une de9 causes ^ui en^endrept U crime, 4^t; dans
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le sentiment religieux, Tun des moyens les plus efficaces d'en empêcher le retour, l'État doit prendre toutes ses garanties contre la récidive, celle-là, par conséquent, comme toutes les autres; et enseigner au coupable qu'il a des devoirs à remplir envers Dieu ,au8si bien qu'envers ses semblables et envers lui-même.
Toutefois, quand nous parlons de cette obliga-* lion, pour l'État, de salarier les cultes dans l'intérieur des prisons, nous y apportons nécessairement cette restriction naturelle déjà indiquée ailleurs (i), qui limite cette obligation aux cultes salariés par le budget , au sein de la société. Mais ici se présente une objection, puisée dans l'exemple de la Pensylvanie, et qui peut s'étendre à tous les pays dont les constitutions n'admettent pas de cultes salariés. Ce n'est pas comme question d'argent , c'est comme question de liberté des cultes, que le sujet est délicat. Là où les sectes sont aussi nombreuses, par exemple, qu'en Pensylvanie, si l'on veut donner à chaque sectaire un aumônier de sa secte, le personnel des aumôniers deviendrait presque aussi nombreux, et ajoutons, presque aussi difficile à discipliner, que le personnel même des détenus : d'un autre côté , si l'on se borne à un
ff
(i) Ghap» 51 ly deuuème'partic*
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tu deux! aumônitrs/ c'est tiné prëfëréncé ât k part 4# l'État accordée aux sectes autqiietlcs ils appaN tienoeùt y et contraire à la stricte neutralité qall doit conserver entre toutes* Comitaetit échapper au di^ )emne? lia Pensylvanie n'en a pas entrevu la pôssi** ]»ilité, et a préfère l'énoncer à Tinstractiôd religieuse dans l'intérieur des pénitenciers, plutôt que dé coin)>romettre/daiis lalternative des deux moyens précités, soit la discipline au dedans^ soit la liberté des cultes au dehors (i).
' (l) L'esprit de secte, aux Etats-Uuis, est uo ▼êritable obstacle i Hn* intiicé morale da seotioieiit religieux dans intérieur des prisons. Je citerai l'eitr^t suiveàt d'une lettre de >l. Vertm , anden iMinisire Ae FerDcy, datée du 19 janvier i8a8, qui résume très bien l'état d^ cboSfS, aprH aToir visité les prisons de M assachussett, de New- York et ie l'ensylvaoie.
« I>s ministres suisses» ditril, ayant des idées de toUerencepIatgrindei^ consacrent leurs travaux , leurs peines, leurs soiii^ à faire des hommes^ îles chrétiens et non pa«, comme cela se pratique ici, à accabler le pauvre priaonnierde leurs artninieAS. 'pour les convertir h leurs opinions particulières, que chacun s'efforce de déCndre avec une vivacité qm étonae él Énadlige. Quelle différence avec lesdisccurs que Goldsmith met dans la faouebe do vicaire de Wackefield, lorsque ce ministre de Dieu e»t j<*té dans le séjour du crime l Qu'ils sont loin d'un tel modèle ers hommes ((ui arrivent à la bâle, chargés de brochures, d<! petits traités, poop «oUicitpr. chacun à part, un prosélyte à tels ou tels articles de foi, à tel ou Irl symbole ! CVst ce que nous sommes appelés à voir dans ce pay», et c'est {wurquoi la religion a. si {icu d'influeqce dans ces demeura da crime. Pourquoi plutôt ne v'onl-ils pas. l'Évangile à la main, parler da ^ix.de réconciliation i cesinfurtunésT Jiii vu a Toulon combii*n, avec cette seule mais puissante force , un homme fâiule d'ailleurs est capable d'opérer d'heureux résultats. •
Le ]^roblèih0 n'est pourtant pas insoluble ^«t il âttIBt d mterroger ie caractère y Tesprit et le but de rinstructioii religieuse dans Fintërieur des pri^ sons, pour en apercevoir la solution.
Dans la société^ chaque culte, dans son exercice, ne saurait faire prédominer la partie morale sur ùl partie dogmatique , car le gentiment religieux a se forme précise sous laquelle il se prodnit et veut se |>roduire. C'est la foi catholique, la foi protestante^ la foi judaïque, qui réunissent les catholiques et les protestans dans le temple , et les juifs à la synagogue ; chacun y vient par Tinspiration volontaire et le be« soin impérieux de sa croyance, pour y prier Dieu eelon les rites de sa rdigion, et pour en remplir les exercices. Le culte, dans la société, c'est le dogme en action; et ce que chaque croyant demande au prêtre, c'est de lui en procurer la pratique étTâiseignement.
Mais il n'en est plus ainsi dans l'intérieur des prisons; il ne s'agit plus de faire des catholiques^ des protestans, etc. , etc. ; il s^agit de faire des honnêtes gens, et de placer aux yeux des coupa^ Lies la morale publique, sous lempire, non seu^ lement de la sanction pénale, mais de la sanction Teligieuse. Dès lors, dans l'intérieur des prisons, ce qui doit prévaloir sur la partie dogmatiqtîé^ c'est la partie morale que tous les cultes pro-
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fessent et enseignent (i), et qui, à travers les di- Tergences de leurs pratiques religieuses, les fait tous également concourir à l'accomplissement des devoirs sociaux.
Considéré donc, sous le point de vue de nos devoirs généraux envers Dieu , comme source pre-» mière de nos devoirs envers nos semblables et en* vers nous-mêmes y le service religieux dans l'intérieur des prisons, peut devenir inoffensif pour les diverses croyances , puisqu'il écarle le dogme qui les divise^ pour n'enseigner que la morale religieuse qui les unit. *
Nous ne voyons donc pas ce qui empêcherait la Pensylvanie de choisir pour aumônier, un ministre vénéré de toutes les sectes , quelle que fût la sienne^
(i} L'édueitîoii rdigîeose, dit Bf. Bfarqoet Vaiselot, tome 111/ page 143» est celle qui commande le plus de soins 9 de précautions, et j'oserai même presque dire de ameêition$, pour y façonner peu h pea la susceptible et sauvage incrédulité des détenus. Et qu'ici le root de concession n'effarouche point la conscience des ministres de la parole dÎTine. Ce n'est pas aux principes fondamentaux de la religion qu'ils enseignent et qu'ils croient, que je viens leur demander de forfaire par apostasie ou par respect humain ; ée que je leur demande^ ce dont je les adjure» eêst tPétn fiùbU atac lu faibiêt pour (et convaincre, tt de §9 faite toutâ tous pour Ut sauver tous. Saint Paul ne saurait être, pour aucun d'eux, un modèle dont ils puUsent rougir; et cependant combien de fois n'ai-je pas tu les prêtres les plus orthodoxes» les plus ▼cnérablcs et les plus dévoués à leur sainte mission» en méconnaître l'esprit, et sacrifier à des observances de discipline cccl6i«stique des succ^ ines. péré»et d'éclatantes Conversions 1 .
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et chargé^ rÉvangile à la main, de venir en enseigner et prêcher la morale aux détenus.
Ce n'est pas, toutefois, que nous veuillions exclure la partie dogmatique; et nous regardons, au contraire, la possibilité de son admission en France comme une des heureuses conditions de la réforme des prisons. En France, où trois cultes seulement, le catholicisme, le protestantisme, le judaïsme, sont salariés par TÉtat ( parce qu'en effet trois croyances seulement y ont reçu, du nombre de leurs prosélytes et de la consécration du temps, l'importance d'une religion assise ), le service religieux ne doit pas se borner à la prédication, mais s'étendre à la célébration. Comme chaque détenu a été élevé dans l'une de ces trois religions, à son entrée à la prison, on doit interroger et respecter la liberté de sou choix. S'il s'y refuse, on ne lui impose aucune croyance, mais seulement l'obligation d'assister au service religieux de l'une d'elles, et naturellement de celle qu'il pratiquait avec amour, dans les jours purs et sereins de son enfance^ et qu'il n'a répudiée avec dédain qu'à l'époque orageuse de sa vie criminelle.
Le service religieux n'est donc ni une affaire de
dogme, ni un acte de prosélytisme, mais simplement
un moyen essentiel à la théorie de l'emprisonnement,
pour remplir le but qu'elle doit atteindre^ celui de
«S8 ntioftii
prérenir lés rëcidiyes t nul détenu M sfturail k% récrier contre la tyrannie des consciences, puisqu'on ne lui impose aucune des pratiques du culte, ■sais qu'on exige seulement qu'il en suive la célébration^ comme manifestation du sentiment reli-> gieux qu'on ne peut laisser éteint dans son ftmê ^ M que la solennité des offices religieux est si proprt à y réteillér.
Et, du reste, après avoir parlé en principe, sôit des répugnances ) soit des susceptibilités qu*oit pouvait supposer 'aux détenus pour les soumettre^ au service religieux, hâtons-nous de dire qu'heUreu- •emeaty en fait, la discipline intérieure^ dans nos pl*is«nS| n'a point ces obstacles à vaincre* Un instinct secret) c'est l'instinct du remords ^ prédispose sitigulièremeut les détenus h Tinfluence de ces éét^monies religieuses; elles semblent émouvoir leurs cœurs, épurer leurs âmes, et élever leurs pensées à cette seconde innocence que Dieu promet au repentir, f L'influence des sentitnens religieux, itit M. Marquet Vasselot (i), n'est pas un privilège pour les seuls honnêtes gcns^ et ce ne serait peutêtre pas trop s'avancer que de dire «qu'ils ont encore Un empire plus entraînant sur l'ûmc de ceut que fatiguent d'importuns et douloureux remords» J'dP»
(i) t«sM m, pige t$u
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firme mir nionnenr, continue-t-il, que depuU qu« je vois assister les détenus en masse aux diverses cérémonies religieuses ^ je n'ai pas connu deux exemples d'un véritable scandale occasionne par titi calcul de rébellion ni même d'impiété.» A ce té» moignage d'un homme qui a passé trente ans de sa vie dans l'administration des prisons , oserai-je ajouter le mien? Dans le cours de mes inspections, je n'ai jamais manqué d'assister, les dimanches et fêtes, à tous les exercices religieux, et je dois déclarer Ici hautement que jamais, dans aucun temple chrétien , je n'ai vu plus de silcbce et presque de ré-^ cueillement.
Ces principes, que nous venons de développer ÛAus le cours de ce chapitre, sont ceux que tious avons constamment suivis dans l'exercice de nos fonctions, où nous avons eu de fréquentes et par** fois de graves occasions de les appliquer. La révolution de juillet, dans plusieurs prisons département tûles, et même dans quelques maisons centrales, avait complètement bouleversé les principes de la liberté des cultes dans leurs rapports avec la disci» pline intérieure des pri-^ons (i), au point d'entrai-
(i) Pour en donner on exemple 'MÎIlant, nous citerons rextrait tuivanl de noire rapport de i834| sur la maison centrale de Nimes :
«r l\ en est ordinairement dans nos maisons centrales comme daoi le fêp I U ctehat U plut s^aéral , e'csl rindifliéreoce en ouiièct de leii-
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ner la suppression- des aumôniers , et l'abrpgatioa de tous les articles réglementaires qui prescrivaient
l'ion* A Ilinies, U en est nutrement; la maison réfléchit la TÎUe; il y a là un ministre catholique et un ministre protestanti un troupeau catholique et un troupeau protestant. Sans doute on doit faire la part da ioepticisme; mais la majorité n'est pas là : elle est sous l'influenoe du besoin et de la pratique d*une foi religieuseï soit calholiquey soit protestante.
»h Nimesi il y a partout un écho catholique ou protestant en faveur de la rdisioo. La question religieuse demande donc à être traitée arec les plus grands ménagemens : les détenus sont plus que des détenus, ce sont des coreligionnaires pour les habitans de FI imes.
• A mon arrivée, Sdù le préfet m'entretint de l'état de la question religieuse» notamment en ce qui concernait un arrêté de son prédécesseur» qui ordonnait qu'à chaque i*' janvier, on reçût les enrôlemeos volontaires des détenus qui voudraient passer du catholicisme au proteiiantisme et réciproquement. L'esécotion de cet arrêté était repoossée par les catholiques , mais réclamée par les protestans qui y avaient gagné d'assez nombreuses recrues.
» J'ai eu des conférences à cet égard avec les ministres catholique et protestant. Gomme, dans toutes les questions, il faut conunenoer par poser les principes, je leur ai expliqué les miens.
» J'ai été assez heureux de les voir tous se rallier avec empressement •m principes aoivans :
I» Que la liberté religieuse n'était pas dans les prisons ce qu'elle était dans la société.
» Que dans la société le gouvernement n'était pas chargé de moraliser les cooscienoes, et que la liberté des citoyens consistait non seulement à prendre tel culte plutôt que tel autre, mais même i n'en tairre aucun.
» Que dans la prison au contraire le gouvernement était appelé par la discipline pénitentiaire à moraliser les individus.
• Qu'un des instrumens les plus puissans de moralisation était l'influenoe des idées religieuses.
• Qu'en cODsëqoen«V! la liberté religieuse en prison ne pouvait aller
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aux détenus d'assister au service religieux. Nous tenons à honneur d'avoir , dès notre entrée dans l'administration y combattu cette fiineste réaction, provoquée par l'abus que la Restauration avait fait de la religion jusque dans les prisons^ où elle était devenue une prime d'encouragement à l'hypocrisie. Mais, malheureusement, il est beaucoup plus facile de défendre les principes que d'organiser le personnel
jusqu'à la nëgatioii de tout culte, mais qu'elle consistait leuleiDent pour le détenu, au moment de son arriTée , dans la déclaration de celui qu*il Toalait suivre, sans pourtant être astreint à autre chose qu'aux exercices ^néraux de ce culte prescrits par l'ordre des règlemens; qu'une foia cette déclaration faite, on ne pooTait admettre qne les détenus changeassent une fois l'année de religion comme de Têtemens; que c'était un outrage au respect dû à tous les cultes ; que l'expérience prouvait combien l'in. spiration d'une couTiction oonsciencieuie était étrangère à ces roulemens annuels de religion, d'autant plus scandaleux qu'ils partaient toujours des détenus les plus pervers , et, à ce titre « prompts et faciles i changer de foi dans la forme, parce qu'ils n'en avaient aucune au fond.
» Qu'ensuite c'était une bien dangereuse recrue pour le culte dant lequel ils contractaient l'enrôlement d'une année , car ils ne pouvaient apporter que l'empire contagieux des mauvaises habitudes et des mauvais exemples.
» Qu'ainsi l'intérêt éclairé et réciproque des .<mltcs catholique etvprotestant exigeait qu'on laissât tomber en désuétude l'arrêté précité ; que le ministre protestant conservât la population actuelle, qui excédait loo détenus, et qu'à l'avenir le dassement religieux se fit d'après la déclaration des détenus à leur arrivée.
•Tel est le résumé de mes conférences et de notre traité de paix. J'ai po en apprécier la sincérité et l'efficacité en awftant, U dimancbai aux •xerdoei religieux des deux cultes.
■ La prédication a été de part et d'autre uk langafe de toléraooe écM« fée et de cfaari14 cbrétienne. »
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de rinstîtution des aumôniers, et^ sauf quelques exceptions y nous ne saurions rien retrancher, sous ce rapport, à la sévérité des observations de Marquet Yasselot (i). Les devoirs de Taumônier sont un sujet que nous devons traiter, du reste, dans la cinquième partie de cet ouvrage.
Bornons-nous à conclure ici : que le gouvememont est tenu de faire célébrer le service religieux dans tous les degrés de la théorie de l'emprisonnement ; mais qu'à Fégard des détenus , le devoir d'y assister, purement facultatif dans l'emprisonnement avant jugement, devient obligatoire dans l'emprisonne* ment après jugement.
Nous nous occuperons, dans la quatrième partie, de l'éducation religieuse, comme moyen de l'éducation pénitentiaire; mais il ne saurait en être ici question dans l'emprisonnement répressif, qui vise \ produii*e l'intimidation et non l'amendemeat, pour prévenir les récidives.
(i)T«isUl.pii«t4l.
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CHAPITRE Vni
BiHim A von oraonoir*
Cette troisième partie, dans son ensemble , doit nécessairement provoquer deux graves observa*tiens :
La première, c'est qu'elle vient combler une laeune réelle et profonde dans la théorie de Temprir •ounement.
Ia seconde, c'est qu'elle procède k l'inverse de tous les systèmes et de tous ha codes antérieurs, seit dans la place qu'elle assigne au principe d'inti* midation , soit dans la manière dont elle l'organise.
Le principe d'intimidation, placé par tous les codes au sommet de l'échelle pénale, est ici, au contraire , relégué aux plus bas degrés de cette échelle , dans la sphère des plus courtes détentions.
Et quant à l'efficacité de ce principe d'intimidation, fondée, jusqu'à ce jour, sur l'impression des soui^ frances matérielles du corps, elle repose ici, au contraire, sur l'action des souffrances morales de l'âme.
Ces observations ne nous semblent devoir sour tevev aucune oLyection qui ne puisât Itpe «ésoluo
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par les principes développés dans le cours de cette seconde partie. Il en est une cependant sur laquelle on insistera peut-être , relativement au déplacement du principe dHotimidation. On pourrait, en effet, trouver un excès de sévérité à impofer ce régime d'iotimidation aux condamnés , chez lesquels la brièveté des condamnations suppose nécessairement la légèreté des délits, si Ton ne considérait trois choses qu'il est important de rappeler.
C'est que, d'abord, nous ne faisons pas, dans l'emprisonnement répressif, confusion de tous les délits : nous avons distingué, en effet, les délits contre les personnes des délits contre les propriétés , et admis, en faveur des premiers, des restrictions à la discipline d'intimidation, qui ne pèse de tous son poids que sur les délinquans contre les propriétés. Or, cette race d'escrocs, de filous, qui ne commettent que de petits larcins, est précisément, surtout dans les grandes villes, l'un des éiémens les plus incorrigibles et les plus féconds de la criminalité; et, pour l'atteindre dans cette petite criminalité, ofa il se réfugie, il faut agir par intimidation.
C'est qu'ensuite, le principe d'intimidation ne se borne pas à l'emprisonnement répressif, mais appai'tient à l'emprisonnement pénitentiaire, non|>lu5 comme but exclusif y il est vrai, mais comme ca-
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rdctère essentiel de sa discipline : nous le verrons même s y reproduire énergiquement dans le quartier d'exception. C'est là que l'intimidation pourra ressaisir le filou en récidive et agir sur lui avec un redoublement de sévérité.
La troisième raison, enfin, qui justifie le déplacement du principe d'intimidation, c'est que ce principe, dans notre théorie, répudie les moyens corporels jusqu'ici attachés à son application par tous les systèmes antérieurs; car, soit dans les bagnes d'Europe, soit dans les pénitenciers d'Amérique, l'emploi des châtimens corporels a été partout la condition essentielle du principe d'intimidation.
Pour nous, nous rejetons ces châtimens corporels, parce que la crainte salutaire et efficace qu'il s'agit d'imprimer au détenu, ce n'est pas celle des souffrances physiques, ce n'est pas cette meurtrissure brutale et passagère du fouet ou du bâton , mais l'empreinte longue et durable des moyens affiictifs dont l'âme conserve l'impression (i).
(i) C'est dans cette Partie que nous devrions parler de l'emprisonnement en matière politique, car cet emprisonnement n'a pat évidemment besoin de procéder par Toie pénitentiaire : les détenuft politiques ne sont pas des malfaiteurs dont il soit nécessaire dV pérer l'amendement. l\ ne s*agit de prévenir les récidives, en matièro politique, que par voie d'intimidation. Ici donc serait la place de l'em* prisonaement politiquei si it répression, co mtlière poUtiquei ne davtit
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ie oombioeTi «don nous* itcc le baBoisemeAt «t 1« déportaUom Q'tft •DOS ce rapport que nous en rravoyoDS aillears l'exposé , pour ne pas fldader renscmble de noire système de répression. Noos n*aTons pas Viioia d'ajouter ici qa'en rattachant rempriioaneaeBl politiqM è ettls troisième partie par la communauté du principe» nom l'en séparona totalement Mos le rapport de l'identité des moyens.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
&i i.'x]ipusoinrxifEinr PÉnxTEimAimB.— division QXJxiMAtM
Dl CETTE QUATElàME PA&TIB.
Jusqu'ici nous avons pu poursuivre notre marche, sans avoir de dissentiment à craindre sur Futilité du triple but assigné à la théorie de Temprisonnement , mais seulement sur la légitimité des principes et l'efficacité des moyens.
Prévenir les évasions est , en effet , un but que la théorie de l'emprisonnement s'est proposée d'atteindre, dans tous les temps et dans tous les lieux.
Prévenir la corruption mutuelle des détenus, est pour le gouvernement une obligation incontestable et incontestée. Nier le principe de cette obligation et la possibilité de la remplir, ce serait nier toute justice, humaine. Si la justice humaine, en effet,
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était réduite ou plutôt avilie à ce point, que toute condamnation équivaliit à la nécessité.de corrompre davantage le détenu qu'il ne Tétait avant la détention; si elle devait apparaître à la société comme cause aggravante de démoralisation ; au condamné, comme moyen d'érudition dans le crime ; et à ses propres yeux, à elle-même, comme propageant à la prison la corruption qu'elle punit au tribunal, la justice htimaine n^aurait plus droit h nos respects, car elle ne serait plus la Justice!
Enfin, prévenir les récidives est la conséquence inévitable de l'abolition des peines capitales et perpétuelles, et de l'extension progressive des peines temporaires; c'est un but que, dans l'emprisonnement après jugement, nul système n'a encore sérieusement réalisé, mais auquel, du moins, tous agirent. On ne nous conteste donc jusqu'ici , ni les trois buts assignés i la théorie de l'emprisonnement, ni les deux degrés préventif et répressif, destinés à les atteindre.
Mais, au-delà des moyens nigaiift qui doivent empêcher la corruption mutuelle des détenus; audelà du principe d'intimidation, qui doit prévenir ks récidives, tout effort, tout but d'amendemeot pénitentiaire est, pour beaucoup de gens, chimé-» rique et superflu. L'amendement des condandaés a'eftt, à leurs yeux, qu'une fiEUtueuse utopie.
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Le mtètne pénitentiaire (^prouté le phts ^tàni obstacle qui puisse paralyser l'essor et compt*omettrê TaTenir d une reforme, parce qu*il u'a pas eDCOi*e mievë au scepticisme de ses adversaires le droit dé le nier, ni fortifié ches ses partisans, par les preutel de la dëmonstratioû ^ les sympathies de la coufiatif^e. Le système pëntleiiliait*e nest edcore» pour ainsi dire, dans le monde, qu'un article de foi qui rallie dei eroyances, mais qui ne commande pas aux convie^ lions. Lé premier intéi-et de la reforme pénitentiaire, la première condition de son succès, cW de prou^ Ter qu'elle est possible et nécessaire; c'est de réduire le scepticisme à l'impuissance de nier la iiëcetsité et la possibilité de son existence; c'est d'inspirer enfin à la raison humaine la confiance d'en rechercher la théorie, et l'obligation d'en déterminer l'ap* plication.
Nous allons entreprendre , dans cette quatrième partie, la solution deee problème tout entier, qui s'étend de la question d'existence à la question d'exécution de l'éducation pénitentiaire; mais nous en ferons l'objet de deux divisions distinctes : la première f consacrée à démontrer la nécessité et la possibilité du système pénitentiaire; la seconde y à exposer ses principes et ses moyens d'application.
Si nous donnons à cette première Division un développement inattendu peut-être, c'est qu'à nos
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yeux là s6 trouve le plus grand service qu'on puisse rendi*e à la réforme pénitentiaire. Autre chose , en effet, est la vérité de notre théorie, autre chose est la certitude de Fexistence. possible et nécessaire d'une théorie pénitentiaire. Le système pénitentiaire ne nous semble encore avoir été nulle part conçu ai défini : nous pouvons nous-mêmes n^obtenir qu*ua résultat incomplet de nos efforts; mais indépendamment de ce résultat , si le système pénitentiaire n'est pas trouvé par nous , nous avons voulu du moins qu'on ne pût en accuser que l'impuissance de nos recherches, et qu'on nous dût la confiance d'en en* treprendre de plus heureuses.
DE l/ElCPRISONinEMEirT. ik'jZ
CHAPITRE PREMIER
DK l'amendement, ET DU SENS QU'ON DOIT T ATTACHEE COMME BUT DE l'eMPEISONNEMENT PÉNITENTlAIEE.
Il est important y d'abord, de bien s'entendre sur la signification des mots, et de préciser, par conséquent, le sens que nous attachons à l'amendement pénitentiaire, avant de parler de la nécessité de le poursuiyl*e et de la possibilité de l'obtenir. Car Tindécision des esprits, à cet égard, provient en grande partie, selon nous, de l'anarchie des principes et de la confusion des faits.
Ce qui constitue, selon notre avis, l'emprisonner .ment pénitentiaire, ce n'est pas l'obligation de prévenir les évasions et la corruption mutuelle des détenus, car ces deux conditions s'étendent également à l'emprisonnement préventif et à l'emprisonnement répressif; ce n'est pas non plus l'obligation de pré-*
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venir les récidives ^ car elle lui est commune avec Temprisonnement répressif. Ce qui caractérise Temprisonnement pénitentiaire, ce n'est pas un but de plus dans la théorie de l'emprisonnement , mais un principe de plus pour l'atteindre, et une nouvelle classe de moyens qui découlent de ce principe. En un mot, l'emprisonnement devient pénitentiaire^ lorsque, après avoir empêché les évasions et la corruption mutuelle des détenus, il arrive, par le principe et les moyens de Y amendement, à prévenir les récidives que l'emprisonnement répressif ne peut combattre, que par le principe et les moyens de V intimidation.
Voilà, suivant nous, le sens, la place et la sphère précises de l'emprisonnement pénitentiaire; mais , f o dehors de notre théorie , où retrouver cette pré^ cision, soit dans les principes, soit dans les faits?
Cherchez, en effet, le système pénitentiaire dans le pays même qui en est cité comme la terre clas* sique, c'est-ànlire aux Etats-Unis; vous ne ti'ouve* rez d'abord aucun ensemble de principes, ni de moyens formulés quelque part dans un code ; puis , si vous allez au fond des choses , vous reconnaîtrez, que ce qu'on appelle système pénitentiaire, n'est qu'un système répressif qui agit par voie dUniù* midaiion, mais non par voie ai amendement. De là^ l'emploi des cbâtimens corporels; l'absence île iikh
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inens de repos aux promenoirs ou prëaux; Id sup* pression du salaire , et par conséquent de la ma9S9 de réserve^ etc., etc.; toutes choses qui ont parU| avec raison 9 à plusieurs publiciste^ européeaai inadinissibles 9 inexplicable^ même dans une disçU pline pénitentiaire , et qui ne s'expliquent ^nbctU yement dansle système américain , que parce qu'il n'est pénitentiaire que de nom, et de fait, pure^ ment répressif. Considéré sous le point de vue pti? nitentiaire, le système américain es( inintelligibl# et incohérent y car on ne saurait y saisir l'esprit, y déterminer l'action, y découvrir la trace d'une éducation réformatrice; mais sous le point de vue répressif, au contraire, il est logique et conséquent dans toutes ses parties.
L'école américaine a rendu un immense service es résolvant le grand problème d'empêcher le mélange des moralités; mais, au-delà, elle a mal saisi le système répressif, et n'a pas encore poursuivi un système d'éducation pénitentiaire (i). L'Europe,
(i) H. DelafiUe deMirmont, înspectear-géAëral to maisons eenlralei, 4ansla brocbar< qu'il 4 publiée tur roiivr«^d« Mil. de Tocf|iieviUe et de Beaamoot, pour prouver rimpossibilitë d'unsystèDepéolientiairtf a fort judiirîeuseinent fait obierver qu'il n'y avait pas de système pëqttenliaire aiiY États-Uni»: après avoir dit que le seul but de l'emprtsoB* nementi selon lui, était d'eopêcher Les prisonniers de se corromprt eotce eux : n, Tel est ansai le but, ajoute-t-il, p. 1 1, que ron vent tt- •teindre aux Étatf-Vnb » car on parait y afoir reaonoé è la ladMitha
^76 TH^ORIK
dans quelques pénitenciers (1), est plus avancée que r/lmérique sous le rapport de Temprisonnement pénitentiaire; mais la réforme , en Europe, a commis une grande faute , eu se préoccupant de Tamendement des coupables, avant d'avoir préalablement empêché la corruption mutuellei résultant du mélange des moralités. La réforme européenne, négligeant ce premier but négatif pour s'occuper du but/10sitifde l'amendement, tournait dans un cercle essentiellement vicieux, qui devait compromettre ses principes et paralyser ses efforts.
Ainsi, d'une part, l'omission de la discipline pénitentiaire aux États-Unis; d'autre part, la préoccupation vague, incomplète, irréfléchie et pourtant exclusive de celte discipline en Europe, n'a dû faire entrevoir à beaucoup d'esprits, dans ce système dit pénitentiaire, qu'un mot vide de sens, ou plein
• de la reforme des coodamiià. Les philanthropes américiiins, oonfaincos
• que les détenus se perrerttssaient entre eui » ce qui esC ▼rai partout,
• ont trouvé pour remède à ce mal, l'isolement complet pendant la nuit,
• et le silence absolu lors des travaux qui se font en commun le jour. ■ M* Delaville limite trop cependant le système américain , qui agit de plus par Toie d'iniimiéaiùmf et qui non seulement atteint mi but négatifs mais répressif.
(1) Le «jstème suivi depuis deui ans è Genève, bien qu'incomplet, sdoo nous . sous plusieurs rapports , réunit cependant plus d'éléniens d'éducation pénitentiaire qu'aucun pénitencier américain; et nous croyons pouvoir en dire autant du système suivi depuis deux ans bientôt également dans le pénitencier de Lyon , consacré aux jeunes détenus.
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d*illusionS| et jeter véritablement dans les esprits Tanarcbie c[ui existe dans les principes et dans les faits.
De là les mille interprétations diverses sur le sens de l'amendement pénitentiaire, depuis le scepticisme de certains écrivains qui en ont interdit la simple recherche y jusqu'à la foi exagérée de ceux qui ont pu croire que le système pénitentiaire allait convertir les prisons en pépinières d'hommes vertueux, ou en couvens de candidats prédestinés aux joies du paradis.
Le sens de l'amendement pénitentiaire n'est dans aucune de ces interprétations exagérées. I^e but posi«tif de l'emprisonnement pénitentiaire^ c'est évidem» ment de combattre la criminalité et d'en empêcher le retour. L'amendement que poursuit l'éducation pénitentiaire , ce n'est donc que la {urobité légale.
Or, qu'est-ce que la criminalité? qu'est-ce que la probité légale ?
U n'est que deux sortes de biens en ce monde , ainsi que nous l'avons déjà dit ailleurs (i) : nos hiens personnels , c'est-à-dire qui constituent notre personnalité humaine; et nos biens impersonnels , c'est-à-dire nos choses , qui s'acquièrent en ce monde, qui y forment les conquêtes de l'homme ^
(1) Da Système pénal et de la Peine de mort» p. 14.
mollis que le$ ))rètnienl sont les dotks de là divinitë.
Ainfei tous tioB bietl^, eti ée tnoudo, sobt dabk nos personnes et dans nos choses ou propriétëit. La crimitialitë ne peut aller que là : elle he peut que nuire dut uns ôu aux autrei , ou aux deux à là fois y et toutes Ses atteintes se résolvent à des offenses contre nos personnes^ oii à des oflenseSs contre nos jpropriëtës^ oti, enfin , à des ofTenses mixtes qui Uessent les deux à la fois.
« La criminalité n'embrasse pas tout riioriKOn de la perversité humaine; elle ne résume pas toutes les aotions que la conscience répt^ouVe^ que là monde flétHtj que la religion condatnne. Elle comprend seulement la violation des lois de là probité ttriste^ que les codes pënàut promulguent soùs là menace des cliâtimens réservés aux înfracteui^s.
La probité que la loi pénale commande , ce n'est donc pab cette probité lai^c e^ sévère que l'on pUise dans les scrupules de la conscience, dans lesliVrei àé la philosophie 9 dans les enseigneiiiens de la morale, dans les pn^ceptes dé la religion. La loi tt feuLî imposek* ni l'exercice de la charité, ai la pfa-^ ti^tie de la vertu ; elle ne peut eu connaître ai en punir les omissions; elle ne peut, «ttfin, exïget'da
cîtojrea la ^fvohUé positii^ qui fait 1^ bien, tùà'A seulement la probité négcUiue qui s'abstient du mal.
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Et de quel mal? De ce mal social ^ limite à dee voies de fait^ à des atteiûtes violentes à nos per* sonnes et à nos propriétés. C'est ainsi que la vertu qui, dans Tordre moral et religieux , s'élève jusqu'au dévouement sublime d'un Régulus^ n'est plus, dans Tordre légal , que la stricte omission de nuire violemment à autrui.
Telle est la sphère , telle est la déânitiûn de la criminalité.
L'amendement pénitentiaire a donc un sens bien net et bien précis. Pour empêcher la récidive do crime, l'amendement que le système pénitentiaire doit inspirer et opérer, c^est la probité légale, dont TinfractioA constitue le crime , dont Tobservatîon le prévient et garantit Tordre social.
Toutefois, il nous reste ici à prévenir à l'avance Tobjection de ces hônunes profondément moraux et religieux, qui pourraient nous accuser d'avoir ar^ raché au système pénitentiaire la plus belle partie de sa mission, en n'attendant de ses œuvres qu'un résultat de probité négative. Il nous importe beau* coup qu'on ne se méprenne pas sur notre véritable pensée. Appelés à définir et préciser le but essentiel ciii système pénitentiaire, nous ne pouvons placer autitre de ses obligations, cet amendement radicat qui constitue la probité vertueuse. Dans Tordre social I la vertu ne peut entrer dans les exigences d«
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la loi^ puisqu'elle n'appartient pas à ses commandemens. Mais à Dieu ne plaise que nous cherchions à dénier à Temprisonnement pénitentiaire la pos-» sibilité d'obtenir cet amendement radical; à Dieu ne plaise que nous cherchions à refroidir^ à cet égard, dans les philanthropes la ferveur de leur foi y et à diminuer les mérites et l'efficacité de leurs efforts. Non seulement nous accordons à ceux qui poursuivent cet amendement toute la confiance d'un résultat possible; mais uons dirons même à ceux qui n'y aspirent pas, qu'il est impossible qu'in* cidemmenti, et sans y penser, ils ne l'opèrent pas partiellement dans le seul fait de la probité négative. Oui, sans doute, dans l'action de l'éducation pénitentiaire, le but de la stricte probité légale sera fréquemment dépassé; mais ce qu'il importait pour nous d'établir, c'est que le seul engagement obligatoire à contracter en son nom, c'est de l'atteindre.
Et, toutefois, ajoutons encore ici que cet engagement ne saurait être absolu ; car, dans la sphère même de la probité négative, le système pénitentiaire ne prétend pas à l'infaillibilité. Il n'est pas plus de remède absolu en ce monde pour les maux du corps social que pour les maladies du corps bumaiii. Ce qui doit justifier l'utilité du système
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pénitentiaire, c'est que, comparé aux systèmes qui Font précédé y il oflfre à la société un progrès incontestable de garanties. Le système pénitentiaire, ce n'est pas le bien absolu, qui n'appartient à aucune réforme; c'est le mieux progressif. Le système pénitentiaire n'aspire donc qu'à une supériorité relative.
Tel est le sens précis de l'amendement auquel doit viser Teniprisonnement pénitentiaire, comme but nécessaire à poursuivre et possible à atteindre.
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CHAPITRE n
01 LA mlcESSint DE L*AiaifDEMniT PivXTBHTXAIEB*
Tant que les lois ont agi par voie de destruotiôn ^ tant qu'elles ont combattu la criminalité par la sup<> pression de la liberté ou de la vie, on n'a pas eu à s'occuper, dans la théorie de lemprisonnement, de la question des moralités , autrement que dans un intérêt purement philosophique ou religieux.
Mais une fois que l'humanité est arrivée, par ^impulsion de la civilisation, à l'abolition progrès* sive des peines capitales et perpétuelles, et à l'introduction des peines temporaires, il a fallu étudier CCS moralités, dans un intérêt social, pour prévenir la récidive du crime à Tépoque de la libération.
En face de cet intérêt social , qui impose à l'emprisonnement l'obligation de s'occuper des moralités, dans la prévision des libérations et dans la crainte des récidives , il semble que la nécessité de l'amendement pénitentiaire soit d'une évidence hors de discussion.
DE L'iittPllISOl^KEMBlfT. ^^%
Ausfti la nécessité actuelle de retnprisônAéttient pénitentiaire est-elle génék^alement admise paf* le§ pubiicistesy et sa nécessité légale , consacrée par lè^ législateurs eux-mêmes.
Les publicistes reconnaissent et réclament haute* ment, au nom des exigences de notre dvilisation moderne et au nombre de ses réformes, un système pénitentiaire comme nécessité actuelle. Car lorsque l'influence si marquée de cette civilisation , dé seâ tendances, de ses progrès, est d^augmenterdejour en jour le domaine des peines temporaires, qui ik)nt à la ireille d'envahir à elles seules tôus les codes pénaux; il y aurait donc lacune, obstacle, dans sa iViàrche, si en arrachant la société des voies de là destruction , elle lui refusait les Vbies dé la cbl^hèC^tlon, et la livrait ainsi sans défense au crime étliàneipé: il y àui^att inconséquence, si, eh rendant )e& mœurs des législateurs et des jugei de jour en jour plus antipathiques à Faction nratérielle des peines perpétuelles, la civilisation ne rendait pas en même temps les mœurs des condamnés plus accessibles à Tâction corrective des peihes temporaires.
Ge but pénitentiaii^, en effet, est Yixtit des pre^ mières garanties Je l'économie sociale', car s'il M'est pas recherché, poursuivi, obtenu, chaque réfortnè de législation pénale, chaque progrès dé civilisation^ tfui Tient d^nfiinuer le domaine d^ TeSclàvage ^iûiX
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et de réchafaudy est un abri qu'on enlève à la ciété et un péril qu'on lui apporte. Funeste civili-sation, qui, en refusant à la société l'action pénitentiaire, armerait sa pénalité contre cilié-même^ et la conduirait au suicide ! Mieux vaudrait pour elle en revenir à la protection du bourreau.
Aussi y avait-il au moins de la logique dans le publiciste qui, en reléguant le système pénitentiaire dans le monde des utopies, ajoutait : « Ce n'est » qu'un système de la sensibilité maladive de notre 7i époque y qu'une mode passagère comme toutes les » modes; mais cette crise philanthropique une fois 9 finie y la société reviendra à se débarrasser plus p économiquement des malfaiteurs^ à l'aide de l'éy> chafaud et du bourreau. »
Quant à la nécessité légale de l'amendement pé*
nitentiaire, elle nous semble résulter à la fois de l'esprit et de la lettre même de nos codes.
Ouvrez y en effet, le Code pénal. Que fait le législateur? quelle est la division fondamentale des peines? £n peines temporaires et peines perpétuelles. Et quelle est la raison de cette division, si ce n'est la présomption de l'action corrective' de l'emprisonnement, admise pour les peines tempo*raires, rejetée pour les peines perpétuelles? Le législateur n'avait que deux moyens d*agir contre les récidives^ par voie de correction ou par voie de
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destruction y et, partout oii il n'a pas détVuit la liberté ou la vie, il a supposé la correction.
Mais il a fait plus : il l'a insérée, commandée dans la loi ; et en France, par exelnple, de toutes les législations qui se sont succédées depuis la loi du a^ juillet 1791 jusqu'à nous, il n'en est pas une seule qui n'ait stipulé formellement et nominalement la correction, comme caractère essentiel d'une grande partie des peines temporaires (1).
Et pouvait-il se rencontrer un législateur assez mal avisé, pour ne pas imposer à l'emprisonnement temporaire une action corrective, et pour ne pas compter, au jour de la libération^ sur Tefficacité dé cette action ?
Ainsi donc l'éducation pénitentiaire apparaît à la fois dans les faits, dans les mœurs, et dans les lois, comme une réforme nécessaire pour protéger la société et absoudre la civilisation.
Cependant cette nécessité actuelle tX dégale de l'amendement ou de Téducation pénitentiaire est ' contestée en France, et ce n'est pas au sein de l'administration des prisons qu'elle trouve les adversaires les moins persévérans. « Il y a long-temps
(1) Le mot emprisonnement eorrredonne^ est sjnonyme d'emprisonnement pénitentiaire. Le Gode pénal a admis , comme notre théorie , les deui principes de la correction ou de l'amendement, et de rintimidatlon. Seulement il y a confusioq et déplacement dans l'emploi que faille Gode de CCS deux principes « ainsi que nous l'atoiis démontré page aSS.
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9(iae je le repète, dit M. DeUville de Mirmont^ » nous ne devons pas espérer qu'on se corrige ea 9 prison 9 mais chercher à empêcher qu'on ne s y 9 corrompe. C'est ^ans cette pensée qu'ont été rés digées les diverses notes que j'ai remises aux nû-» 9 nistres depuis quelques années. »
Dans ce système, dont M. Delaville est ici l'organe, et qui mérite d'être sérieusement réfuté, en raison de l'influence de ceux qui le professent (i), toute la théorie de l'emprisonnement se réduirait à deux principes : empêcher les évasions et la corruption mutuelle des détenus. Il ne faudrait plus parler, oi s'occuper de prévenir les récidives; car le but négatif de ce système, borné à empêcher la corrup-
(i) ITons ne prëtimduns pas toutefois exagérer le crédit de cette opi- ■km» diof le persovod de radipiotstratiop de nos prisons; car il s'jr troof e au ronlraire des bcmmes de beaucoup d'expérieoce et de talent qui partagent un avis entièrement opposé. Pour ne mentionner que les opinions publiquement professées à ce sujet , les seules que l'on puisse inroquer id, nous citerons M. Marqurt Vasselot, le doyen des directeurs des maisons centrales, qui dit, à l'occasion même de ce passage de M. Delà* TÎlle : « J'ai plus de con6ance que n'en témoigne un observateur pratiqua» lonqu'H écrit : ftout na devant pat etpénr qu'on ta corrigé on pjntên, mait ehtrehont du moint à empêcher qu'on ne t'y corrompe, • J *ai la persuasion qu'on peut améliorer les prisonniers pemlant leur emprisonnement, tome II , page 333. Le directeur de Beaulieu, homme très éclairé et très distingué, M. Diey , dans une petite brochure que noos auront occasion de citer ailleurs, partage également Tavis de M. Yasselot : 11* nombre des Ineonigiblett suivant lui , n'excède pas i5 sur i,ooo« et il est louTCDt att-dessons. Sur i53 graciés depuis douze ans , il ne compte qv'ua aeul leprii de justice*
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tien mutuelle dès détenus ^ se réduirait , dans sa durée temporaire ^ à suspendre l'efiet, pendant un certain temps, au bout duquel il rétablirait la cause. Off qu'importe à la société qu'à l'époque de la libé* ration le coupable ne soit pas devenu plus dange-^ reux? De quel droit le rejette«'t-on dans son sein, s'il l'est autant qu'au moment de la condamnation même ?
Nous reconnaissions dans le chapitre précédent , avec M. Pela ville, qu'il n'y avait pas de système d'éducation pénitentiaire aux États-Unis; mais au moins le système américain ne se borne pas à empicher la corruption mutuelle des détenus. Il s'occupe de prévenir les récidives par voie d'intimidation; il revêt, en un mot, le caractère répressif. Nous avons dit dans quelles limites devait être res» treint le principe d'intimidation; nous avons prouvé que Tintimidation ne pouvait agir avec efficacité contre les récidives que là où il n'y avait pas encore, dans le délinquant, une habitude enracinée du vice ; mais qu'aussitôt que la criminalité en portait l'empreinte , il y avait nécessité absolue , pour com« battre la récidive, d'opposer à elle-même la puis^ sance de Thabilude, et de recourir à l'emprisonnement pénitentiaire pour déraciner les mauvaises habitudes par l'empire progressif des bonnes. Le système américain est donc incomplet , mais à un
degrë de moins que le système défendu par M, laville.
Au reste y nous n'insisterons pas davantage sur ce sujet ; car nous croyons peu au prosélytisme de Topinion qui réduit l'emprisonnement au but exclusif d'empêcher la corruption mutuelle des détenus, sans se préoccuper des garanties d'amendement que la société attend de l'efficacité de l'emptisonnementy pour l'époque critique de la libération.
Cette opinion n'a en effet aucun écho à ^étranger. Dans les deux Etats qu'on peut regarder oomme les représentans y l'un de l'Allemagne septentrionale ^ l'autre de l'Allemagne méridionale, enPrasse et en Bavière, M. Amim d'abord (i), et après lui M. le baron de Weveld, ont bien professé le principe, que le gouvernement n'avait pas à entreprendre Vamé* lioration morale des détenus. Mais il est évident que MM. Aruim et Weveld se servent de ces mots amélioration moralcy dans le sens de l'amendement radicaly et que le but qu'ils assignent à la théorie de l'emprisonnement^ c'est l'amendement légal y borné, ainsi que nous l'avons exposé, à la probité négative (a).
(i) Brachstflcke uber Terbrecben und Slrafen, tome II, p. 7-1 56.
(t) M. Lagarmile nous semble tirer une conclusion tout-i-fait ineiacle de l'opinion de MM. Arnim et Wereld qaand il dît qu'en ap* pliquant leurs principes, TÉtal n'aurait d'autre mission que celle d*< pocher la corruption des prisonniers. Juliutt tome II, p. 557.
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Mais nous arrivons maintenant à une autre question beaucoup plus controversée, la question de la possibilité-d'un sy^tâme pénitentiaire.
On pourrait logiquement et rationnellement conclure la possibilité de l'emprisonnement pénitentiaire de sa nécessité méme^ car on ne Saurait guère admettre, dans la marche de la civilisalion, Tintelligehce d'une réforme nécessaire en principe et impraticable en fait. Mais ce problème est trop important et trop controversée, pour qu*on puisse se contenter d'en offrir la solution par une simple preuve d'induction.
La question des prétendues impossibilités du système péuiteutiaire doit, d'ailljeurs, sortir de la sphère des déclamations oratoires .et des assertions gratuites, et se réduire à des terme^ précis.
Ces impossibilités ne peuvent provenir que des faits positifs de l'observation ou des résultats certains de la pratique : nous allons donc interroger, successivement, l'observation dans ses déductions et l'expérience dans ses essais.
L tft
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CHAPITRE m
BB LA STATISTIQUE CUMinLUE, ET DES COÏTS AqUEVCES QU'OH EH PEVT TIEEE, PAR EAPPORT AV STStAmE PJ^ITITEN» TIAIEE.
Une fols que l'on est convenu de n'attacher k Famendement que lé sens stpîct de la probité légale, rien ne paraît plus facile que d'apprécier Finflucnce morale des difTérens systèmes de la réforme des prisons; car il semble que tout se borne désormais K interroger la statistique , et à s'en rapporter à son témoignage sur le chiffre des récidives.
Cependant^ il est non seulement des règles qui doivent diriger l'emploi , mais des restrictions mêmes qui doivent limiter l'autorité de ce témoignage.
La première règle, d'abord, c'est qu'on ne peut comparer chaque pays qu'à lui-même, en raison des différences de législation, d'organisation de la police administrative et judiciaire, de civilisation , de mœurs, de population^ de climat, de territoire, etc. Les législations n'incriminent plus les mêmes faits, et ne les répriment plus de la même manière. La banqueroute, punie par nos codes, ne l'est pas aux
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États-Unis; tandis que le blaspkçme| Tioceste, la fornication, Tivresse, etc., impunis chez nous, sont sévèrement réprimés par les lois américaines. La police judiciaire et administrative ^ par TefEcacité de son organisation et Tactivité de ses recherches ^ arrive nécessairement à mieux constater le nombre des crimes et des récidives en France, oîi elle joint sous ce rapport, aux moyens de la centralisation , ceux de la surveillance de haute-police et des passeports, quaux Etats-Unis, qui ne possèdent aucune de ces ressources. La civilisation, selon son degré , modifie le caractère et les tendances de la criminalité dans ses atteintes aux personnes et aux propriétés; et, dans notre propre pays, la criminalité de la Corse n'est déjà plus la criminalité de Paris« La variété des mœurs sépare, par des nuances bien tranchées, les popubtions agricoles des populations manufacturières, les po|.ulations urbaines des po-> pulations rurales, et en fait autant de classes de moralités très distinctes dans les prisons : la différence des couleurs, élève aux Etats-Unis, par exemple, la population noire au sixième de la population totale du pays, et à la moitié de la population spéciale des prisons ( i ) : TafTluence des étrangers , forme.
(i) Voyez loQTrage de MM. de Beaumont et de TocqueviUe. Cette proportioo , da reste , ainsi qu'on le présmne bien» ne saorait être In mÉÉw poor tool les États.
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près de la moitié <les condamnés à Genève; le cinquième et quelquefois le quart aux Etats-Unis (i); tandis qu'en France, en 1 834 /ils n^étaient qu'au nombre de 278 sûr 7,3 1 5 accusés , d'après les comptes-rendus de Tadministration de la justice criminelle. La différence de climat exerce son action en France même , oîi les crimes contre les personnes, qui sont produits par Texaltation des passions, sont en plus grand nombre dans le Midi que dans les départemens du Nord (a). Enfin, nous pourrions parler dé là situation topographique des divers pays; dès facilités qui, en raison de l'étendue des territoires j *sont offertes à l'émigration , et mettent le même 'intervalle, sous ce rapport, entre Genève et la France, qu'entre la France et les Etats-Unis. Nous pourrions ajouter la situation même industrielle qui', selon la rareté ou l'encombrement de la demande du travail, rend la probité plus difTicile, non seulement pour la population des ouvriers honnêtes, maià surtout pour la population des ouvriers libérés. H y a mille considérations qui ne permettent à la statistique criminelle, de ne comparer chaque paya qu'à lui-même, pour apprécier l'influence morale des prisons par le nombre des récidives.
(1) Do Sjslème pénilentiaire aux États-Unis, page 4oi« (a) Noos avons les premiers constaté ce résultat. Voyez Tiatroduction de Touvra^ sur le systàme pénal et la peine de mort*
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Une seconde règle à imposer à l'application de la statistique criminelle ^ c^est que, même dans chaque pays isolé y elle ne saurait prendre indistinctement les différens établissemens de dëtentipn pour termes de comparaison. Elle ne doit comparer chaque classe d'établissemeiis' qu'à elle-même; car.il faut tenir compte de l'influence des sexes , des âges, de' la durée des détentions, pour pouvoir légitimement conclure , d'après le nombre dés récidives, la supériorité relative d'iin établissement. L'influence des sexes... parce que le rapport du nombre des récidives au nombre des Kbércs' li'est plusle même pour les détenus de chaque sexe (i).Du reste, on ne peut bien préciser cette différence , d'après les comptes-rendus de la. justice, criroineUe, que relativemeM au mouvement de la criminalité: quant aux récidives, on a né^ligé_crappllquer le principe que nous posons en ce moment, c'est-àdire djs séparer dans les maison^centraleé consacrées aux deux sexes (2), le nombre distinct des récidives
(») B^tprès M. Guerry« liiisi que oout le Terrons dans le cours de fie chapitre , k rapport fBM^jNm » lur roc «ocusét de* toi , pi de 78 homtneset aa femmes. M. Arondeaa, daos uo article inséré dans la Beviif élrtmgérûfl^ £^^i«fafioii, préciae» dr'apçës les éldmeiu po^Uifs des èomptes-rendas de la justice criminelle, ce rapport moyen', au criminel et au correctionnel. $ur 100, le rapport au correçliouial ât de 16 femmes» 94 hommes; au criminel, 10 femmes, 80 hommes*
(s) Cependant ~, ebmm^ il eilste quatre maisons centrales consacrées exclusif ement aux femme^, nous ponto^ ici, en ^rapprochant les^ptooi «enlralei dliommes wclqsiyement. qui ont kl m^ei ctrçoi^fitiDiMi
spéciales à chacun. L'influence de Fâge..., parce qu'il y a dans la vie de riiomme des périodes qui agissent plus ou moins activement sur la criminalité; et ce n'est pas seulement dans les livres de la philosophie, mais dans les adages populaires, qu'il est un âge appelé X âge des passions. M. Guerry, dans son Essai de Statistique morale , n'a pas sufGsam* ment déterminé, selon nous, l'action précise de ces périodes; mais il en a démontré l'existence d'après les comptes-rendus de la justice criminelle (i). L'influence, enfin, de la durée des détentions...,
présenter un tableau compara, sur loo libën's des quatre années i83o, ftS3i, it3s K i853, du nombre des individu!! reprit pendant les mémrf muées. Le cliiiTrt des récidives est généralement inférieur |iOur ks. fenameSt malgré les considérations déyeloppées page 398, note 1.
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parce que les récidives se concentrent génëralement dans un noyau de population qui en fait presque monopole. L'augmentation des récidives vient surtout du cumul des récidives : or, ce cumul est en raison de la longueur des détentions. Ce principe avait été méconnu jusqu^en iSoQ, dans la rédaction du tableau que comprenaient chaque année les comptes- rendus de l'administration de la justice criminelle y où l'on comparait le nombre des libérés des bagnes et des maisons centrales^ jugés dans le cours de chaque année, en état de récidive, avec le nombre moyen des condamnés respectivement sortis de ces établissemens depuis dix ans, a6n d'établir .approximativement le contingeut proportionnel de ces deux classes d'établissement.
C'est sur ce tableau annuel que s'appuyait M. Guerry, pour en tirer la conclusion do la supériorité morale At% bagnes sur les maisons centrales^ sous le rapport des récidives, plus considérables aux maisous centrales qu'aux bagnes ; ce tableau a été «upprimëen i854. Dans son rapport au roi sur le compte-rendu de i834, M. le garde-des-sceaux, ea parlant du mode suivi dans ce tableau, s'exprime ainsi : t Ce mode n'était pas complètement satisfaisant : d'une part, la moyenne qui servait de terme de comparaison s'écartait plus ou moins de la réalité; et, d'autre part, il était impossible, dans
une rt^capitulation qui portaitsur dis années, d'éviter quelques doubles emplois, autre source d'erreur. » Concluons donc et posons en principe , que pour motiver des jugemens dé supériorité relative^ i] ne faut comparer le nombre des récidivesque par rapport à la même classe d'établissemens, assimilés entre eux par Thomogéuéité de sexes, d^âges et de durée de détentions. Les bagnes ne sont comparables qu'aux bagnes; les maisons centrales d'hommes, qu'aux maisons centrales d'hommes; les maisons centrales de femmes^ qu'aux maisons centrales de femmes (i); et s'il y avait des maisons centrales affectées spécialement aux correctionnels , elles ne devraient être comparées qu'à elles-mêmes : Pôissy eu est un frappant exemple (a).
(i) Ce n'est pu seulement sous le rapport de la difTérencc des seiMi mais des élémens de la population et de la dorfe des s^joars* que Ici BiMMu centraki dt ftomes m doivent pas ae comparer aiu; maisoas centrales d'hommes. En effet » les maisons centrales r«*çoiveot les femmes condamnées aui traTans forcés, et remplacent les bagnes soos ce rappt»rt« Bnanite, parmi les hommes, 1rs réclnsionnaîres ne peoTfot rentrer dans une maison centrale en étal de réddive, que ponr un BOh ?ean délit, et non pour un nouveau crime ; tandis que les maisons crntrales de femmes reçoÎTcnt toutes lés condamnées en récidive ponr erimes et délits. Les tableaux dea oomptes*rendus devraient distingaer» dans les maisons centrales affectées aux deux sexes , les rapports distincts des récidives pour chaque sexe; autrement la confusion adocUe mira bcaneoop à l*exactitodt de ces tableaux, at aux condusioos qu'on poorrail tm ttrar.
(a) On m {le i»t difiînMdv q«e ta ^ri^T^té i» néjoun oc loît «pe dfi
it.
Après avoir ainsi éliminé, comn^e inexacts, les^ err": résultats de la statistique dans les tableaux com-
im: parés des récidives entre divers pays, ou entre différentes classes d'établisseinjens de détention dans le même pays/ nous ne saurions même jusqu'à ce jour^ sur la foi de son témoignage, admettre, dans aucune contrée, pour aucun établissement spécial de détention, le rapport exact (lu nombre des réci- ^r^ dives au nombre des libérés. .^ . ? • ^ .
Les écrits de tous les publiciste» qui se sont* occupés des pénitenciers de$ États-Unis; les rapports de tous les hommes qui ont été offîjcijeUement char<gés, par leurs gouvernemens respectifs, d'explorer et constater les. résultats positifjs de ces ëtablissemens, MM* de Beaumont, de Tocque ville, .Wm. Crawford , Julius , conviennent unanimement qu'il est impossible de constater les récidives aux. États- ^ï Unis. L'absence de la surveillance de la haute por
lice, l'affranchissement de passe-port, dont l'usage européen ne s'est pas étendu à l'Amérique, la faci- 0 lilé d'émigrer d*un État dans.uii autre^ tout pro*-
raisons principales du nombre dispioportionoé des récidives à Poissy, qui toujours dépasse de plus du tiers le contingent des autres maisons centrales. Nulle part il n'y a en effet un pareil cumul At récidives. Voici , au i5 mars i836, la répartition de la popalaiion da Poissy diaprés la durée des séjours : à moins d'un an , 365 ; un an à deux exclusiveoif at| ifl5sd«u«aoaàtrois,7S;troifàeioq.8S;cinqidix.9,
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cure au libërë les moyens de cacher sa r<{ciclive par le changement de nom et de pays. Ainsi, dans le siiième rapport de la société de Boston , lesurîa* tendant de la prison de Colombus (Ohio), déclare que sur cent soixante -cinq condamnés, détenus dans la prison de TOhio, quinze seulement sont en récidive ; mais qu'il en connaît quinze ou vingt incarcérés en ce moment dans les prisons d^Indiana, du Kentucky, de la Virginie et de la Pensylvanie. M. Wm. Crawford, dans son rapport à lord Melbourne, déclare qu'il n'a pas visité un seul pénitencier, sans y retrouver des individus qu'il avait déjà rencontrés antérieurement dans les prisons d'un autre État; et, pourtant, la récidive de ces individus était complètement ignorée des directeurs de ces pénitenciers.
Dans le pénitencier de Genève (oîi le nombre des étrangers au canton forme presque la moitié des libérés) , malgré tout le soin apporté à la rédaction des tableaux statistiques des récidives, il est impossible, en raison de Texiguîté du territoire et delà facilité de l'émigration , qui devient même une me- «ure pénale d'expulsion à l'égard des libérés étrangers, d'arriver à un rapport rigoureux du nombi^e d«6 récidives au nombre des libérations (1).
(i) Toutefois ngm o'iidoplons pm les condtsioasde M. CrMMr*A«droud à cet égard , et noos nous en eipliquerons chapitre 6.
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Nousallons voir^ en effet, dans les chapitres suivans^ que la statistique n'a pu encore donner à cet égard que des chiffres approximatifs, parce qu'elle n'a généralement constaté, non seulement à Genève, mais dans tous les pays étrangers , le nombre de ces récidives que d'après celui des retours à la mêm^ prison : la statistique laisse ainsi en dehors de ses recherches tous les libérés récidivistes qui sont allés subir ailleurs une détention nouvelle.
La France, par l'étendue de son territoire, par la centralisation de son administration , par rhomo* généité de sa législation, par l'organisation de sa police judiciaire^ par l'action répressive enfin de sa po* lice administrative sur les libérés, est assurément de tous les pays du monde le mieux placé pour établir le rapport du nombre des récidives au nombre des libérés. La statistique criminelle a saisi avec inteili^ gence cette heureuse position pour mettre au service des progrès de la science et de la civilisation, ses utiles et laborieuses investigations.
11 n'y a qu'une voix en Europe pour proclamer la beauté du travail et lutilité des services des comptes-rendus de l'administration de la justice criminelle, publiés depuis iSaô sous un ministre qui mérite, par celte initiative, que le souvenir ééé ordonnances de juillet n'efface pas dans l'histoire
ce titre à la reconnaissance de la science et du pays (i).
Et pourtant nous venons de citer le témoignage de M. le garde-des-sceaux, dans son rapport au roi de 1 835, où il avoue l'inexactitude du mode approximatif et incomplet suivi dans les tableaux qui
(i) C^est sous Ml le comté de ^eyronoet qa*a été publié le premier eompte-'réiiAi de ràtfmhiî^rBlion âe la jdstiée ^erinifiiMle en i8«S. I^ gloire d'uD ministre est d*allMber son pom aux flho^ yiiUs qui se font bOus sa direction ; mais son ambition ne saurait être de les avoir laites lui-même : c*ebt pourquoi nous déplorons cette action administratÎTc en Fxanoe; d'Après latfuèUeun ninislre absorbe dBeielhnient tout le bien qui se tpit sous iui » sans. a^eoUoa aucufte dp la coopération des hommes qui y opt le plus utilement concouru» Ce système tuerémulatioD dans radmîrtistratîoh, et devient, pour les ministres etn-teî*mte, l'un des plus gnndp obHidcs mu. nm^iorMioas. qu'ils >eMtittt ttntés.de réaliser, parce que» dans l'administration comme .dao$ la société, il jades hommes, et ce sont toujours les plus distinguée, qui ne tiennent pas tant kirofr leurs sernoes payés en salaires 'qu'en considération : dès lorSf^dads lecli^x dii veiUeuk* pac^i i s^ilM» iliCnlssentp^r prendn celui de l'inaction. Aussi on définit souvent le pouvoir de la boreaocralie en France,' lé pouvoir d'wMrlia. La définition est parfaitement juste ; neus en avons indiqué la cause» et en en «uri trente )e reeiède , le jour où chacun sera apprfîçié et considéré Jeloa jtei ^D^vres^ ,
Ces réflexions nous sont naturellement inspirées par le beau travail des comptes-tendus de la justice cHmlnelle. Sauf quelques savans en France et à L'étraDger^ qui conneitla coopéeeition dès Guerrf de Cbamp* Neuf, des Arondcao , des Bélie et des autres bpminerutiles qui ont tra* vaillé à créer cette statistique et continuent à la perfectionner chaque année? Je n'omettrai pas ici les noms de MM. Renouard, Decrusy et Quesnwt» qui» dans la baute diveqUion de ea imfwoi^ ont oontcâMié puiftsainmevt i leur p^rfeçtipnoeoiMit*
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déterminent, diaprés la moyenne de dix années, le contingent proportionnel des libérés en récidive, fourni par chaque bagne et chaque maison centrale; tableaux sur le témoignage desquels tç>us les criminalistes, depuis. 1 8'i8, appuient leurs déductions et leurs jugemens, relativement au mouvement des ré* cidives en France.
Pour déterminer le nombre exact des récidives , il faut suivre dans la société les libérés de chaque
prison, et constater, en quelque lieu de détention
que ce soit, les nouvelles condamnations qu^ils subissent. On en avait primitivement senti le besoin et réalisé le projet à Auburn; mais le port des lettres, si élevé en Amérique, rendit la correspondance trop onéreuse pour l'administration de la prison, qui n'était pas défrayée à cet égard par le gouvernement. C'est aux sociétés de patronage des libérés qu'il appartient d'entreprendre cette enquête individuelle que, depuis quatre années bientôt, la société établie à Pans, pour te patronage des jeunes libérés, réalise et poursuit avec autant de zèle que de persévérance. C'est ainsi qu'en servant les intérêts de l'humanité et de la société, par le placement de ces pauvres eufans qu'elle préserve en si grand nombre du danger de la récidive, cette utile institution rend encore un service éminent à la science, car elle ouvre à la
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Statistique la seule voie exacte et rigoureuse d^arri- ▼er i la yérité.
Cependant la centralisation de Tadministration en France aplanit des difficultés insurmontables pour la plupart des gouvernemens étrangers. Tout devait donc conseiller le système d*enquête individuelle , comme le seul mode rationnel à adopter dans la rédaction des comptes-rendus de la justice criminelle. Aussi a-t-on reconnu^ dès i83o, la nécessité de procéder a la constatation des récidives, sur des listes individuelles des condamnés sortis de chaque établissement, afin de suivre d'année en année chaque libéré devenu l'objet de nouvelles poursuites.
La statistique crimioelle , en France , remplirait ainsi en ce moment, avec un degré d'exactitude qui n'a pas encore été atteint, les conditions qui nous semblent nécessaires à la fidélité de ses recherches, si, après avoir constaté le nombre des libérés individuellement sortis de chaque lieu de détention, et frappés depuis d'une condamnation nouvelle, elle ne comparait ensuite les résultats, pour motiver des jugemens de supériorité relative, que par rapport à la même classe d'établissemens, assimilés entre eux par l'homogénéité de sexes, d'âges et de durée des détentions.
Toutefois, même avec l'accomplissement de toutes
DE L'EHPRISOHlTEMElfT. 3o3
ces conditions , la statistique des comptes-rendus n'aura pas encore atteint cette exactitude rigou^ reuse^ que -M. le garde-des-sceaux lui assigne dans son rapport au roi (i) ^ car le premier art des libérés^ c'est de tromper la justice par le changement de nom, et d empêcher ainsi de constater leur individualité. Dans toutes nos maisons centrales, nous distinguons les récidwes légales des récidives reconnues à la prison par les directeurs , à l'égard des condamnés qui ont ainsi échappé à toutes les investigations de la poursuite judiciaire. Les récidives reconnues forment une colonne spéciale dans les états semestriels du nombre des condamnés en récidive adressés au ministre. Au i*' juillet 1829, le nombre total des récidives légales dans les maisons centrales était de 3,1779 et celui des récidives reconnues de 987 (2). En i834f chargé par le ministre d'exami-
(1) « C'est maintenaDt sur ces listes indWiduelln des condaoïoës qol sortent chaque année des bagnes et des maisons centrales , listes que Tei^ lent bien me transmettre MM. les ministres de la marine et de l'intéripur» que soqt basés tous les calculs relatifs aill récidites, ce qui donne à ces calculs une txûciiiudû rigouHuu » et ce qui me permet de saitre d'année en année chaque libéré qui devient l'objet de nouTelles pour- Suites, et d'indiquer avec précision Tépoque de sa libération et la prison 4*oa il est sorti. « Bappori au Roi.
('à) Les directeurs et surveilians des maisons centrales situées près le siégedbtHbunaui4 ceurs royales et ceurs d- assises «sont journellettMDt appelés peur édcirer la justice sur des liidividtis doti It réeidite échipA ^ratt i sus leurs renseigneaiCBS pers»BBeli» à tttutei Ici i«?efligatiMS |«didaireik
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ner la question des moyens d'afTecterla maison centrale de Limoges aux condamnés en récidive , je constatai que le nombre des récidives reconnues dans eette maison était plus considérable que celui des récidives légales (i).
Ainsi , par un singulier contraste ^ tandis que le retour à la prison, comme base exclusive de la constatation dés récidives^ vicie toutes les statistiques criminelles à l'étranger, c'est au contraire roniîssion d'ajouter* cette nouvelle source de renseignemens à toutes celles qu'on possède^qui altère l'exactitude des comptes-rendus de la justice criminelle en France.
Une fois cette lacune comblée, et il est facile de la remplir par les renseignemens du ministère de l'intérieur, la statistique criminelle arrivera à constater, en France, le nombre des récidives au nombre des libérés d'une manière satisfaisante. Toutefois, jusqu'à ce jour, il n'y a, dans aucun pays, même en France,' que des résultats approximatifs à recueillir des travaux de la statistique criminelle.
Mais alors même qu'en France et ailleurs la statistique criminelle pourrait, en ce moment, constater le nombre des récidives avec l'exactitude la plus
(t) XLa irisitaot» il y a quelques jo«rs, U maison ceotrale de Pois^, j*« Térifië qu'au i*' jauTÎer i836 le nombre des'rëcidÎTes reconnues Hni de 197, tandis que celui des réddiTes légales n'ëlait que de 193. il y a des détenus qui sont écroués sous quatre noms différens» et qui oat réussi I par ce cbaoçement de nom , à éviter les peines de U récidive.
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rigoureuse y croit-on' qu'on possédât alors l'instrument infaillible pour mesurel*, d'une manière absolue, refBcacité de tel ou tel établissement pénitentiaire? Non, sans doute; et cest ici le moment de signaler l'abus que quelques statisticiens ont fait de la statistique, en isolant deux choses qui ne sauraient se séparer/ parce qu'elles ont besoin, pour se contrôler mutuellement, de continuellement s'unir; c'est la statistique des chiffres et la statistique des faits de causalité. T/erreur de ces statisticiens provient de ce qu'ils se sont occupés exclusivement de la première, et de ce qu'ils ont cru, par des additions de chiffres, pouvoir résoudre ou rectifier tous les problèmes des sciences morales et physiques. Rien n'est plus faux, et par conséquent plus dangereux, que cette prétention. Nous nous bornerons à en citer les preuves dans la spécialité qui nous occupe. Il y a aujourd'hui une réclamation générale contre les jugemens de la statistique, sur la moralité comparative du régime intérieur des établissemens de détention. La statistique, dans les chiffres des récidives, conclut souvent, en effet, en faveur de l'étabUssement dont la discipline est évidemment la plus défectueuse, non seulement parce qu'elle n'empêche pas, mais souvent même parce qu'elle propage et favorise la corruption mutuelle des détenus (i). A
(i) M.Granrord| dans soii rapport à lord IIelboiime« s'exprime I. to
?o6 tw4qvh
ceb pet iUtifticieqSy p» rëfiigiant daw rppmip^tmo^ de leurs résultat«f se kornept à répondre qu'on ii# détruit pas l'^oqiience dei chiffres pjir Téloquencn des phrases y et que, quapd iine fois ils ont conclu, il faut prouve^* l'inexactitude des chifiîres et des eak culs, QU accepter U cpnçlusioQ,
C'est ime erreur ; leurs chiffres peuvent Hf^ encts et les conclusions qu'ils en tir^t essentielle^ ipent fausses, Ppur le démontrer^ il ne s'^t quç da contrôler l^s résultats des chiffres par Tétude dof causes. Ainsi, dans l'espèce qni qous pcçupe, toi^ les praticiens savent que l'une ^es caus^ qui i^ flu^nt le plus sur les récidiveS| c'est la condition où se trouveront placés les Ubër^Si k l'époque de leuf retour au sein de la société* Selon qpe la demande du (ravail sera pour eux piqs ou moins diflpcile, selon que les antipathies db la société, à les rejeter de son sein et à les pour3uivre de sa réprobation, seront plus o.u moins pc^ives, le rapport des récidives, indépendamment de la discipline
•ÎD^y page i4 : « The naoïber of reoommiUneots had been ofteâ duelt upOD in reUtîoq to Xhn poiqt; but altkough |he celpr^ of ao indifidael ÎDlo confiqemeni Qay be , as it ioo often n^questionably is, occcasiooed by tbe corruption of a gaol, the absence of such recommiuncots îs 00 proof of the deierripg or parifyind afracis of Ibe emprifODvent. EspericDOt in Bq^laod bas rofnisbe^slrikiog çfideofi^ ia suppod of tl^is fact I some of tbe best prisons ba?ing mor recommiUmeots than otben nich are remarkably defectiTe. » Voyei égalemeat Biamen des Pynimf m inr le ySqtlocicf de Qe^ère,
DE L'BifipmsGinnBMzirr. 9e7
tatApieui^i variera iafallliblemaat d'un pays à tm Mitra, et raAme d'une classe d'ëtatiliss^nent à une autpa classe d'ëtaklissement dans le même paya. Iqaaginez un pénitencier aux États-Unis et un pénitencier en France s à égalité de régime discipli^ naire,la supériorité incontestable devra appartenir au pénitencier américain, par toutes les facilités d'émigration, de travail, etc., qui, aux États-Unis, aplanissent aux libérés les obstacles de la probité^, si <Uffieilement praticable pour eux en France.
En France même, prenez deux établisseroens de Jeunes "détenus, l'un, dépourvu d*une société dé pa* tron^ge pour les jeunes libérés, l'autre, au con« traire, placé sous l'influence de cette utile institution^ et en admettant même la supériorité morale de la discipline dans le premier, vous obtiendrez pourtant, dans le second, un chiffre pioins élevé de récidives.
Il ne faut donc pas, dans la statistique en généra} et dans la statistique criminelle en particulier, par« tir du résultat isolé des chiffres, pour en conclure des jugemens, et des jugemens absolus sur la mora» lité relative des divers systèmes et des divers établis^ semens de détention. La statistique des chiffres n'a ^qe voix consultative dans la solution des problènues des sciences morales et physiques; et au lieu dé eette orgueilleuse pfëteotion à dicter et réviser tous las jugemens, c'est à eUe^ à son. tour, à aounetti|e
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les siens au contrôle de la statistique des fiiits de causalitë.X'est que , en effet, la vérité , et non pas encore la vérité absolue, mais la vérité relative qu'il a été permis à l'esprit humain d'obtenir, n'appartient à aucune science en ce monde, mais à toutes; elle est dans leur concours et dans leur contrôle mutuels.
Aussi, le témoignage de la statistique, que chacun se croit le pouvoir de rechercher et la capacité d'obtenir, est l'un des résultats scientifiques les plus difficiles à atteindre ; car, pour conclure en statistique, il ne faut pas seulement le discernement à rechercher les chiffres, la persévérance à les poursuivre, la méthode à les grouper; il faut encore ce don merveilleux de l'intelligence humaine, qui lui permet de remonter des faits aux causes, et cette certitude de coup-d'œil qui n'en laisse aucune échapper, car la moindre omission altère la sincérité et compromet l'utilité des jugemens de la statistique.
Telles sont les considérations par lesquelles nous avons voulu rectifier les prétentions, mais non, assûrement, méconnaître les services de la statistique des chiffres, spécialement en matière de criminalité.
Car un service certain, un service immense que la statistique des chiffres a rendu à la cause de la réforme des prisons, c'est d'avoir prouvé que, dans la sphère de la criminalité, rien n'était l'œuvre du
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hasard; que partout les résultats sliarmonisaient, se r^ularisaient entre eux, comme l'expression incontestable de lois qui président au mouvement de la criminalité humaine.
La statistique a démontré , dans le mouvement annuel de la criminalité, une constance de reproduction qui donne à ce chiffre annuel la préci« sion (i) qu'on rencontrerait à peine dans le budget prévu et délibéré des dépenses de l'État. • La part
• des prisons, des fers et de l'échafaud, dit un sa* » vant statisticien (a) , semble fixée pour la société lavec autant de probabilité que les revenus de
• l'État. Nous pouvons énumérer d'avance combien » d'individus souilleront leurs mains du sang de
(i) On peut oonsalter le compte-rendu de la josltce criminelle en France : nom nous bornerons ici à en extraire le relevé dn nombra annnel detaocosët decrioM de iSa6 à Mtp el le rapport det aocaiéf à la popoMon.
AllHilS. nOHlBB
uf AccivsAa.
iSa6 6,99s ce ipn fiét t aeeoié mr 4»557 habitani.
iSaS 7,596 4tSo7
i83s 7,565 4,So4
M. le garde dei iceaai, dam wa rapport an roi , eipliqne rabaiise* ment dn chinre de 1 83o et Vëléralion dn chinVe de i6Sx, par on arriéré dans l'expédition dei affaires en iSSo» moliTé par la aérolntioa de joilf lit » qui entraîna la réor|aniflMiOD des par^netif
(i) M. QtutaeW
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fleurs semblables I combien seront faussaires} eom*.
• tien empoisonneurs^ à peu près comme cm peut f éaumërer d'avance les naissances et les Aécés qui
• peuvent avoir lieu. »
Vient ensuite cette inë|[alité constante de rq)àrlitton dans ce chiffre de criminalité , qtai^ ab lieu de peser silr toutes les classes de la société) déserté fes Unes pour se concentrer dans les autres (i ).
Enfin, comment méconnaître cette différence marquée dans le mouvement de la criminalité qui) au lieu de se porter uniformément sur tous les genres de Crimes, obéit à une tendance distincte ^ dans les offenses contre les personnes dt dans lès offenses contre lés propriétés^ puisqil^il y a mouvement de diminution dans les unes (â), et
- (i) Toj^. |>ase is de t!tt btitrfcté.
• {%) Dan» itotrodoctiod de tnôfibta^rigéiur le Système pénA en 18971^ pages uTii et i uÎTantes, alors qti'on D'arait encore publié que le edmptereodu de la justice criminelle en i8a5 , l'élablistats que la stftiitiqne criminelle en France démontrerait la dlibintttloil des crimes contre le» penmiiiès^ cdAiàe i^dllal ëe.t'ihfliieoce dt la Hfilisatîoin Toicî , d'après les oon^itès-irendus de iSaS à i83a, la proportion des criiMSOoolfa les personnes^
iSaS — a$ ibr 100
iSs6 — «8 *-
1827 — al — •
iSaS — si «-
i8a# — ai ^
i83a -* si —
Yoir égalsment 8jritèiiiepéiiitentiiire* toms 1, pagpMift
Dl L'xMPRISOirlfEMEirT. 3l 1
ictroissemënt numérique (i) dans les àutt*eà (a).
Ainsi donc l'itnpdt du triniè, cet ibipôt de ral^îné et dé sang y à son budget airec Sd loi de pertieptidb y de répartition et de spëcialitë.
Là statistique né permet donc pas de doutef qu'il fa'èxisté dé^ lois auxquelles la cl*iminalitë obéit, et d'après lesquelles on la toit acbëléret oti ralentir âôii action y cbncentrei* ses directions, càrslctériser lés tëndandes.
La statistique criminelle, dit M. Guet*ry, devient aussi positive, aussi cëitaine ({ùe les autres sciences d'observation, lorsqu'on sait s'arrétet* aut
(t) Je dii kàinl^iquè , parce t^tie l*accrdls8eiherit ré^l est intre cbbte. Të)r. Système pëilàl, page xxTii et «uWaDtès : Sy^èidè péiiftédtialrê^ toihë 1, page iit.
à ToccasioD de eette aagtneotallofa fatiMërique qde j'avais pridiie dèî U publicfatiota dti (ireiliier cboiptë-rendii, M. Guëtry s'èxpHme ainsi :
k Eiès eridies contre lis pro|)É'îëtés , après éttt reitë I peu près staitiddnairéà pendant trdfs andées, ont {iris tont-à-èoai^ ta 1828 un t acèrbiJSediëtit ecnsidërable, etc., étë. i Si it. iSaerry aidlt comprît IWtiient cD^ltctloiiiiel darii ses trataûi statistiques ; il eût mieux saisi ratch>iS8ement numérique dei atteintes à ta propHété ; câr^ ainsi que je ni dit pages xtix et éutifarites. Système périitentiairë, ibme I, «feat sur ICI JélitÈ eortebtionfaelè que se poKè surtout te diouf emeiit d'augmentation.
(d) t>*Kt>i«s là ^Utiàtiqùé tiiorale dé M. Otierr^, qdi (»faif>retkd lea ëlnh|>te«-rëiidus de iSsS à i89ô, lèé crimes contré les pTClt>riététf ffbfmebt ^St^dë Vti trdii quiiHs dd nddlbrè total des crimB. Le travail de 11. Guefr^ hé couceriié que lèé <c£uiés detâdt les assise^ , et non Uà fMVëniii de fols pbuMui^t^ c6ri«ciibnnëlleiit^n(. Gépefadânt c*eit dans lé iphifrê bbrrectidnnèllê que fé tirôuté là gt^ndë ihajôrité deé vob él to iObiiéa téiitHild iteopHM;
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faits bien constates , et les grouper de manière à les dégager de ce qu'ils offrent d'accidentel. Ses résultats généraux se présentent alors avec une si grande régularité , qu'il est impossible de les attribuer au hasard. Chaque année voit se reproduire le même nombre de crimes dans le même ordre , dans les mêmes régions; chaque classe de crimes a sa distribution particulière et invariable , par sexe , par âge y par saison ; tous sont accompagnés , dans des proportions pareilles^ de faits accessoires, indifférens en apparence , et dont rien encore n'explique le retour (i).»
(i) Dans rinlroduction de notre ouvrage sur le Système pénal « page xzxiii et suivantes, nous indiquimes dès la publication du premier compte-rendu de la justice criminelle en iSiS» que pour apprécier l'influence morale de la civilisation sur le mouvement de la criminalité, il nr fallait prendre ni la criminalité, ni la France en masse; qu*il bl* lait introduire dans l'examen de la criminalité la distinction des crimes contre les personnes et des crimes contre les propriétés ; et dans l'examen de la France, la division des régions. M* ûuerry, dans son beau travail de statistique morale a adopté cette manière d'opérer, en introduisant seulement une application plus analytique et plus exacte dv principe de la division des régions. Mous nous étions bornés à deux régions, Mord et Midi ; M. Goerry en a admis cinq : régions Nord, Sud, Est , Ouest, Centre.
D'après son travail, qui comprend les comptes-rendus de i8a5 à i83o , on voit que pour les crimes contre les personnes, la plus grande différence observée dans çbaque région , n'excède jamais de plus de quatre eentiéaus la moyenne des six années, et que, pour les aimes contre les propriétés, elle n'est pas de plus de deum eentUmet au-dessus o|i au-dessous de cette moyenne. Assurément, dit M. Guerry, le prodiiit «nnifel des rérolles ^u dea impôts^^dans le^ .diverses fMr|îes 411
Le gouvernement y en face de ces chiffres , ne peut donc méconnaître Texistence^ni négliger la recherche et l'intelligence de ces lois qui constituent pour lui^ dans la sphère de hi justice de prévoyance y le système social à suivre pour prévenir le crime, et dans la sphère de la justice de répression y le système pénitentiaire à appliquer pour en prévenir le retour.
Aussi , chose remarquable ! ce système pénitentiaire y que vous voyez tant d'hommes qui s'intitu« lent des esprits positifs, traiter avec dédain, comme une utopie indigne d'arrêter sérieusement la pensée d'un homme d'État ; voilà que les hommes les plus ennemis des spéculations philosophiques et des opinions systématiques, les hommes les plus esclaves
royaume, ne saurait être évalué d'aTance avec plus deprérisîon, de certitude, que le nombre des vob , des memrtres et des asBaisiiiata.
Sur 100 iadividus accusés de toi» dans tout le royaume y le nombre des hommes et des femmes a été soccessÎTement dans les proportions ci-après :
iSsS iSa7 tSftS iSa9 iSSo
Hommes. 79 79 78 77 78
alojeMMia 7»
sa
Femmes. 9i ai as
Le rapport du sexe est donc connu pour ce crime à iMm tmdUmM près.
. Sur 100 indÎTidns accusés de toi» il y a eu :
Moyenineiw
iSaS xSa7 ' iSaS 1899 i85o
^«^^^aSàSSaos 3i 3a 3o 3Î sl
• Ia plus grande Tariation n'a pas cicédé n^ œntième in-deism oi| f Q-desspqs de Ifimojrenpe.
8i4 mtonni
dct faits 9 les hommes ^ etifiti ^ qui fie viVênt qtlë dans ki chifircs) qui ne oroieiit qu'à teuk^ ttUtèrité; lès Qufetelet eb Belgique y les Ûiierrjr ëti Fhitice ^ éubî* Umient illuminés par le^ daHës ittàttefiduë^ de la statistique^ se ttôUveak ifiiriHGiblfctiié&« ebnduitâ à reebuoaîti^ I à ooustàttr la labiltife de ëe syatètoto pénitentiaire} \ affirmet* lu possibilité^ Ih déeeâsitë même de sofa appltcatioilt Ce sotlt t^ei inflexibles arithméticiens qui crient aujourd'hui te plUft haut el le plus fort tiuk gouvemenieBS :
« Trop kmg^VBmpi voui avec dédaigné ( \ ) témme dm spècmiatioiù dt At sdetucê^ leè pensées de re- Jbmrn dans les Î9is pèhûlteè et dans ù» pritoiu. Iioraque, plUs tai*d) ttsus avea votita améliore», ircnis
avez marché au hasard. Qu'en est-il résulté? En Franoe | presque le tiers de ros eondamnés tombent en fétidivt^; et, ce que l'oh àtit*à {)èihe à Ëtoii^, oaus vds maisons centrales où la pnilanthropîe s'occupe piVsque exdtisifelneni d'ddOucir le sort matériel des détenus f le nombre des réeidives est aujourd'hui plus considérable que dans les pagnes (â). »
Répétons-le donof darii le nloutemeAt delà erimi- ■nltté) Vién i'est lleufrë du hasard; Si vous considé-
(i) ftuerry. Béai waè la Statihîqae ihonle éé Ut t'Fâifcé» (lige 17. r (») mftkmt^mt qm tan i— biiaan M iMll— laii tet le 0hapito« tmfêaU
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rtô) fljôtiu'M: Guenry (i), le nombre iafihi et mrctaftiadCéd qui i^ea Vent faite commettre un drîme, le» ififtifences extërieurcis ou purement persimneUes Jqui ed dëtennîneût le Caractère, tous ne saures eom<» iMnt coneevoîr i|u'ea dernier résultat leur een* cour» amène des efTeta si cofaâtahs; ^ûé les hole^ d'une totontë Hbi'e vienbent ain^i se détèlôtlper dëm tin ordre fiaé^ se resserrer dans dès limitée si étroites ? You^ serez forces de reeonnaîtrè que lès ibits de l'ordife ilioral tout lonmis, corosie oeux de l'ordre physique, à des lois; c|ué te érlrae a sa oausè 5 m sa 1^} et que c'est à roéSf goùvememedt , qu'il appahient de le eombatire et d'en arrêter let progrès; 0
r Le inoUvement de la ciiminalitë tient done évidemmelit à des loia dont la statistique erimincdie ni vèle ^ siifoii la nature y du nloins Feûétenoe' in^ cmitèstable. Or^ dès qu'il eiisté des fois en torfti dêsquêUêg ia criminalité se pi^odûit^ U doit en eùèiêUr nécessairement mui:^ m i^ertm desqMUes an fnmi ehprii^enù^ le retour 0
Si la statistique nd peut fobrmr jusqu'ici que dee chiffres approximatifs sur les es^is des ditèrl ajra» JàËûU de la râbrmê dis j^riams) eUe arrf të dibc
à un résultat bien autrement signiGcatif , bien autrement important, car elle proclame désormais le système pénitentiaire, indépendamment de tous les tâtonnemens incomplets et de tous les malencon- I treux essais de la pratique , comme une réforme
I dont la possibilité et la nécessité sont démontrées,
I par Tévidence même des lois de la criminalité.
Ainsi , la conséquence évidente qui résulte de la I statistique criminelle, par rapport au système pé-
nitentiaire , c'est l'obligation de le rechercher et Timpossibilité de le nier.
La cause du système pénitentiaire est donc désormais gagnée : qu^importe, en effet, quMl n'ait encore aucun témoignage décisif en sa faveur; il rencontrera désormais, dans tous les esprits élevés, cette sagesse éclairée, qui contrôle sans doute avec prudence les essais divers de l'expérience , mais qui attend avec certitude le . succès final. Le système pénitentiaire n^a plus rien à craindre de ces esprits sceptiques et présomptueux , qui doutent de tout , excepté d'eux-mêmes, et tranchent les plus graves questions, par le seul veto de leur oigueilleuse incrédulité.
' Voilà le service que la statistique a rendu au système pénitentiaire. Ce service est immense , car U assure -sw avenir; Pour le système pénitea-
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tiaire, la force de la statistique, c'est la force dUercule ëtouffant les serpens qui menaçaient son berceau : ingénieuse fiction par laquelle l'antiquité a voulu enseigner aux réformateurs*, ce qu'il faut de persévérance et de volonté en ce monde , pour y faire triompher la vérité.
9it
^ÎKR??^T??'SP???
CRAPITÏIE lY.
I LA stFiaiomiri avlativs du STSTin am^uors des f&i-
SORS nr FEAVCS, AUX itTATS-'tTHISy ET EN SUISSE, D^APAÉS LES misULTATS APPEOZmATlFS DE LA STATISTIQUE y ET d'aPBXS LE TiMOIORAOE FOSITIP DE LA HOTOEliTÉ PUBLIQUE. — ' DBS miSULTATS DU BÉGIMB DBS MAISONS CBHTBALES ET DBS BAONBS DE FBANCB.
Nous avons déjà prouvé , dans le cours de cet ouvrage, que le système pënitentiaire n'avait été nulle part complètement appliqué , ni même clairement défini. On ne peut donc encore invoquer, dans le domaine de Texpérience, aucun témoignage décisif contre le système pénitentiaire.
Mais on ne peut dire, par réciprocité, qu'il n'y ait également dans les faits de l'expérience, rien a conclure en sa faveur.
Si nous ne pouvons avouer nulle part, jusqu'à ce jour, une application complète du système pénitentiaire, ni accepter, par conséquent, sans réserve, la responsabilité de l'épreuve; nous ne prétendons pas pourtant dissimuler en plusieurs lieux et dans plusieurs cas, des essais sérieux d'amélioration.
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10 biit â^ ce ehapitre, au oantraif e^ est de oanttale» reti^tenoey et d'appréoier la valeur de oes essaiis. Bien que partiels et ÎBpcHpplets, ils ne sauraieal être sans influence sur TopinioB qu'on a pu et de nlllipe se f<praieii de l'effioaeité présunudile de TemprisQaaement pénitentiaire.
£p effet, si ces diverses aroëlierations, que noua désignons sous le nom général de système oméHopéf assurent à ce systèipe nouveau, comparé à raneien, les avantages d'une incontestable supériorité, ee sera up pqissftut argument en fiiveur de l'eraprisonnenient pénitentiaire) car lQU|es c^ améliorations n'ont ^td obtenues qu'ei) entrant dans la voie qui y conduit.
Srpus allons interroger et suivre, sous ce vi|pport| les e^s et les résyltat^ de U réforpe, non pas, .toutefois, dans tous le^ pays , ipais d'abord en France, d^ns lea inaisops ceptrales et dans les bagnes; puis aux ÉtatSrUpis, d^n^ le^ lit^ts de New-rYork, du C^^nnectîcMt pt de Pbi)adelpl)ie; et, enfin, en puisse, 4aps te (^ftptOQ d# Genève.
Ce choix n'est pas ^rbîtr^ire, mais raisrané. La France est le pays où la réforme a véritablement marché au hasard, sans principe avoué ^ sans système préconçu, en face d'une criipipalit;é qui çç rappoduit pourtant avec tant de régularité dans Tac* complissement de ses lois. La réforn^e, en France , y« Yiué, ep çffet , pour prévepir I9 récidive du e^iOMy
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à aucun but , soit pénitentiaire par voie d'amendement ^ soit répressif par voie d'intimidation^ soit même simplement négatif y par le soin d'empêcher la corruption mutuelle des détenus.
La réforme, aux États-Unis, a son système, au moins; système incomplet, il est vrai, car nous ne lui reconnaissons aucun caractère d'éducation pénitentiaire ; mais système positif, pour produire l'intimidation et empêcher la corruption mutuelle des détenus.
Enfin, depuis trois ans bientôt, la réforme, dans le pénitencier de Genève, a, pour la première fois, non pas réalisé, mais essayé , du moins , l'alliance du principe d'intimidation et du principe pénitentiaire.
En interrogeant les résultats de la réforme dans ces divers États, nous en apprécierons donc ra-* tionnellement tous les essais, d'abord dans l'omission de tout système, puis dans l'appUcation diverse de ceux qu'elle a suivis. Tous se trouvent , en effj^ , çerprésentés (i) dans le cadre que nous venons oe tra* cer et que nous allons remplir.
(i) Il est d'antres États qui sont entrés dans la Toie de la reforme » et notamment en Europe, la Belgique, TAngleterre et la Prusse. Mais la Belgique ne présente pas un système noareau. ainsi que nous le disions page 3s5 , note 1. 11 faut en dire autant de la Prusse» qui fait du reste des progrès si remarquables » non seulement dans ses établissemens de jeunes détenus, mais encore dans ceux qu'elle élève ou projette en re momcsipour les adultes, l'un à Insterburg, pour les proTinces orientales «
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Parlons d'abord des maisons centrales et deç bagnes de France.
N'ayant à nous occuper ici du régime des maisons centrales que sous le rapport moral, c'est-à-dire sous le rapport le plus défectueux , le jugement que nous allons enporter, sous ce point de vue spécial, paraîtra beaucoup plus sévère que si nous avions à tracer et apprécier le tableau général de leur régime intérieur. Alors reloge eût trouvé sa large part à côté de la critique^ lorsque nous eussions parlé du régime de salubrité et de propreté ; du mouvement et de la variété des industries, de l'ordre des comptabilisés, de la tenue des registres d'écrou, et de tous les renseignemens généraux qui préparent à la science une richesse de documens qu'on ne saurait trouver dans les archives administratives d'aucun pays.
L'organisation des maisons centrales en France
r»u(re & Cologne» pour les prorinces occidentales, elle troisième enfin, pour les provinces du centre, à Saxemburg.
Quant à T Angleterre, prise en détail, tous les systèmes y sont reprdsentés, tant anciens que nouveaux : à S;)ringneld. vous trouverez Temprisonnement solitaire sans travail; à Glasgow, l'emprisonnement solitaire avec travail; à WakeGeld, le système d'Auburn, etc. , etc. Prise dans son ensemble, l'Angleterre vient de créer un nouveau système par . les lois de t833 sur la déportation, et de i835 sur rt-mprisobncment
avant et après jugemement. Ce système mixte, qui vent faire reposer la théorie pénale sur l'alliance combinée de l'emprisonnement et de la déportation , ne doit pas être traité ici incidemment : nous en f«*rons autre part rexamen spécial.
I. SI
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atteste , sous tous œs rapports j on iIn19eI^e progrès sur l'ancien régime des prisons. Mais les améliorations matérielles doivent nécessairement , sous peine de compromettre l'intérêt moral de la réforme, se coordonner avec le but légal de tout emprisonnement temporaire, celui de prévenir les récidives. Ou conçoit ainsi qu'isolées , pon seulement de tout but , soit pénitentiaire, soit répressif, mais même ncga(i/j c'est-à-dire bornées à empêcher la corruption niutuelle des détenus , les améliorations matôrielles intervenues dans le régime des maisons centrales, aient dû nécessairement courir, et trop souvent réaliser, le péril 4 offrir une prime d'encouragement 4U crime.
c Nous ne le dissimulons pas, disait le dernier rap- » port du ministre de l'intérieur à la société royale »(Ies prisons (i), nos prisons punissent sans co^ » riger, et la question de la régénération des prison- » niers est encore à résoudre parmi nous. C'est au- I jourd'hui vers ce but qui doivent tendre tous nos » efforts. Le régime matériel des maisons centrales » a reçu les améliorations qu'il était possible d y mstroduire, et on ne pourrait aller plus loin ^ sous f ce rapport , sans blesser la morale publique. »
Pour nous, nous dirons que non seulement nos
^i) Rapport de M. Mtrtignac, MonUêur du 3i juin i83o.
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inaisons centrales ne corrigent pas , mais ne pu^ niiseitt "paSf et que non seulement elles ne punissent ni ne corrigent, mais qu'elles produisent nécessaire^ ment la corruption mutuelle, qu'elles n empêchent pas ; qu'ainsi on est allé y dans la préoccupation exclusive de leur régime matériel , jusqu'à blesser la morale publique.
Le régime intérieur des nos maisons centrales leur 4oinpe une pfiysioiiomie d'ordre et d'activité même industrielle, qui séduit au premier abord. Mais quand op interroge cet ordre matériel , pour y rechercher quelle garantie morale il présente à la société , on voit que tout semble y faciliter plutôt que prévenir la récidive , même dans l'organisation du travail. Cette organisation du travail qui , sous le point de vue purement industriel, assigne à nos maisons centrales une incontestable supériorité sur tous les établissemens de l'étranger, sauf les prisons de Belgi«que (i) , n'offre phis, sous le point de vue moral ,
(i) La maisoo centrale de Loos, dont M. Marquet Vas^elot est direcleur« C9l située près 4e V\^ et de la frontière belge. M. Vas5t4ot est ainsi le directeur le plus compétent pour exprimer un jufçement sur le régime comparé des prisons centrales de la France et de la Belgique. 4près a?oir signalé la préoccupation fiscale et matérielle de l'organisation du traTail dans les prisons belges « il continue ainsi : « Malgré ces
• vices désor^anisaleuts de tout bon système pénitentiaire, je le ré-
• pète pec conTÎction, yos prisons raient mieux que les nôtres, parce
• que vous êtes incontestablement les plus actils, les plus inlelligens et les
• plus oonsciencieai de tous les entrepreneurs : mais vous , nos maUres,
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qu'une activité qui se développe en raison du taux des salaires, et une répartition des salaires, qui s'élèvent en raison du degré de la perversité et de la criminalité (i).
La réforme, en France, avec les bonnes intentions n'élet absoloment que cela* «afr^miMrff, el tous n'ârrivcnK •jamais à ramendcment de ros oondamoés, tant qae ▼oos persisteres • dans la voie marcbaDde oh tous tous êtes sî cbaleureusement four- •ToyÀ. • Page 4o8, tome II. Tfùos avons fort pen parié despriaons belges» parce que leur assimilation, sous tant de rapports» avec noa prisons dv. France, ne nous a pas présenté un système spécial à exami- Dcr dans cet ouvrage théorique. Mais en raison précisément de cette assimilation, nous aurons beaucoup à en parler, lorsque nous noos occuperons de l'application de notre théorie à la France.
(i) G*est un fait que j*ai bien souvent signalé dans mes rapports, et que H. Harquet Vasselot vient confirmer avec toute l'autorité de sa vieille expérience. « Il est juste, dit-il. page 171. tome III, qu'on ouvrier libre ait la £icullé d'user de toutes les jouissances que peavent lu procurer ses talens et son activité. Il serait dangereni et immoral qa'il en n^t ainsi pour lui, comme prisonnier. Immoral, parce qne son mieuz- ^e en prison ne serait plus le résultat de l'amendement de ses miBors passées, te ^ui doit Un; et damgtrêum^ parce que les jouissanoes qae lui faciliterait le gain considérable qu'il y ferait, seraient en raisoii inverse de ses progrès dans la vertu.
« C'est cependant ce qui résutte géniraltment aujourd'hui de Im mi" ikode adoptée dam not prisent pour le travail, Im plut mauvais eujettj ton t presque partout les p lut habiles ouvriers ; ils y sont les plut ritrihttée, eonséquemment les plus intempérant et Us moins aptes au repentir. •
Puis H. Vasselot s'élève contre l'abos des cantines, sans la suppression desquelles il déclare qu'il ne faut pas songer à donner an travail on caractère pénitentiaire: il aurait dû ajouter» ni même an caractère d'intimidation. Cette conviction est la nôtre ; elle est consignée dans tons nos rapports , et nous espérons que cette suppression s'opérera dans le quartier d'exception de la maison centrale de Limoges^
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lions qui Font inspirée et les hommes habiles qui l'ont secondée, devait arriver au plus heureux succès, si Ton y avait procédé simultanément à l'amélioration morale et matérielle des prisons. Mais, après avoir commis la faute de séparer ce qui en est indivisible, le régime matériel et le régime moral (i) ; après avoir ajourné le second , pour ne s'occuper d'abord que du premier , il n'a plus dépendu des efforts des hommes d'arrêter le cours forcé des choses. Lorsque nous suivons cette succession d'améliorations matérielles, qui ont laissé la corruption mutuelle des détenus propager la contagion du crime, sans aucun système pour le combattre, soit par voie d'intimidation (2), soit par voie d'amendement ,
(1) Nous ne parlons ici que des maisons centrales ; car nous avons signalé dans l'ensemble du moUTement de la réforme en France une faute plus grave encore • c'est la préoccupation exclusive de ces améliorations matérielles dans les maisons centrales, sans aucune liaison avec le régime des prisons départementales , qui , sous le rapport physique même» laiaseen plusieurs )ieai tant à désirer.
{%) Le quartier d'exception projeté à la maison centrale de Limoges 9 et qui va très prochainement se réaliser , commencera l'introduction* dans les maisons centrales, do principe d'intimidation ; mais autre chose est d'intimider les détenus, autre chose est de les amender, et même de les empêcher de se corrompre. En louant l'utilité de ce projet de quartier d'esoeption* il ne faut donc pas en exagérer la portée; toute l'efficacité qu'on doit en attendre , c'est qu'il rendra le séjour de la maison centrale de Limoges plus redoutable et plus redouté.
L'insalubrilé de la maison centrale de Limoges ne permettra peutêtre pas m^ma m prinmpt d'intimidation tout son détdoppencptv M^§
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nous ne pouvons plus entrevoir qu'iln accroissement progressif, d.ins les probabilités de la récidive.
Comparées à elles-m($mes, telle est la conséquence ihévitable de l'état actuel de nos maisons centrales^ si l'on ne change de système, ou plutôt si Ton ne se hâte d'en adopter uh, qui subordonne Ifc régime matériel au régime moral. Jtisquë là, toute lliabi* leté de Tadministration et des hotnmes qui la secondent , ne pourra détourner le mal , parce que cette habileté n'est au service d^aucun plan , d'aucun enemble de moyens; parce qu'enfin le régime des maisons c*enlrales n'est l'expression d'aucun système moral, mais ta négation dé tous. Cest une anarchie de détentions, oîi l'on né fait ni de la force matérielle , ni de la force morale , ni de l'intinûdation, ni de l'amendement; où l'on se contrite d'enfermer les condamnés en prison comme des plantes en serre chaude, pour y croître en perversité, sous l'influence contagieuse de la liberté des communications et du mélange des moralités (i).
(i) Dans sa Itmchore, U. Diey sVzpriAe ainsi : « On a Ûnt ^r don- «ter qae nous einsions un système pénitentiaire. Cependant ^u'appH^ > t-ôn système pénitentiaire, si re n'est reaiprisonnettient atec la condition « du traTnil» et arec des habitudes d'urdre» de dérence et «le soumission N Je réponds d'abord que le régime des maisons centrales ne ^isè nttlleunit et réomit encore moins à développer la fyaisaaitce db l'^aWtadê. — Quant an tiarail , son organisation vicieuse est ^fiSelsémeftl IVne des plaies du système , ainsi que Tavone It. Vanelôt.
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Toiitefoid y il suffit que les tableaux de la statistique criminelle ne présentent pas Une entière confiance jusqu'à Tannée i83i2 (i), pour que nous nous abstenions de rechercher, danà son témoignage, aucun appui à notre triste conviction : nous attendrons la solution des nouvelles investigations tonimencées avec tin zèle si méritoire (2). Puissentelles démentir cet accroissement progressif de récidives^ que noua n émettons ici que sous la simple forme dé probabilité.
Mais nous lie prétendons pas par là contester, du t*êste, là grande supériorité du régime des maisons (Centrales sur le régime antérieur de nos prisons; nous ne prétendons pas méconnaître l'immense service de leur création, qui a enlevé plus de 20^000 déteilus à Toisiveté et à l'encombrement des prisons dé[)arlekhehtalés(3). L*oisiveté est la mère de tous les
(1) Nous parlons des tableaux de la moyenne de dix années.
(a) Voyez, dans les comptes-rendus, les tableaux pour chaque anné**, depuis i85o, dressés sur les listes individuelles des libérés.
(3) Les maisons centrales furent instituées par un décret de Tempei%ur» daté de bayonne, à l'époque de son entrée en Espagne. • Quoique les bases de la réforme des prisons, dit M. Diey, fussent dès lors dans le rapport de ft). de Montalivel, ministre de l'intérieur, on n'en 6t pas une application générale. Cet premières données furent peu suivies» pnrce qu'elles n'avaient pas été recueillies, ni présentées sous forme de 'ri^gletnens ou d'instructions, pour servir de guide aux administrateurs de ces établisseint^ns. » ( De$ Maitont centrales de détention, ^ par M. Biey. Tun des directeurs les plus distingués de nos maisons centrales , bro* chure io-8*,)
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vices y et le travail, quelque imparfaite que soit organisation y a dû en corriger quelques uns.
Comparé au régime précédent des prisons départementales, le régime des maisons centrales est un grand progrès , même sous le rapport moral , dans la marche de la réforme; il honore le ministre qui la conçu, et tous ceux qui en ont depuis réalisé la pensée (i).
C'est un résultat qui n*est pas contesté, et qui , du reste , ne saurait être démontré par le témoi* gnage de la statistique (2) ; car on ne possède aucua document sur le nombre des récidives, antérieurement à la création des maisons centrales. Mais il est une autre comparaison que 1 on a invoquée contre
(1) Parmi les ministres qui se sont le plus oecvpés de ranëfioratioB des prisons, on doit ci 1er M. le duc Dectxes. En 181 9» il donna ▼cri lubie el forte impulsion à la réforme, par Torganisation de la et surtout du Conseil royal des prisons, et par la pnblicaliott d'un rapport gcrféral sur les prisons du royaume , aTCc un résumé de renseignemens à l'appui. M. Decazes fut secondé par deux hommes habiles et faborieui , dont l'on, M. Villars, qui a quitté depuis deux ans la section des prisons au ministère de l'intérieur, et Taulre, M. Ardit, qui la dirige aujourd'hui. Quoique je puisse différer d'opinion aTcc M. Ardit sur plusieurs points en matière de réforme des prisons , nul ne rend pins qoe moi justice à sa rare capacité.
(9) Il est juste de faire observer que l'amélioration du régime matériel et ranitaire dans les maisocs centrales, en diminuant d'une manière très notable la mortalité, a dâ contribuer i augmenter le nombre des récidiTcs. M. Ardit a fait, sur la maison centrale de Melon » one «tftit*» \\tynt çntri^mic À ce sujet^ dont |'impres»ipq sérail Qtilç,
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les maisons centrales, et qui a répandu, en France et à l'étranger, sur le régime de ces maisons, une opinion injuste qu il importe de rectifier.
Il est en effet une opinion qui s'accrédite déjà, non pas sur le bruit de quelques assertions gratuites ou de quelques récriminations déclamatoires, mais sur lautorité officielle des chiffres, et sur la parole grave des statisticiens les plus consciencieux. En face des témoignages des comptes-rendus de la justice criminelle, M. Guerry ( 1 ) s'écrie : « En France,
• presque le tiers de vos condamnés tombe en rétcidive; et, ce que Ton aura peine à croire, dans
• vos maisons centrales, où la philantropie s'occupe ■ presque exclusivement d'adoucir le sort matériel
• des détenus, le nombre des récidit^es estaujour-
• d'hui plus considérable que dans les bagnes. »
Ici nous sommes heureux de prouver à quel scrupuleux contrôle nous soumettons les résultats qui accusent le régime de nos maisons centrales, et combien nous éprouvons de regrets, quand la conviction nous force à les accueillir, et la vérité nous oblige à les avouer publiquement. Car peut-on se défendre d'un sentiment de sympathie et presque de solidarité, pour des établissemens en partie confiés à votre inspection ; surtout quand ces relations
(1) Page 17, Bssai lar U Statistique morde de la France, oatrag»
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d'inspection accroissent vos sehtimens d'estime pour la plupart des hommes chargés de leur direction; parce que vous apprenez dcjour en jour à mieux distinguer le bien qu'ils font, du mal qu'ils ne peuvent empêcher? Hâtons-nous doue de le dire : quoiqu'on ne puisse contester le caractère officiel des chiffres qulnvbqùe M. Guerry; (quoiqu'on ne puisse critiquer l'exactitude de ses calculs, cepencfant la conclusion est erronée. On y méconnaît eh effet la pli^part des principes que nous avons développes dans le châpitrie précédeYit; cbmmfe règles e^nti^es datis les jugemenis comparés de ta moralité t^elative ttbs établissemétis dé détention; âoiis le hippo'rl des récidives.
Les bagnes et les niaisôhs centrales forment deux classes d'étâblîssettiens tout-â-fait distincts, sous fe rapport des sexes , des âgeà , de la durée des détentions, dès élémens de la population. Or, chacune de ces difi^rence^, sauf là ^remi^re, est en faveur des bâgnek , dâtDà le calcul des probabilités de la récidive.
En effet, Sous le rapport dies élémens de lapopuktitm> e'est aux niâisotis cettft-âles qu'appartient cet éléMetat progressif de là èrîmlnalîté et de la l^écidiviè, que nous avoiis partout reûcolitré et signalé comme tel, l'élémenA correctionnel, l^onr M fahse uiie idée pr^rase de l'influence qu'il âoil
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exercer dans les maisons centrales sur le hioiiVement des récidives, prenez Poissy, la seule maiéo& qiii lui soit exclusivement affectée; et voyez, dans tou& les tableaux statistiques des comptes-rendus de la justice criminelle, l'intervalle qui sépare la maisoti de Poissy, du rapport moyen des récidiveîJ ^ôur toutes les maisons en général , ou du rapjpoirb réel de chacune d'elles en particulier.
Sous le point de vue de la durée Aei détentiofaà ^ quelle différence entre les maisons Centrales et les bagnes, sous le rapport des deux principes qite nouÂ avons posés, relativement au minimum de la dut*éè des détentions et au cumul de^ récidives!
Le régime des maisons centrales, quel qu'il s6it> ne peut être responsable de la conduite des détenùk qui n'ont fait qu'effleurer plutôt que ressentir son actioh. Ainsi on ne peut sérieusement regarder comme ayant pU, hon seulement èonsërver, tnai^ pas même recevoir l'impression de l'action disci^ plinaire des maisons centrales, les détehus qui j ont séjourné moins de deux ans. Pour juger ce régime, tel quel , des maisons centrales , il faut au moins lui accorder notre minimum de deux ané de ^jour ; or , il y a pluà de là moitié des coiidanltté^ eiivoyé^ aux maisons centrales^ qui y séjburnèi^t moins de deux ans (i), et ne peuvent par consé-
(i) Voici, pour toutes les maisons centrales , quel était, en iâ^9» U répartition de la population des détenus d'^après la dures des diéteotiiQ^s \
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quent recevoir rimpression de Taction disciplinaire. Peut- on comparer de pareib établissemens aux bagnes, où le minimum lëgal de la durée des séjours est de cinq ans, et le minimum réel de plus de quatre ans?
On conçoit à quelles erreurs sont entraînés les statisticiens I quand ils viennent, dans leur jugement comparé , sur des établissemens différeus sous le rapport de la durée des séjours , imputer à une augmentation de libérés en récidive, ce qui n*est qu'un cumul de récidives parmi les mêmes condamnés ; cumul que facilite dans les maisons centrales ce roulement des sorties et des rentrées opéré par la brièveté des séjours, et que la longueur des détentions entrave et interdit souvent même dans les bagnes»
La comparaison du nombre des récidives parmi les libérés des maisons centrales et des bagnes, devrait se borner à la population réclusiounaire des maisons centrales; car là seulement le minimum légal de la durée de la condamnation est le même que pour les travaux forcés»
Que les comptes-rendus de la justice criminelle constatent donc, dans cette sphère, l'état comparé de ces établissemens, et nous ne doutons pas que le
à moins d'an «a, 6,so8 ; on an i deoseidusiTement, 3,997 • ^^^^ '"^^ |roU tidminftentf 9.74') ^î* ?n«à cinq. 9«774s cUi<{ aqi (t4i<f
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nombre des récidives ne soit plus considérable dans les bagnes que dans les maisons centrales.
Mais même , en admettant l'élément correctionnel y et en descendant jusqu'à deux ans dans réchelle des condamnations, le tableau comparé du nombre des libérés en récidive n'assignerait pas encore au régime des bagnes l'avantage sur le régime des maisons centrales.
Sur looo forçats libérés j en i833y il en a
été repris , la même année.. . 80
— libérés de deux ans et plus de
détention 55
Sur 1000 forçats libérés, en 1882 , il en a
été repris, en i83a et 33. «.135
— libérés de deux ans et plus. ..137 Sur 1000 forçats libérés en i83i , il en a
été repris , en 1 33 2 , 32 et 33.. 1 33
— libérés de deux ans et plus . . . 148 Sur 1000 forçats libérés en i83o, il en a
étérepriseni83o, 3iy3Qet33. 128
— libérés de deux ans et plus. . . 126(1)
Ce nombre de libérés des maisons centrales com-
(a) Nous dcrons ce document statistique à M. Arondeaui qui a bien Toolu le rédiger, sur notre demande , d'après les éléinens oCficieb des comptes-rendus.
pr^od, il est vrai, les femmes, qui présentent, dans le mouvement des récidives comme dans celui de la qpiminalité même, un chiffre toujours comparativement inoins élevé que les bommes ( i )•
I^ais cet avantage du mélange des sexes est plus que compensé, dans les libérations des maisons ceo- |raies, par les désavantages des influences de Hge.
D'abord , on ne peut être condamné au bagne qu'après Tâge de seize ans; ensuite, la durée des condamnations temporaires est de cinq à vingt {i\
(i) Yoy. le chaintre précédent où nous avons constaté ce rrsaltit
(a) n'aprês le rapport ofSciel inséré au Moniteur du a a août i^A^ population des bagnes était ainsi répartie :
Condamnés i dix ans et au-dessous, 4*40^; à plus de dix ans, i ^^Sà vie. 1,193. — Depuis, la population des bagnes h sensiblemeot diminué.
D'après 1rs relevés qui ont été faits au ministère de la marine, roici, de i83o i i83S. l'état de la population des bagnes an 3c décembre ii chacune de ces années :
ARféaa,
TOCLoa.
iJ'33 3,095
BAGNES DB
aocniFORT.
UEfT.
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La moyenne des séjours étant ^ au contraire , de trois ans à peine dans les maisons centrales, il en résulte que les libérés des maisons centrales qui rentrent dans la société s'y trouvent bien autrement soun^is que les libérés des bagnes à Tiafluence des âges sur la criminalité.
En prenant Téclielle de l'influence des âges sur la criminalité y telle que M. Guerry la présente dans sa statistique morale (i), nous pourrions prouver que les libérés des bagnes échappent aux périodes les plus actives, tandis que les libérés des maison^ centrales y sont au contraire entièrement soumis. Mais nous ne saurions tirer aucune conclusion rigoureuse du travail de M. Guerry, parce que pour élever l'échelle de^l'influence des âges, soit par rapport à la criminalité, soit par rapport aux récidives, il faudrait opérer autrement qu'il ne l'a fait.
Pour apprécier l'mfluence de l'âge sur Iç mouvement de la criminalité, il faudrait ^tablir, non seulement les diverses catégories d'âge dans la po-
(0 Toici» sur i^ooo crimes, l'échelle de rinfloence 4es âges , d'après la Slatistiqoe morale de M. Guerry :
De aS à 3o ans, i8j
de 16 à ai — 169
de ai à aS — i6a
de3oè3S — 144
de 35 à 4o — 91
de 4o à 4^ — 76
de 45 à So — 59
De 5o à 55 ans, 4o df 55 à 6u -* 93 moins de 16 — de 60 i 6Ji -^ dé 65 > 70 -r de 70 à 80 — au-dessus de 3o —
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pulation criminelle (i), mais encore les catégories correspondantes dans la population sociale , et baser la conclusion sur le jugement comparé.
Pour apprécier Tinfluence de l'âge sur le mouv^ ment des récidives, il faudrait procéder de même, c'est-à-dire déterminer les diverses catégories d âges des libérés des maisons centrales et des libérés des bagnes, et constater pour chaque catégorie le résultat des récidives.
M. Guerry , en comparant les maisons centrales et les bagnes , entre lesquels il n'existe aucune assimilation , sous le rapport des sexes , des âges , de la durée des détentions et des clémens de population , devait donc, en principe , arriver inévitablement à une conclusion erronée.
(i) Voici rcfTcctif des bagnes» avec les catégories d'âge, et les calé- ^ries de récidives, pendant les trois années i83i, i83a et iS53 :
• AMU
en
iSSi.
ai
56 7 Il8
ai
■,S84 I.94S i.yS»;
t.4Co ■,5a6
ai4 aao
II
ft
fl -r
aS6
5So
Pendant ces iii£*ines années, le nombre des condamnés à vie était àt 9^i3 en x83i , de 9,35o en i83s, de 3,i45 en i833.
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Au reste j M. le garde des sceaux j ainsi que nous l'avons vu dans le chapitre précédent ^ a lui-même rendu hommage à la vérité de ces principes , en avouant hautement ^ dans son rapport au roi sur les comptes-rendus de i833, l'inexactitude des tableaux publiés jusqu'en i83q, sur la moyenne des récidi" ifes par dix années.
Or M. Guerry, ayant opéré d'après ces tableaux, aurait commis dans tous les cas une erreur bien excusable sans doute, mais bien réelle, en concluant que le nombre des récidives était plus considérable dans les bagnes que dans les maisons centrales.
Nous ne pouvions réfuter avec trop de développe» ment cette erreur qui, appuyée sur Tautorité des chiffres officiels des comptes-rendus de la justice criminelle et sur la réputation si bien méritée de M. Guerry, a le plus contribué, en France et à l'étranger, à discréditer le régime des maisons centrales ^ en l'abaissant, dans l'opinion publique , au-dessous du régime des bagnes.
Nous disons à dessein le régime et non le sjrste^ me des bagnes. Les bagnes avaient en effet primitivement un système d'après lequel ils étaient organisés ; système bien mauvais et que nul ne repousse plus énergiquement que nous , mais qui pourtant pouvait se concevoir et se définir. C'était le système de l'in-
3à8 tHiSo&ifi
timidatidh pâi* Teinploi cle la forcé brutale et matérielle. Ce système s^ëcroule comme nous l'avons vii , éhyahi de tbute^ parts par l'imitation du régime des maisons centrales , qui chaque jour y ëtend son empire (l). Soùsce rapport , c'est un triomphe de la force morale sur la force matérielle , et nous avons à ce titre constaté ce progrès (2) , comme lin heureux symptôme de la prochaine suppression des bagnes. Mais , quelque dësireui que nous soyons d'accélérer lu chute du système des bagnes , voilà déjà bien des années que nous avons signalé le péril (3) de détridre et ftystème, ^ans en avoir un autre à mettre à la place : aussi ne serions-nous pas étonné que les bagnes, à leur tbùrj comparés entre eut , iie présentassent un chif&e progressif de récidives, là précisément où le régime des améliorations matérielles a pris le plus d'extension. Lé bagiie de Toulon en effet , le plus avancé sous ce rapport (4) y est précisément celui qui offre dans
(1) Voy. page 4o.
(3) Même page.
(3) GoMêtte du Trikunaum, années i8a8 et 1829.
(4) On i en à Toaloo , il est Trai; l'excellente Idée d'ane importante amélioration morale dans la classification ét& condamnés en quartier dei éprouvés , quartier des douteux , quartier des suspects ; mais c'était là uhe amélioration incompatible avec Télat des localités , avec les principes, les moyens et Itos traditions de la discipline du hagne : l'Organisation des trois quartiers se borne à distinguer, parmi les détenus, ces trois da^es de moralités, par trois catégories de bonnets de couleur difTé* rente» ce qui facilite un peu la sarveillaoce » et permet d'en mieux ap-
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cè^ dernières années, tin accrbisseméht 3é rëcidives. ^
C'est qu'en effet la force brutale eât antipâtliiqùë sans doute aux mœurs de notre époque , aux progrès de notre civilisation; mais enfin c'est une force, et mieux vaut encore s'en servir , que de n'en avoir aucune pour appui.
Il n'y a qu'une chose à conclure de la marche de la réforme en France, dans les maisons centrales et dans les bagnes, e'est qti'cn administration le pire de tous les systèmes est de n'en poursuivre et de n'en professer aucun. Réformer, c'est toujours plus ou moins détruire ; or, dans la chaîne des institutions sociales, les faits se rattachent aux principes sur lesquels ces institutions reposent ; et c'est bouleverser violemment l'ordre des faits, que de ne pas préluder aux innovations par les changemens qu'elles présupposent dans l'ordre des principes. Voilà . comment les réformes procèdent sagement et sûrement : mais quand elles marchent au hasard , sans principes pour éclairer leur marche, sans plans pour la diriger, il leur arrive alors de compromettre jusqu'au but qu'elles voulaient atteindre. C'est ainsi
précîer les besoins et d'en mieux graduer Us sëTérités. M. Miltermayer a consacré, au bajçoe de Toulon, un arlicle fort étendu» où l'on trouve toute la sagacité de son esprit observateur et judicieux. ( Voyez la tra« dttction de Joljus par LagarmitteO
SAO THiOfilB
que la reforme des prisons, en France, a compromis les améliorations du régime matériel par les omissions du régftne moral.
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CHAPITRE V
gum DU pmiG^xHT. -•- supiuouri ebultite du ststàks
AMÉLIO&i SUA LB STSTim AlIT^EIBUA, DANS LU PÉlTITBir- CISBS d'aUBUAN, W1THBA8F1KLD, BT PHILADELPHIE»
Nous ne sauriodis partager Topinioii de MM. de Tocque ville et de Beaumont, quand ils prétendent qu'il n'y a aucune unité daûs la marche de la réforme des prisons aux États-Unis. La réforme américaine nous semble au contraire avoir partout un même esprit, un caractère uniforme : empêcher la coi"ruption mutuelle des détenus et prévenir les récidives par voie d'intimidation , tel est le but précis, le but unitaire que partout la réforme américaine s'efforce d'atteindre, et que nulle part elle ne cherche à dépasser. Prenez la réforme soit dans l'État de New-York, soit dans la Pensylvanie, soit dans le Connecticut,vous ne la trouverez nulle part, ni endeçà ni au-delà de ce but : partout elle va jusqu'à la limite oîi expire l'action de l'intimidation, sans jamais franchir celle où commencerait l'application de l'éducation pénitentiaire. Elle n'aspire qu'à développer l'empire de la crainte et non de l'Habitude.
Mais la réforme américaine marche à ce but unitaire par des systèmes de discipline fort différens, que les trois pénitenciers d'Aubum, Wethersfield et Philadelphie rejîrésentent le plus fidèlement. A Auburn, dans l'Élat de New-York, c'est la discipline du silence au sein de la réui^ion de jour, av^ç remploi des cbâtimens corporels; à Wethersfield, dans le Connecticut, c'est le système d'Auburn sans remploi des cbâtimens corporels (i), remplacé parle confinement solitaire et le régime diététique; enfin, à Philadelphie, c'çst le système de l'emprisonnemeat solitaire de jour et de nuit avec travail.
Bien que U réforme américaine n'ait pas, selon nous, un caractère pénitentiaire, cependant Funi: formité avec laquelle elle poursuit le double but d'empêcher le mélange des moralités, et de produire l'intimidation sur l'esprit des détenus, doit lui assurer une grande supériorité dans les résultats de la probité légale, c'est-à-dire de la diminution du cbifTre des récidives.
Nous savons, car nous l'avons posé en principe et cité en fait (^2), que l'An^ériqpe ne peut se comparer qu'à elle-même; nous savons de plus que, même en bornant le témoigniigq de la statistique crin^nelle au tableau comparé d'une m^me çk^
(1) ^appprt de M. Cr«wibr4> page a».
(9} Voj. chapitre iir.
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de pénitenciers 2 assimilés par Vhpmogénéi^é des s^xes, des âges et de la durée des détentions , il serait impossible , aux États-Unis, d'arriver à des résultats exacts, en raison des difficultés qui nç permettent pas de suivre le libéré dans la société, ni de constater sa récidive autrement que par le retour à la même prison. Cette enquête, commencée pourtant à Auburn, mais bientôt arrêtée par les dépenses d'exécution (i), produisit les résultats sujvans : sur 1 60 libérés, 1 1 2 avaient tenu une boime conduite; les autres étaient revenus à des habitudes mauvaises pu équivoques (a), "^el est |^ §eul document positif qu^ nous soyons sur les récidives aux États-Unis, pour le seul pénitencier d'Aubum, pendant une courte période.
Aussi MM. de Beaumont et de Tocqueville se sont-ils judicieusement bornés à ne comparer les résultats du nouveau système (3) qu'à ceux produits
(1) Chapitre m.
(9) G. Powers, p. 64 1 i8a8; et Rapport des inspecteurs A*Âabum, i8«9.
(3) D'après le rapport de M. Grawford, il 7 a huit États et trois territoires qui n'ont encore adopté aucun des modes divers du systèipe amélioré, savoir: Bhode-Islaod.Delaware, Caroline du Nord, Caroline du Sud, Âlabama, Misnissipi , Louisiane et Missouri: et les territoirfg de Miciiîgan, Ârkaiisas et de la Floride. Oo appelle territoirêt les pi)rties du territoire américain qui n'ont pas çncore pris ran|; au DOinbre
par le système antérieur (i) : encore ontils voulu restreindre y pour le nouveau système, le cadre de
des États , et sont soumises à raatorité da coogrèi et da gonremement central.
Tous les autres États soot entrés dans le système amélioré, qui cooiple ainsi dix-sept Etats sur vingt-cinq dont se compose l'Union amëricaioe; iroici les noms de ces États : Pensylvanip, If ew-Tork, New- Jersey, Connecticot, Massacbussett , If ew-Hampshire, Vermont , Maine* MaryUmd, district de Colombie, Virginie, Kentucki , Tennessee , Ohio , Indiana , Géorgie, Illinois.
Noos nous servons à dessein de cette expression vague, système amélioré, parce que telle prison appelée pénitencier n'est l'expression fidHe ni du système de Gherry-Hill, ni de celui d'Auburn, ni de celui de Wethers6eld : M. Crawford, et, avant lui, MM. de Beaumont et de Tocqueville, auraient dû nous donner la déGnition du sens dans lequel ils employaient le mot pénitencier. S'ils étaient partis d'un principe onitaire» selon nous, de la réforme américaine, c'est-à-dire l'isolement des moralités, ils auraient fait un clasf>pment raisonné entre les États qui opéraient et ceux qui n'opéraient pas la séparation des moralités. Gomme ce principe est, selon nous , le premier degré de la réforme, ils rejetaient alors naturellement dans l'ancien système tous les États qai ne l'avaient pas franchi.
(i) Rappelons ici ces remarquables paroles des membres dn comité de la Société de If ew -York , pour prévenir la pauvreté , dans l'un de leurs rapports sur ce système :
• Nos prisons sont autant d'écoles de vices , autant de séminaires de corruption et de dégradation, organisés pour bannir tout respect de la loi . toute considération morale, toute élévation de caractère, tout sentiment de dignité personnelle. Les condamnés ont entre eux leurs signes, leurs termes techniques, leur argot et leurs objets d émulation. Un judicieux observateur de la nature humaine, après avoir examiné l'état intérieur de nos prisons, s'il avait à imaginer la manière la plus efficace d'enseigner dans une école les crimes les plus graves de toute espèce.
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leur comparaison (i) aux pénitenciers d'Aubum et Wethersfield , les seuls établis depuis un temps assez long pour qu'on puisse déjà juger de leur influence (2).
« Dans Tancienne prison de New- York , disent ces auteurs (3), les condamnés en récidive étaient au nombre total des détenus dans la proportion de l sur 9; dans la prison du Maryland^ de 1 sur ^; dans celle de Walnut-Street, de 1 sur 6^ et dans l'ancienne prison du Connecticut, de 1 sur 4- A Boston y le sixième des individus sortis de prison y rentraient après avoir commis de nouveaux crimes.
a> Le chiffre des individus en récidive est beaucoup moins élevé dans les nouvelles prisons d'Aubum et Welhersfield. Dans la première , les récidives sont au nombre total dans le rapport de 1 à g; et sur 1 00 individus sortis de la seconde depuis sa
De pourrait eo trouTer une pi os féconde en résultats de ce genre, que cette flociëté mélangée de scélérats de tous les degrés et de tous les âges. •
Rapprochez ce tableau de celui que présente le régime actuel d'Aubum ; quel progrès 1 ( Tome II. pages 39 et 4o de notre outrage sur le Système pénitentiaire, où nous atons longuement retracé l'immoralité dégradante des anciennes prisons. }
(i) On peut comparer les nombres des récidives dans l'ancien et le nouveau système , parce que les circonstances qui ne permettent d'apprécier les récidives que par le retour des libérés à It prison» sont les mêmes aux deux époques.
(a) Ainsi ces auteurs négligent les résultats des pénitenciers de Sipgsing. Boston et Baltimore, etc., etc.
(3) Page lai.
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créatioQ, 5 seulement y sont f*evenp9 par cuite de nouveaux délits , ce qui donne I4 propprûoa dp | sur 20. »
Quant au système de Philadelphie, suivi dans U pënitencipr de Çherry-Hill, il éfait de date trop récente pour permettre k MM. de Tpcqqevill^ et de Beaumont d'en rechercher l'efficacité danç la cx>nduite des libérés , mais seulement ^slï^s les disposi? tions des détenu^. De là leiir enquête individuelle sur ce péniteqcier (1): leqr conviction , résultap^ de cette enquête, c'est que ce syçt^nie doit prodqjre plus de réformes radicales, mais peut-être moinç (^e réforpies légales ^ que le système 4' Auburn (2).
M. William Crawford, qui, postéfieurement ^ MM. deTocquevilleetde^eaumonty ayai^ reç^ dij vicomte Melbourne la missipn officielle de visiter les pénitenciers américain^, déclare dans ^n rapport d'août 183^9 adressé au ministre de Tintérieur, que la date du pénitencier de Philadelphie est en^ core trpp récente pour apprécier, par des résultats positifs, l'efficacité de ce système, qui ne comptait que quatre années d'exécution, et encore c^'exéciir tipn p^irtielle (3). Il ajoute que les libérés n'ont été
(1) Voy, pages 278 et tulTimtes de leur oaTrage. (9) 108, idem.
(3) Les cellules ont été tacoessÎTeiiieDt oocapées, suiTtiit rëpoqoe ^ racbèTtineikt det oonstniolioos.
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soumis à aucune enquête qui pût éclairer la nia* ralité de leur conduite dans la société; et il énu^)èrç d'ailleurs les difHcultés qui ne permettent pas, 3143^ États-Unis, de constater le nombre des récidivç^. «En visitant plusieurs pénitenciers, dit-il, j*y aï • constamment retrouvé des individus que j'avaif; ■ précédemment remarqués dans d'autres établisse- 9 mens de détention. Leur récidive était entièrernei^t 1 inconnue des directeurs de ces pénitenciers. 9, Aussi ^ en citant, sur 45 libérés du pénitencier d^ Pensylvanie , 2 cas seulement de récidives çpq^ nues(i), M. Crawford se hâte de dire qu'il n'j a rien à en conclure.
Comme MM. de Beaumont et de Tocquevillcj . c'est sur l'examen des dispositions des détenus et d^ l'ensemble de la discipline intérieure, qu'il émet la conviction que le système de Philadelphie produirai les meilleurs résultats d'amendement légal et d'amen dément radical même, lorsqu^onyaura^ ajoute-t-il, introduit tinstruction morale et religieuse dont ce pénitencier est entièrement dépourvu (a).
(1) De ces deux indÎTidiis en rëcidÎTe , Tun subit sa seconde dëtentîoD au pënitencier de Philadelphie ; l'autre a ëtë reconnu par M. Crawford dans le pénitencier de Biillimore.
(a) Cependant le système de Philadelphie s'étend au dedans, par la reconstruction du pénitencier de Pit'tsburg, et trouve au dehors des imitateurs; l'État du nouTcau Jersey a adopté ce système, et le pénitencier en œ moment en cours de construction à Lamberton s'élère sur le ip^m
M. le docteur Julius, chargé, postérieurement encore à M. CraAvford j par le gouvernement prussien de visiter les pénitenciers des États-Unis , confirme pleinement le témoignage de M. Crawford, et déclare que ce n^est que par la physionomie intérieure des établissemensy par l'étude des dispositions des détenus^ des règles de la discipline, qu'on peut apprécier le système américain en général , comme le système de Philadelphie en particulier^ sans qu'il soit possible d'invoquer le témoignage de la statistique.
Pour nous, nous irons plus loin; nous dirons que le témoignage de la statistique j non seulement ne peut pas, mais ne doit pas être invoqué aux Etats- Unis pour constater les résultats des difTérens systèmes sous le rapport de l'amendement y mais seulement sous le rapport de l'intimidation.
Le pénitencier, aux États-Unis , qui doit avoir incontestablement le moins de récidives ou de seconds
modèle. Voy. page 1 17, note 2, où j'ai déjà cité ces faita, a?ec Topinion de M. Jiiliiis , qui prétend que le crédit du système d'Auburn s*a(raiblit dans l'opinion américaine. Cependant cinq autres pénitenciers élaieal construits ou en cours de conslrudioo dans la mémo période, d'après le système d'Auburn, ainsi que l'atteste le rapport de M. Grawford. Le système d'Auburn est donc toujours le système dominant dans la pratique. Darik le second volume, où nous traiterons la question financière, nous aurons à citer le pénitencier de Colombus , dans l'État de TOhio. Les coubtruc'.ions qui s'acbèvent en ce moment ne s'élèveront paa , d'»* près M. Grawrord , à plus de 693 fr. par cellule.
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emprisonnemens ( i ) , c'est le pénitencier qui produit non le plus d'amendement, mais le plus de frayeur; par la raison bien simple que les libérés, au milieu des facilités de l'émigration , usent de la liberté du choix, et ne s'exposent, autant que possible, aux périls de la récidive, que dans les États dont ils redoutent le moins le système d'emprisonnement. Or, le système de Philadelphie étant incontestablement le plus redoutable et le plus redouté, doit purger assurément cet État de tous les libérés qui pourront se livrer ailleurs à leurs habitudes criminelles. C'est une considération neuve et importante, que nous avons développée dans Tintroduction de ce volume.
Nous terminerons ce chapitre , en citant l'opinion résumée de MM. de Tocqueville et de Beaumont , sur le système américain. Nous l'adoptons sous la réserve des principes développés dans le cours de cet ouvrage et de ce chapitre, sur le véritable caractère de la réforme américaine; réforme qui ne nous semble nullement aspirer à déterminer l'empire de l'habitude, et qui probablement n'atteint qu'incomplètement un but auquel elle n'a pas visé.
ce Les avantages du système pénitentiaire aux Etats-
(i) G*est le mot dont on se sert aux États-Unis » et il est juste , puisque la récidive ne peut s'y constater que par le retour i la mdme prisoo.
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9 Unis ^ disent ces auteurs (i), peuvent se classer 9 ainsi :
» Premièrement : impossibilité de corruption pour i les détenus dans la prison(!2) :
» Secondement: grande probabilité pour eux d'y i prendre des habitudes d'obéissance et de travail , » qui en fassent des citoyens utiles.
» Troisièmement : possibilité d'une réforme radi- 9 cale.»
Passons maintenant aux résultats de la réforme dans lé canton de Genève.
{0 Page 107.
(1) Il D'est ici quèfttioa qae des péniteDcicn , car les autres prisons proiaisent au contraire tous les abus du mélange des moralités. Vojcs fMigei ftS et sdiTtntes;
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CHAPITRE VI
AXàVLOUi SUA LE STSTiltX AKTÉHlStA; tiàÉS LE P^RtiE^tilki DE OEirÈVS.
La Suisse compté d'autres pénitenciers que celui dfe Genève : le canton de Vaud (i) poursuit avec une rare persévérance et avec un louable désir dé perfectionnement (^2)^ le déTéloppement de la disci-
(t) Voy. tonie II, pa^e S46 de notre ouTrage sur le Système péaîteotlaihè en Eiirope et ani État^-tJDis.
(a) Noos BToas tisité pour lé seconde fois en i83| le (lénitfocier dfe Lausanne. Nous y avons remarqué plusieurs améliorations , et noos remercierons Tadministralion d'avoir bien voulu comprendre , au nombre de ces améliorations , la suppression de Ui cage â Id prussienne , i|ue nous avions si ardemment sollicitée. Le régime intérieur du pénitencier de Lausanne est susceptible de beaucoup de perfectioonemens encore; mais nous verrions fevec bien du regret l'administration si éclairée de ce pénitencier se proposer l'emprisonnement solitaire de Philadelphie, comme système modèle à suivre et à adoptt^r. Nous avons déjà, dans tout le cours de ce premier volume, notamment pages 1 13 et soiv., page 349; exposé nos raisons de rejeter ce système. Dans le volume suivant , nous y reviendrons en donnant de plus fortes raisons encore de l'exclure» adand nous le considérerons comme système d'éducation pénitentiaire* ]^eut-étre l'exemple de la loi anglaise de i835 séduit-il le canton de Vaud. — Mais d'abord l'Angleterre n'étend l'emprisonnement solitaire ni aux heures du travail, ni aux exercices religieux et d'instruction. De plus, la loi anglaise n'applique ce système» en ce qui concerne Tempriionnement après jugement , qu'aux petits condamnés. La déportation est là pour recevoir les oondanmés à long terme. Ainsi» c'est à tort que
pline pénitentiaire dans rétablissement de Lausanne. Le canton de Berne ( i ) se montre le digne émule des cantons de Vaud et de Genève , qui l'ont précédé dans la carrière de la réforme. Si nous avions à retracer Thistoire des pénitenciers de la Suisse , ces trois cantons y trouveraient place; mais il ne nous faut ici qu'un représentant de la réforme en Suisse; et nous avons dû prendre celui qui , par sa position , a le plus attiré l'attention publique, et qui semble, dans ces derniers temps y être devenu le point de mire de la critique.
Pour apprécier l'influence et la marche de la ré* forme à Genève, il faut distinguer trois époques de 1820a i836; car cette période de quinze années embrasse trois systèmes différens.
De 1820 au 10 octobre 1825, c'était l'ancien et vicieux système d'emprisonnement, qui règne encore dans la plus grande partie de l'Europe; système si bien décrit par M. le pasteur Diodati (2).
Du 10 octobre 1825 au 16 mai i833, ce fut un
l'on considère l'Angleterre comme consacrant le système de Cherry-HilL Nous aTons inséré , page 370 du tome 1 1 de notre ouvrage sur le Système pénitentiaire, le rapport de M. le conseiller d*État SoiiHé, ({ui prooTC la grande supériorité relative du pénitencier de Lausanne, sur le régime antérieur, notamment en ce qui concerne les récidires.
(i) Tome II f page 536 de l'ouTrage précité, nous avons parlé du pé* nitencicr de Berne, qui parait dirigé par un homme très distingaé.
(») Examen des Documens, page 10. «Qu'était notre priM>n patpliqueP Que sont encore les prisons dans un grand nombre de pays? ■
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système nouveau dans un nouveau bâtiment, ëlevë sous le titre de pénitencier. Ce système nouveau , détermine par la loi du 28 janvier 1825, et l'arrêté organique du conseil d'État du 3i du même mois, introduisit, par l'efTet des dispositions, d'abord du bâtiment, puis de la discipline intérieure, les avantages de l'isolement cellulaire de nuit et de la la surveillance simultanée de jour; du travail avec la quotité disponible et la masse de réserve ; du silence dans les ateliers; du costume pénal; de l'interdiction du vin et du jeu; et, enfin, d'un commencement d'instruction morale et religieuse.
Mais, d'un autre côté, ce système tolérait la liberté des communications dans les heures de ré* création et pendant la journée du dimanche: il compromettait le principe de la quotité disponible, par la faculté d'en disposer en achats de comestibles; le principe répressif et rémunératoire de la promotion , par la division mal entendue des quartiers et l'absence de graduation dans leur régime intérieur; le principe de l'habitude , par l'admission des condamnés à trois mois; et, enfin, le principe d'intimidation, par l'exagération du bien-être matériel, en l'absence surtout des sévérités de la discipline du silence.
M. Cramer-Audeoud a parfaitement raison (1)
(0 Documens sur le pénitencier de GenèTe, puge tS.
L fi
Bft4 iviomiB
d'appeler ce système de 1826 « un système mixte^
• qui, n'étant pas entièrement celui d'une maison de
• force ou celui d'une maison pénitentiaire, ne pou-
• vait produire ni intimidation ni réformatioo. » M. Cramer aurait dû ajouter, «et qui ne pouvait même empêcher la corruption mutuelle des détenus. »
Ainsi, le système genevois de 1826 était un système ou plutôt un régime intermédiaire entre les maisons centrales de France et les pénitenciers des Etats-Unis : régime supérieur à celui des maisons centrales en ce qu'il corrompait moins, mais infé-* rieur aux pénitenciers américains, en ce qu'il n'empêchait pas de se corrompre.
Dès l'année 1 83o, dans un précédent ouvrage (1)^ loin de dissimuler les inconvéniens du système de i8â5, nous insistions sur l'urgence de la révision de ce système et sur la nécessité d'importantes mo*
(i) Du tyilimê pénitentiaire gn Europe ôittuœBtatS'Cnit, tome II, fagt IcS etfuivantei. Dans ton Rapport fur le projet de réYÎsion de la loi poar k régime intérieur des prisons, fait en eonseil repréteotslif » le 9 juin i83oy M. Lefort, conseiller d'État, s'exprimait ainsi » page 5 : • Dif erses notices ont paru dans plusieurs ouvrages ou écrits përiodi-^ •qaes : des éloges, des critiquée • des conseils de ehungemenê ou de ^cr- •/îrfÎ0iifi«maB( s'y troufent , et nous pourrons utilement en priifiier •pour notre nouvelle loi et pour les rëglemens qui la suivronl. L'on doit •en particulier distin^er l'ouTrage intitulé : Du Syitime pémtentitârû «an Burepê eiûum Biëtê^Vnis, par M. Gh. Loeas. Le second foluac de •cet ouTrage, qui a para tout récemment » contient beanooc^ d'obstrf vations importnlci tôt notre prison péailentisire* a
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^càttonft A y apporter ) dans lé testât tllatëfiel iùtMùè dans le régime moi^al. La loi de 1826 àV9Àty du reste ^ pi^ëvu eUe^même, à ravance, tè bè« soin de révision au bout de quelques années d'<lpfeuve (1). Le but de la loi du 3i janvier i83i fut à^j pourvoiri Cette loi , suivie du règlement organique de i833, constitua un nouveau système qui reçut son application le 16 mai de la même année (2).
Je puis attester Tincontestable supériorité de tt dernier système^ d'après l'examen comparé que j^m ftit, sur les lieux mêmes, des deux systèmes de 18^5 et 1853, dans mes visites au pénitencier de Genève, en 1827 et 1834 (3)- Ce nouveau système réalise les deux premiers principes que nous avons posés comme principes essentiels de l'emprisonnement a^ès jugement :
I * Il empêche la corruption mutuelle des détenu», par la rigoureuse exécution de la discipline du si- Itace , même pendant les momcns de repos ;
n* Il produit l'intimidation à un degré qù*auouti établissement n'a encore atteint en Europe.
Je laisse M. Aubanel , directeur du pénitencier ât Genève, en exposer lui-même le régime actuel.
(1) L'artide 58 de la loi de iSaSJ portait : « La piéimte loi » renie, an plus tard, daos la icHtoa de mai iS3o. » (s) ^^. paie 178.
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a A côte de la nourriture la plus simple et de la » privation totale de vin, de tabac, et de rëcréation de » toute espèce (i), le silence le plus absolu pendant
• toute la durée de la détention et dans tous les mo- »mens de la journée, est la base du régime disci- »plinaire qui y est suivi; la sévérité de la règle, sous
• ce point de vue, est poussée si loin, que Ton punit
• jusqu'à un geste, un signe, un regard d'intelligence » entre prisonniers, et qu'une réduction de nourriture^ t ou le régime du pain et de l'eau, est toujours la con- » séquence de la moindre infraction au règlement, i Comment admettre qu'on adopte par choix un genre
• dévie dont le fond est un travail obligatoire de onze
• heures par jour, lequel neprocurequ'unerétribution » disponible de un à deux sous en moyenne, surtout
• lorsqu'on sait que ce pccule,ne peut être apphqué,
• dans les trois quarts de la prison, qu'à l'achat d'un
• pain dit de munition, ou à des dépenses d'instmcition et de travail supplémentaire. Mais, dira-t-on, »les heures de loisir, de liberté dans les cours ont
• un certain attraitf qu'on en juge en apprenant que i les prisonniers traités le plus favorablement, pub* > qu'il y a autant de régimes disciplinaires que de » divisions, ne peuvent se promener qu'isolément et »en silence pendant une heure par jour, que tous
• les autres sont astreints à une marche monotone et
(i) On admet des momeoi de repos, mais pa> de momeni de récréation.
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» circulaire autour de la cour, sous une surveillance 1 non interrompue et qui ne permet pas la plus lé- » gère déviation à la règle prescrite. Enfin, les di- » manches et jours de fêtes, il n'y a d'autre interrupi tion à ce mode d'existence que pour faire passer »aux prisonniers une partie plus ou moins grande
• de la journée, enfermés dans leurs cellules, sous
• l'obligation du plus religieux silence. Voilà l'aspect
• que présente l'ensemble de la prison, sans parler i des règles bien plus sévères imposas aux prisoni niers en récidive.
f Sans doute, cet accroissement de sévérité (1)
• n'existe que depuis environ deux ans pour une
• partie de la prison, et un an seulement pour une
• autre; mais enfin il existe, et il me paraît devoir
(1) Cet accroîsseroent de séTérité est tel que le conseil d*âtat craignait d'en Tenir à rezëcution. On bésîla pendant six mois ; du reste 9 lea plus sages mesures furent prises pour prédisposer les esprits à la transition de l'ancien au nouveau régime. Chaque détenu reçut un exemplaire du règlement» et tous furent mis en cellule pour les empêcher de le commenter en commun et de se concerter. M. Aubanel alla de cellule en cellule leur expliquer le règlement; et enGo , au jour fixé pour l'exécution , une section du conseil d'État se rendit à la prison , et prononça avec solennité l'exécution de ce règlement, précédée d'une allocution ferme et paternelle à la fois, adressée aux détenus. M. Aubanel constate en ces termes , dans sa lettre au Fédéral du i*' avril i836, le premier effet produit par l'application du règlement nouveau : « Il ne se mani- » festa dans la prison , à cette époque, aucune disposition de résistance
• ouverte: il ne se commit pas un seul acte d'insubordination grave»
• collective ou préméditée; mais un profond abattement, une morne
• tristesse se montra sur toutes les physionomies, et tous les prisonniers»
• pris séparément» promirent de se soumettre. Cependant, malgré celte
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B.f^lisfi^re à toutes les exigences (i). Sans dquHittH %CQre on a pu reprocher à notre système péoUenifi^ire d'avoir été trop doux pendant un cartaitt 9 pombre d'années ; mais qui voudra faire à Tadmi- %nistrationlf reproche de n savoir admis ce régime 4 4? grande sëv^ité , que lorsque la ^lécessité en a 9 été généralep[^ent et évidemment reconnue, au |iea ^ de débuter par un système qu^on aurait pH c^ire » inutile f^t taxer d'inhumanité (a)? •
• manîleitatKMi de bonne Tolontë , la dtfBcalté de la transition d'mré-
• gtne è un autre, se Gt sentir pend&nt long-temp^ par uo nombre 10a •cpniidérablc de petites infractions indifiduelles. • Voy« pag«« /3rl;9 de oet ouvrage « où j'ai parlé de la mise à esëculion du nouveau n^ mtni de OeoèTo.
(1) f Qi^ m'objecteva, ditIX. Aubanel,qoeks(aît« parlent plus bivt
• que tous les raisonncmeos, et qu'il y a eu des exemples positifs àf pn- ■ sonnicn rentrés dans la prison eommedans un aaile de leurchoii' Je»'*^
• remercier d'abord que tous ces faits sont antérieurs à TadoptioD dur^ »gime actuel; ensuite c'est par l'examen de ces faits eox-mémes qftt je re*
^pousse ce reproche. Trois ou quatre indÎTÎdusi à ma connaissance, dfpoi*
• dix ans , paraissent avoir été dao^le cas précité. L'un d'eux» oonduildo
• burrau de police à la frontière de son pays , déclara, il est vrai. »>>
• gendarmes un toI qu*il avi^tsurlui et qui devait infailliblement le ^arD^
• ner \ la prison pénitentiaire : mais on découvrit plus tard que, s'ilcvl
• été conduit dans son pays, il j aurait été arrêté pour 00 fait incomf»'
• rablement plus çrave que celui dont il préférait subir les conséqoeoco
• à Genève. Deux autres se trouvaient sans patrie , sans état , s»os rtf- •sources , et 4ans un état de santé tel que la prison ne pouvait être poor ^ eux qu'un l^âpital, où l'on ne pouvait leur appliquer aucune régie •sévérité : la preuve de ce fait, c'est que tous deux sont morts p^v ^ •temps aprèk Enfin le quatrième individu ne peut être envisagé qoe
• aomne une espèce de monomane qui partout ferait exception. •
(s) Extrait d'une letti^ de M. Aubancl| directeur du pénitencier (i< Genève, insérée dans \^ numéro du FMrtU du »3 iévrier. U aèat
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Pow B^U8 qui sommes convaincus par l'expërienee que cette monotonie et cette rëgularîtë in* flei^ible d'une vie de silence, d'ordre et de tempi^ r^nce, devient , pour le^ condamné^ , un supplice moral cent fois pire que tout le cortège des châti* mens corporels du fouet et du bâton ( i ) , nous n'hë-
lonraal, à la date du i^'aTril, a publié une seconde lettre de M. Auband. If. Aobanel dêdare qa*il a été provoqué, par plosîenrs personnes rcGommandables, apoblierceslettres. poar faire justice de plusieurs errtrurs répaaduessorla nature mémedu régime intérieur du pénitencier de GenèYe.
(i) Mous dteroBS ici, à cet égard, l'extrait suifanl de la lettre de 11. Aubanel ( FidéMil du i*' anil ) , sur refTet que produit en général le règlement de la discipline intérieure de la prison de Oenève, sur les iadWidus qui arriTent • surtout quand ils en ont babité d'autres on qu'ils sortent des bagnes.
« S'ila osent s'exprimer francbement , et quelquefois Ils le font » Ils tfOUTent à peine des expressions pour faire comprendre toute rborreur que leur inspire cette vie de silence, d'isolement, de travail souvent mi« «utieui. de propreté, de tempérance et d'ordre , à laquelle ils sont soumis. Ils l'envisagent comme un noureau genre de supplice imaginé pour las l^lrp souffrir, et ils sont disposés à traiter de barbares ceux qui les leur iofligenU Et en elTel, rien n'est plus pénible que la règle, le travail •t use tenue décente pour des bommcs qui ont vécu long-temps dans le libertinage , la débauche et la fange des passions les plus bonteuses. Voioi, telle qu'elle m'a été communiquée, une conversation d'un membre du Comité da surveillance morale avec un des prisonnici* ; eHe résume assex bien ne qu'on peut dire sur ee sujet :
9 Vous VOUS plaigoei! Bt que disiei-vous donc quand vous étiei ao a bagua? — J'étais eant fiws mieux qu'ici. — Votre nourriture était in* 9 sulisaDtt. — Qni bien la ration , mais on acbète ce qu'on veut* — Bt » le BM»jea d'avoir de l'argent f ^ On en gagnei —Gomment, on en a fif ne! on tous payait un sou par jour pour ranger les bois de cfaar- • pMpite. -?r Si on n'avait que ça, on serait bien M l mais on fait toutes a sortes d'ouvrages; et puis on n'est pat easbamiBë de trawer du
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sitons pas à dire que, loin de prétendre pousser audelà le système d'intimidation, nous craindrioDS, avec M. Aubanel, de le voir produire de Taigreur, du
cuivre à l'aneotl : on le fait vendre en TiUe. ou bien les caminda qui travaillent en métaux yooi rachètent.— De sorte que tous Iroova le moyen de voler même aux galères ? — Oh ! parbleu, on n*y fait qie ça. Et il le faut bien , si on ne veut pas mourir de faim. — Et Ifs gardiens r — Les gardiens» on leur graisse la patte. — Mais les chtfy? - Ah damel on est quelquefois pincé , on tous donne la bastoooBdci mais ça n'empêche pas , parce que, Toyes-Toos • on n'est pas nourri i et il faut manger. — Sb bien ! ici tous n'aTei pas besoin de risquer U bastonnade : tous êtes nourri , chauflié, blanchi. — Nourri l belle ooarritnre, pas une goutte de vin 1 Je donnerais bien usa ration de iépina pour un Tcm d'eau-dc-Tie. —Mais votre travail n'est pas pénible. lion, mais il est pttiM; c'est vne teiê que de passer la journée i trier de la gomme ou à tresser de la paille , sans oser lever le nei de àessa son ouvrage, sous peine d'être mmré au pain et à l'eau dans sacelluie; et si l'on raisonne, à la ténàbrwsê» A Toulon^ on travaillait dër, çi c'est vrai, mab on buvait f$rmê, et l'on pouvait causer et rintoai son soûl. — Mais en6n vous êtes bien couché » et à Toulon, toqs élifi étendu sur des planches»— Quand on a bien soupe, on ne bit {>« ^ tention à ça. Et puis , entre camarades* on s'égaie , et le temps ptfe jusqu'à ce que le sommeil vienne. »
a Cette conversation, qui n'est point une fiction, n'a besoin d'socni eommeqUirej elle en dit asses, et elle fait frémir sur le système dfl bagnes. Bh bien! l'homme qui a tenu ce langage est arrivé, au bootde quelques mo», à reconnaître, comme le plus grand nombre des ^rM»' niers, que le silence absolu et les autres règles de discipline et de I^ gime établies dans le pénitencier de Genève, étaient les seuls moyefii propres à le dire rentrer en lui-même, à ouvrir son coeur aoi eibortitions et aux instructions dont les détenus sont plus que janaii l'objet avec ce système, et à lui faire faire de sérieuses réflexions sur soojm» et sur son avenir. Je ne craint pas d'affirmer que plus des trois <\»^ des condamnés tiendraient l'équivalent de ce langage, s'ils étaient ïnU^' logés individueUemeot. »
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désespoir et du découragement, s'il n'était tempère, dans les longues détentions, par l'intervention de l'éducation pénitentiaire.
Nous arrivons à la question de savoir si le nouveau système pénitencier de Genève, après avoir empêché la corruption mutuelle des moralités et produit l'intimidation, joint à ces deux avantages, qui lui sont communs avec les pénitenciers américains, celui de développer l'éducation pénitentiaire dont les pénitenciers américains sont totalement dépourvus.
C'est après le développement des principes , des moyens et des conditions d'application qui constituent, selon nous, l'éducation pénitentiaire, que chacun pourra parfaitement résoudre cette question, en énumérant , d'une manière positive , jusqu'à quel point et en quel nombre même le système de Genève les applique ou les omet.
On verra alors ce qu'il y a de vicieux à Genève dans l'organisation du travail (i), dans la répartition du taux des salaires par rapport aux moralités; ce qu'il ^ a de défectueux dans le système de classification; dans l'application du principe de promotion (2); dans
(1) Voyez déjà pages 43 et 44 àt cet ouTrage.
(9) Le syslème de i833, ayant suifi dans sa divisioD de <iuartiers le principe du dassemeot \é%A des moralités par la Code pénal français , est tombé dans la confusion et dans les erreurs que nous «rons re-
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le minimum ^ U durée de» condemiiatiom (i)iqiii motive les edmifisions au péaiteueier, etc., etc» ; «( c'est encore moins au dedans, dans les disposîtloqs ii|« complètes du règlement, qu'au dehors, dans romisf io« des institutions complémentaires essentiellenieat liées au système pénitentiaire, qu'on pourra mesurer {'inconséquence d'avoir cherché l'application de Veip^ prisonnement péniteptiaire , sans avoir préalable^ me^l constitué l'emprisonoepient préventif et l'emr prisonnement répressif; c'est^rdire les deuK d?gr^
préliminaires de la théorie de remprisonnemeptqui
P0pcernent les prévenus et les petits eondamoés ;
ijputpns eqcore |ui pombre d# œ» îns|it||^cHIS| prélimipairemeat pu (»imultaoémept du wms né
prochéef I ce code. —Voyez cbap. m, pmntère partie, peK.4S.
Iff ijrilèfM <ie iISS • fiiH pourlaol «ae ÎMief alieo es crtfaBl le qaa^ fiet spécial décliné au| condaïqpés rp répi4ive, L'ipopTCtioii cs| nalbeureuse, parce qu'elle est absolae. La récidive n'est pas le signe absoh d'une plus (rende penrersité , Mais trop soufent Peiprtsaion des obstafl^|q^t fumqt repdg |ç friHii fi 1« probîUf pdv c^niéipMql , fiaK difficiles aux libérés, Ausfi aToqs-ooos combattu en franco i dans ua Rapport au ministre, l'ori^anisation de maisons spéciales pour les condaaués en Btfcidive eidusiTemeot. Au leite | n'antielppas pas sur en aojct , ^ae K^ traiterons ^ns le dcwèm# volume.
(i) Voyez déjà pages 4^ et 44 de cet ouvrage. — Cette qqcstioo e* capitale pour Genève, avant de se jeter dans des frais de construction. Le pénitencier proprement dit n'est pas insuffisant sdon noos, parce qu'il doit se borner «me condaanatiqqs I denx ans et ploa. Ce q«*U eA Ofint d^orfanlser à Genève, c'ett l'eaiprispnntmcnl préf«Blif pew le» pB^vcnvs et erwéi, # l^amptiananement lépreMÎf p«ar leai
mIa MMlemoiis de *t— » a^k
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sabres , Torganisation d'un ëtablissement «p^ial poi)p
les jeunes détenus (i). .
Le système de Genève qui, au dehors, est îsoM de ces institutions , et dépourvu au dedans du principe ^e l'habitude, comme base de l'organisation régIém(Bf|taire, ne constitue donc pas un système d'éduçatiqp pénitentiaire. Mais son règlement, qui n'est pas mny sollicitude pour l'éducation morale et religieuse ; sep r^ime, qui vaut encore mieux que soi^ règlement, par l'interprétation et l'application qu'on en a faite BOUS ce double rapport, donne partiellement ^n p4r ^
nite^çier de Genève un caractère pénitentiaire, qui i)'appartient à aucun pénitencier américain.
Tel est le tableau résumé des Ito\s systèmes dqnt la ÇQpr^e période de 1 8ao à 1 836 offre l'application ^Hgç^ive 2 et permet ainsi la curieuse et utile çoiqpftraison. i
Comparé à Tanciep ^stème de 1 8ao , le systèqie nouveau de 182 5 aune incontestable supériorité, 4e l'aveu de tout le monde, et d'après le témoignage d'ailleurs de la statistique. Pendant les cinq années, en effet, de 1820 à 1825, la proportion des récidives a été de a6 pour 1 00 en matière correctionnelle, et 4 1 y^ pour 1 00 en matière criminelle (2). Tandis que sous
bs'* ;
f'^ (i)yojext.nip.4o5etsuiT.
(a) Il €st évident que cei proportions • pabliéei dans le tablera inprimé par le (oaTcmement génefois ma lc| récidiTes« mroduit^ par
:iî
le système nouveau, de 1826 à 1 836| le rapport des récidives a été de 1 5 pour 1 00.
I^ supériorité relative du nouveau système de 1825 par rapport à Tancien est pleinement reconnue par M.Cramer-Audeoud lui-même, qui s'exprime ainsi dans sa réplique à Fauteur de Texamen des documens (1): « L'auteur, dit*il, commence par un » parallèle entre Tancien et le nouveau système des 9 prisons, tout à l'avantage de ce dernier : à ceci nulle » objection : je l'avais reconnu avant l'anonyme, et je » m'en réjouis avec lui. »
Le régime de iSsS a donc été un progrès incon« testablc : jugé en lui-même, il était trop défectueux sans doute pour produire toute l'efficacité qu'on doit attendre d'un bon régime pénitentiaire ; mais le système pénitentiaire, dans cet aveu unanime de la supériorité relative du régime de 1 825, n'a pas moins retiré de cette première épreuve l'argument qu'il en pouvait attendre en sa faveur.
M. Diodatî « p. ao » avouées par M. Gramer-Audeoud ( p. S , sopplément] , sont pourtant encore au-dessoas de la fërité. Il est impossible , en effet , qae les récidives soient moins nombreuses parmi les correctionnels que parmi les criminels : c'est contraire à tous 1rs principes et à tons les faits de la science. Je n'imaginerais d'explication locale , qœ dans la disposition législative qui permet à Genève d'arbitrer et bouleverser les pénalités du code français. Si Ton a puni les criminels par des peines correctionnelles, tout s'explique. Autrement, recbercbez l'erreur, car il y en a une.
(1) Page 5 du supplément.
DE L'cMPRISOKNEVElfT. • 365
Maintenant il en sera de même du système de 1 833. Les avantages de ce système doivent inspirer de légitimes exigences d'une supériorité relative sur le système de i8i25; car tout progrès vers Fapplication du système pénitentiaire doit entraîner un résultat d'amélioration relative. La période des deux années ^ de 1 834 et 1 835 , est trop courte pour devenir un objet de comparaison; mais du moins déjà elle est. un présage de succès; car M. Aubanel nous annonce que le nombre des individus tombés une première fois en récidive dans la prison pénitentiaire, qui était de dix en i833 , s'est réduit à six en 1834; et n'a plus été que de deux en i835 (i).
Tels sont les résultats du système amélioré dans
(i) LeUre publiée dans le Fédéral du aS février. M. Aubanel ajoute : • Le compte-rendu de l'administration du conseil d'État pour i835 a établi pour la prison pénitentiaire. ces deux faits : i* que le nombre des punitions pour actes d'indiscipline a diminué successif emeni et presqui de moitié depuis deux ans» quoique l'administration ait tendu constamment à accroître le système de sévérité, jusqu'à ce qu'il ait atteint le maximum convenable, et j'estime qu'on y est arrivé; a* qu'en iM35 les prisonniers ont ajouté volontairement à leur compte de réserve une somme plus forte qu'ils ne l'avaient fait toutes les années précédentes , provenant do quart du produit de leur travail» dont ils peuvent disposer dans de certaines liqûtes. Outre ces résultats qui prouvent et de l'anié- Horation dans leur conduite, et un esprit d'ordre et d'économie» je puis ajouter que jamais ils n'ont employé en secours à leurs familles une plus forte partie du pécule disponible dont je viens de parier ; que jamais il ne s'est opéré autant de restitutions de vols que depuis deux ou trois années; que jamais enGn les personnes qui s'occupent de la partie morale et religieuse n'ont eu la satisfaction de voir faire un aussi grand nombre
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le canton de Genève, de i8so i t836. Qiacune déft trait périodes qui divisent eet espace de quinse années y réprésente un système , et chaque système est un progrès qui avance la solution de Tempti*-^ aonnemcut pénitentiaire ,' et qui en prophétise te succès.
Ce résumé fidèle de la marche et des résultats de la réforme, à Genève, ne saurait soulever aucune ilpposition, pas même de là part de M. Cramer^ Audeoud; car M. Cramer* Audeoud avoue le système de 1820 à 1825 comme le pire de tous (1); il se réjouit d'avoir proclamé la supériorité relative du système de iSaS à i833 (2); il ne méconnaît pas Futilité du système de t833y incomplet à ses yeux^ mais éminemment progressif, puisqu'il entre dans ses idées d'intimidation. Enfin la prédilection pour le principe d'intimidation n'est pas exclusive chez M. Cramer. U n'interdit pas à la réforme genevoise
d^lfen mtércMaoi et importans poar la société 1 et, si Tod disait encor» qM tout cela est ua calcai pour obtenir des fafeurs» je compléterai» la preave oootraire en disant qae jamais, sur le nombre des indiTÎdus poiif> Tint recourir en grâce, il n'y en a en autant, renonçant Yolontaircmcai k Texerciee de ce droit , par le sentiment que quelques fautes d'insnbor» dlnation, dont ik n'ont pas su se préserrer, suffiraient, comme ils en ost rexpérience, pour faire rejeter leurs demandes par la commission di recours, en sorte que le nombre da grâoct est chaque année plue reatrelnt.»
(I) Page I , mpplémeiit
àt franchir les limites de remprisonnement répressif; il rappelle lui-même dans la voie de rëduca^ lion pénitentiaire, en proclamant, dans Tarticlt i** de son projet de loi*, la nécessité de l'amendement des condamnés (i).
G>mment donc M. Cramer- Audeoud , par setf deux brochures (2) sur le système pénitentiaire ^é* nevoisy a-t-il eu le malheur de soulever, à Genève (3) et à Tétranger (4), des discussions ou plutôt des divisions fâcheuses sur les choses oit tout le monde était d'accord , et oii il était d'accord avec tout 1« monde?
Quel est le mot de l'énigme? Le voici : Si M. Cramer avait dit tout simplement : J*admets lâ supériorité du système de 1826 sur le système précédent; mais je soutiens que ce système de 1825 n'empêchait pas la corruption mutuelle des détenus ; qu'il ne produisait pas l'intimidation, et qu'à ce
(1) Art. i**. Lu bat du sytt&me péDitcntiaire cit la régéoératioB de» ooniamnés.
{%) La première, pabliëe sous le titre de Document tmr UiytUmê pétùimiimrê é» la prtton de Genéwê , iS34 ; la seedode, loai la titra dt' Supplément au» daeumens , i835.
Cette seconde brochure est la réponse \ récrit de M. le pasteur DiodSlîf intitulé : &Miiitii dêi éotumûni, . (3) Bsameii des comptes-reudus» pir M. Diodati.
(4) Vnyei Texcellent article de M. Biittcmajer, inséré dans la &• I 4e la Ititaa éfnm^rs ils UgiiUuiott éêMS.
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double titre on a sagement fait de le réformer par le système nouveau de i oj3.
Si lauteur des documens eût ajouté qu^il ne trouvait pas néanmoins la réforme de i833 suffisante; s'il eût développé dans ce but ses critiques que nous sommes loin de repousser en masse , car il en est d'excellentes ; M. Cramer-Audeoud , sauf la divergence des opinions sur ce dernier objet , eût été y je le répète, d'accord avec tout le monde.
M. Cramer- Audeoud n'a dit pourtant rien de plus, rien de moins; mais il a si bien confondu les époques et les systèmes; il a si bien su étendre iudistinctement à tous les systèmes, les faits et les cboses qui devaient appartenir spécialement à chacun ; qu'il est parvenu à jeter la confusion dans les faits et l'anarchie dans les esprits, pour tout ce qui concerne le pénitencier de Genève.
DilKns-le franchement : La brochure de M. Cramer, sauf la partie peu étendue consacrée à l'examen du système de i833, nous fait l'impression d'une œuvre posthume, c'est-à-dire rédigée avant le système de i833, et pubHée après. Alors tout se conçoit; car cette confusion, d'abord surprenante de la part d'uu esprit aussi judicieux, s'explique comme une conséquence logique à laquelle l'auteur ne pouvait se soutraire. Rétablissez , en
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eflety dans les brochures de M. Cramer^ la prëcision des dates; ses documens ne sont plus en grande partie qu'un anachronisme ^ et il n'était plus permis à M. Cramer d'entretenir le public, en i834, de vices reconnus antérieurement à i83o par d^autres publicistes ; en i83o, par la loi de révision, et en i833 par le nouveau règlement organique.
Nous n'avons donc pas à suivre M. Cramer dans tous les détails de ses documens, puisqu'ils n'appartiennent en grande partie qu'à l'histoire du passé (i).
Cependant il est une partie des écrits de M. Cra-mer, dont nous ne saurions ici omettre l'examen^ c'est la partie statistique.
Si M. Cramer s'était borné à dire que les documens statistiques jusqu'ici publiés sur le Pénitencier de Genève, ne pouvaient servir de règle absolue pour apprécier les résultats de la réforme, parce que ces documens étaient trop imparfaits ; ce n'est pas nous assurément qui viendrions contester ici cette opinion ; car nous avons établi au chapitre m, que non seulement à Genève, mais dans aucun
(i) Dans Texameo pourtant du système de i833 , M. Cramer a émis , nous le répétons, des obser?ations judicieuses, qui prouvent que lorsaue l'on a, comme M. Cramer, Tart d'approfondir les questions « il y a du luxe à ajouter ce^ii de les embrouiller. Cependant c'est le reproche que M. Cramer adresse à M. Diodati : « 11 me paialt difficile, dit-il , de mieux embrouiller le sujet , • page 5.
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pays du monde ^ la statisticjue criminelle ne pou- '
▼ait offrir jusqu'à ce jour cette exactitude rigou*
reuse.
Mais M. Cramer a prétendu donner à la statistique genevoise la perfection qui lui manquait , et c*est sous ce rapport que le nouveau tableau qu'il publie y les nouveaux résultats qu'il donne, méritent toute notre attention.
M. Cramer a été frappé d'un rapprochement naturel entre le fait d'expulsion ou de renvoi des étrangers sortis du pénitencier de Genève, à l'époque de la libération, et la proportion considérable de ces étrangers dans le nombre total des libérés : il a pensé qu'il y avait une erreur trop évidente, et de plus trop avantageuse au pénitencier de Genève, à présenter en masse le rapport du nombre des récidives au nombre des libérés , sans distinct tion des libérés nationaux et des libérés étrangers. En conséquence, M. Cramer a fait la distlaction; et une fois cette rectification opérée (1), il a ré-
(1) D'après les calculs de M. Cramer, qui s'étendent du 16 octobre il«5 ta 10 octobre i833, le total des 229 sorties se répartit ainsi : Genevois , laj , dont 34 récidives; Étrangers, los, dont 1 8 récidives.
II. CiMner établit ainai la proportion da nombre des réctdlTeft a» Mmbre des sorties :
Qènevoii» i iar S ^V : Viodoia. i atr 4 ^; Sarajrsrdty i aiir 4 tÂ«
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clamé, pour son tableau statistique ^ la confiance absolue qu'il refusait aux tableaux précédens.
Pour nous, nous pensons, au contraire, qu'au lieu d'arrirer à la vérité, M. Cramer n'a fait que s'en éloigner davantage. Quand on décompose une chose y il ne faut omettre aucun des élémens de la décomposition. La confusion des nationaux et des étrangers est une inexactitude sans doute dans les tableaux statistiques publiés sur le pénitencier de Genève; mais ce n'est pas la seule. Il en est une autre, par exemple, non moins importante et non moins nécessaire à constater, c'est le rapport de la durée des détentions ; et nous sommes surpris que M« Cramer l'ait omise dans ses calculs , puisqu'elle n'avait pas échappé à sa sagacité.
M. Cramer ne conteste pas, en effet, la nécessité d'admettre un minimum dans la durée des détem tions, pour permettre à l'emprisonnement péniten* tiaire d'exercer son action. L'auteur seulement en bornant à un an de condamnation la condition d'admission au pénitencier (1), adopte un minimum
(1) Yojes page aS des Docmnens. Toyet diusi te projet de loi de 11. Graner, art. 4 > où il n'admet au pénitcDcicr que les condamnés i un an et au-dessus. Long-temps aTant M. Cramer , nous avions aussi indiqué ce minimum d'uq an, et provoqué son adoption pour la loi même de révision de Genève : voy. Système pénitentiaire, t. il, p. 4oi ; mais l'expérience dous a prouvé depuis qu'il serait insuffisant*
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trop peu élevé, et repoussé aujourdliui, àcetitre^ par l'assentiment presque unanime de la théorie et de la pratique (i).
Mais enfin , en opérant au moins diaprés son minimum, M. Cramer devait éliminer les libérés tombés en récidive après un séjour de moins d'un an, et décharger ainsi le pénitencier de Genève d'une responsabilité qui , de son propre aveu , ne pouvait légitimement peser sur cet établissement. Alors l'auteur eût vu aussitôt se réduire de près de moitié le nombre des récidives sur lesquelles devaient reposer ses calculs; et si, au lieu d*un an, il avait élevé son minimum à deux, le chiffre des récidives diminuait exactement des deux tiers. En effet, d'après le relevé que nous avons fait nousmême le i4 août i834, sur les registres du pénitencier de Genève, le nombre des libérés récidivistes jusqu'à cette époque, d'après la durée des séjours, était : au-dessous d'un an, 16; d'un an à deux exclusivement, 1 2 ; deux ans et au-dessus, i4; total l\%.
Ainsi, sur [^2 récidives constatées du 10 octobre i8î25 au i4 août i834, il n'y en avait que quatorze dont on pût sérieusement et légitimement
(1) C'est la limite admise aajoard'hui dans presque tous les pénileDders amëricaiôs. La question sera traitée , au reste 9 dans le chapitre relatif à la durée des détentions.
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faire tomber une part de la responsabilité (i) sur le régime du pénitencier de Genève.
M. Cramer n'était donc pas libre de décomposer la statistique du pénitencier de Genève , pour la présenter sous un point de vue partiel et incomplet. Dès lors qu'il distinguait les nationaux des étrangers y il lui fallait s'occuper aussi de la distinction de la durée des séjours , et de tel autre élément encore qui altère l'exactitude rigoureuse de la statistique genevoise. C'est à ce titre que nous sommes fondé à dire y que le résultat en masse de la statistique genevoise s'éloigne encore moins de la vérité, que le point de vue exclusif sous lequel M. Cramer a opéré.
M. Cramer ne voit, en effet , qu'une des faces des questions qu'il traite, ne prend qu'un des élémens des calculs qu'il décompose, et croit, à l'aide de raisonnemens et de chiffres aussi incomplets, rétablir la yérité !...
Ce qui le démontre, c'est la manière dont M. Cramer s'exagère l'avantage illicite que le pénitencier
(i) Je dis une part de responsabililé ; car une autre part retombe sur des causes qui sont élraDgères au régime intérieur du pénitencier de GenèTe » ainsi que nous allons voir pag. 377 , en exposant les inconvé* niens de la situation de GenèTe ; et , ainsi que nous l'aTons déjà dit pag» i3 , en «ignalant les deux graves lacunes de l'emprisonnement pré* ▼entif et de l'emprisonnement répressif» dont l'organisation doit rationnellement précéder Temprisonnement pénitentiaire*
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ûe Genève lui semble retirer du calcul fait en masse des récidives 9 sans distinguer les étrangers que Texpulsion ou le renvoi par mesure de police rejettent en dehors du canton. Car, frappé lui-même de ht différence peu considérable , après tout , qui résulte de ses proportions entre les récidives de libérés étrangers et les récidives de libérés nationaux, M. Cramer déclare (i) que ce calcui constate ai^ee quelle facilité et quelle audace les libérés éirao' gers rentrent dans le canton , après leur expul^ sion.
Comment un pareil résultat n*a-t-il pas révélé tout de suite à M. Cramer l'erreur de son point de départ ? Comment n'a-t-il pas senti que les dispositions si illusoires de Texpulsion ne pouvaient compenser, pour le pénitencier de Genève ^ des incoovéniens bien autrement graves? Genève , en eflet, par sa position topographique , qui en fait le refuge naturel des malfaiteurs des trois frontières de la France , du canton de Vaud et de la Savoie (2) ;
(1) Sapplëment, pag. 8.
(s) H* t^Hlander, oonseilterà la coar royale, a signalé avec sagacité les hioonvéniens de cette sHuatton , dans un article inséré dans le a* de Janvier ilS4 <fe la Rerae étrangère de législation. « Ces cnnsidéraàthms sont si paissantes, ajouta-t-il , qu'à Vèpoqw dk torgmmttmlwm dn spénICBcler de Ocnère, elles ont fait dire à plusieurs des plus chands spartisaBS du système pénitentlairei qa'il y aTalt impruémeê à en tenter ■ l'eisai dans cette ville »
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parTexiguïté de son territoire, qui leur permet d*en sortir aussi facilement qu'on y pénètre; par l'agglomération de sa population de passage et de sa population sédentaire ^ qui leur procure tant de facilités de cacher leur nom ; par Tattrait enfin de sa richesse , qui offre tant de ressources à l'exercice de leur industrie criminelle; Genève est un immense appât pour les malfaiteurs et les libérés : c'est un véritable aimant qui non seulement y rappelle tous les libérés expulsés (i), mais encore qui attire , au sein de la population du canton , et par conséquent du pénitencier, sous les apparences d'une première faute y les libérés récidivistes des pays environnans.
( I ) 11. Cramer cite (page 8 du Supplédeat) » ooame argiment contra' le péDÎteocier de Genève y ce fait qu'il est reatré propertionoellement. depuis l'ouverture des deux prisons , plus de Vaudoiê en récidive dans celle de Genève que dans celle de Lausanne. Ce fait prouve précbé- ■if Bt la ▼érilé de notre opinion.
Dans le pénitencier de Lausanne, il y a moins d'étrangers « parce q«e Lausanne of re moins d'appât que Topulenle Genève au désir d'y venir; mais les facilites y sont à peu près les mêmes pour en sorti r, et il est aasûrement à présumer que les libérés de Lausanne sont plus naturail^ment portés à l'émigration , par les mêmes rai!>ons qui doivent au contraire intéresser les liUérés de Genève à la résidence clandestine: parce qu'il est de la nature des libérés de toujours rechercher ragj;lomération de la population et de la richesse, a6n de cacher plus aisément leur nom dans 1rs rangs pressés de l'une, et d'exercer plus lucrativement le ▼ol, au Sfin des ressources de l'autre. Nous ne cherchons pas ici, du reste, a établir une comparaison entre les pénitenciers de Genève, de Lausanne et même de Berne ; c'est un sujet que nous traiterons ailleurs» Hou avons besmn de revoir le pénitencier de Berne.
On peut hardiment déclarer que ce nombre d^étrangersy qui forment environ la moitié delà population du pénitencier de Genève (i), se compose presqu^en totalité de repris de justice.
C'est ce qui nous a fait dire ailleurs, et ce qui doit nous faire répéter ici , qu il y avait bien de la témérité à prendre Genève comme lieu d'essai du système pénitentiaire en Europe. Mais c'est aussi ce qui rendra merveilleux pour nous les résultats de cette imprudente épreuve, si Genève peut recevoir cette écume de libérés et de malfaiteurs que les pays circonvoisins versent dans son pénitencier, sans que les principes du système pénitentiaire en soient énervés ni compromis ; de même qu'elle voit affluer ces eaux qui descendent dans son beau lac, des sommets du Jura et du Mont-blanc, sans qu'elles puissent jamais en altérer la limpidité ni en troubler l'azur.
Voilà pour les étrangers!.. Maintenant, quant aux détenus genevois, nous avons signalé les omissions (a) de l'emprisonnement préventif et de l'emprisonne* ment répressif, conditions préliminaires de Torgani*
(1) Ajoutez qu'à Tëpoque de la translation, le 10 octobre i8a5. vingt-neuf prisonniers , condamnés antérieurement , furent Iranférés de la maison d'arrêt et de correction au pénitencier. C'était la moitié de la population que ce pénitencier pouvait contenir. Or, il est généralement reconnu que tout essai de réforme doit se faire sur une |K>pulation neuve» et non gangrenée par le régime précédent.
(a) Page a5«
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sation du pénitencier: nous avons dit les déplorables inconséquences d'un système qui, pour finir par l'amendeinent dans le pénitencier^ débute par la corruption dans la maison de justice et d'arrêt (i).
Distinguez maintenant, M. Cramer, les nationaux et les étrangers , en calculant les moralités du pénitencier de Genève: parmi les étrangers, voyez pour les trois quarts, des repris de justice des pays circonvoisins: parmi les nationaux^ comptez autant d'habitans de la maison d'arrêt, qui y ont puisé d'abord les principes de la corruption , avant de venir apprendre au pénitencier ceux de l'amendement ; et alors, au lieu d'abaisser et de décrier dans l'opinion de l'Europe l'un des établissemens qui honorent le plus votre pays , admirez au contraire les résultats obtenus, en face des difficultés vaincues!
(1) J'ai visité ceUe maison en i834f et j'y ai trouvé la corruption mutuelle des moralités, et les désordres qui en résultent. L'état de celte maison est le même que celui de nos prisons départementales.
Je dois cependant déclarer que la maison d'arrêt et de correction de GenèTe est micui tenue en ce qui concerne les femmes. Cette prison contient toutes les femmes prévenues , accusées et condamnées. Parmi les hommes condamnéii » cette prison ne reçoit que ceux frappés d'une condamnation au- dessous de six mois, sauf les cas de récidive qui déterminent l'envoi au pénitencier.
CHAPmuE vn.
SB LA miFiftiosiTi &KLAT1TB vo Br%Tku% Auiuomi I ST an
Nous avons vu le sens strict que I*on devait attacher à ramenrlement pënitentiaire; amendement purement négatif, borné aux prohibitions imposées à la probité légale. Nous avons ainsi exclu Famendemeut radical , non pas des résultats possibles, mais des conditions obligatoires du système pénitentiaire.
Mais dans cette sphère même si étroite de la pro* bité légale , nous sommes loin de reconnaître une eflicacité illimitée au système pénitentiaire. La bonté des institutions sociales n*est jamais , ooi effet, qu'une bonté relative; car Thomme ne saurait détacher de ses œuvres Timperfection attachée à sa nature. L'eflficacité des institutions se mesure donc par la supériorité de leurs avantages sur les institutions antérieures qu'elles viennent remplacer. Cette supériorité relative est un résultat
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certain que le présent peut réaliser, par Tadoption immédiate du système pénitentiaire. Cette vérité vient d'être démontrée par l'examen des essais, partiels et incomplets, jusqu'ici inlix)duit8 dans le régime moral des prisons; elle est confirmée du reste par le témoignage des praticiens.
' Il y a en eflfet presque unanimité à cet égard parmi les écrits des praticiens qui, distinguant ^ comme nous l'avons fait, la réforme légale de la réforme radicale , proclament l'heureuse influence qu'exercerait sur la première, la discipline d'un bon régime pénitentiaire. M. de La Ville est le seul, parmi ces praticiens (i), qui, n'admettant aucune ef-
(1) Quand M. de La Villp. déclare , page 10 de ses Obserrations sar les maisons centrales iliya long-Umpt que Je le répète: nous ne de^ vomi pas eepérer qu'on te corrige en pri$on ; et qu'il ajoute : C*eti éanâ cette pentée qu'ont été rédigées les diverses notes que j'ai remises ûuas ministres depuis quelques années • on désirerait trouver danssa brochiire les d^veloppemens qui doivent nécessairement je rencontrer, à l'appui de son opinion, aur rinulililé de s'occuper, suivant son expression tCKtufsUe, de la recherche de la pierre phitosophale que ton nomme ta rèm forme des condamnés,
Nous regrettons profondément qœ M. de La Ville n'ait cité auoan fait, aocun argument, pour épargner aux hommes graves et réfléchis, qai 40 préoccupent très sérieusement de la théorie pénitentiaire, le ridicule de rechercher plus long-temps celte pierre phitotophate. Cette opinîoa de M. de La Ville nous embarrassait fort, car, réduite à la simple forme d'assertion, elle ne ponrait se combattre que par une assertion contraire» «t nous n'avons jamais eu la prétention, en pareille matière, d'être cm &ur parole. Heureusement l'ouvrage de M. Marquet Vasaelot, directeaf de la maison centrale de Looa. vient à propos nous tirer d'embwrav Personne n'a plus d'expérience que M. Ifarquet Vassclot, qui compte
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ficâcltéfSoit de probitëradicaley soit de probité légale, compare à la recherche de la pierre philosophale tout effort et tout espoir de réforme quelconque des condamnés. Tous les autres praticiens , au contraire, tels que M. Aubanel, en Suisse, avec les résultats successifs de ses épreuves journalières (i), et M. Cramer- Audeoud lui-même, malgré les dis* sentimens de sa polémique (a); en Angleterre,
plus de trente années écoulées dans radminislration des prisons; personne ne professe one plus profonde estime pour M. de La Ville, auquel cet ouvrage est dédié ; et enfin, quant au talent d'observation, U. Vasselot en a donné, dans cet ouvrage, des preuves qui le classent asaurément d'une manière fort honorable parmi les publicistes qui ont écrit sur la réforme des prisons : sous tous les rapports donc, on peut invoquer le témoignage de M. Vasselot, comme un témoignage éminemment compétent. Or, M. Vasselot a précisément réfuté, page 333 du tome II de son ouvrage, l'assertion de M. de La Ville , et nous répéterons ici sa paroles déjii citées ailleurs :
c J'ai plus de confiance , dit-il, que n'en témoigne un obserrateur pratique , lorsqu'il écrit : Noum ne devons pas espérer qu'on se corrige en prison ; mais cherchons du moins à empêcher qu'on ne s'y eorrampa. J'ai la persuasion qu'on peut améliorer les prisonniers durant leur emprisonnement. »
M. Vasselot cite dans le tome suivant, page 378. notre opinion sur la réforme légale , qu'il déclare partager. Voyes du reste page 38S.
(1) Voir les lettres précitées de M. Aubanel, dans le Fédérai de Genève.
(a) Supplément des documens, article i«' du projet de loi. — Nous comprenons M. Cramer parmi les praticiens, comme membre du co* mité morai du pénitencier de Genève depuis son origine , et comme ctiargé pendant plusieurs années de la direction de la police. A ce double titre, M. Cramer a vu de près les détenus et les libérés.
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madame Fry (i), avec le touchant témoignage de ses succès personnels, et M. W. Crawford (2), avec l'imposante conclusion de sa grande expérience ; en Prusse, M. le docteur Jullus (3), avec les lumières de son immense érudition pratique; en Belgique, M. Ducpétiaux (4), avec l'autorité de sa position officielle et de son mérite personnel ; tous les praticiens, en un mot, de l'Europe, quelque différentes que puissent être leurs opinions sur le plus ou le moins d'efBcacité delà réforme radicale, sont du moins unanimes dans cette conviction, professée par \ Homme^Pratique de la réforme américaine, le créateur d'Auburn, M. Elam-Linds (5) :
« Que le système pénitentiaire doit empêcher un » grand nombre de condamnés de retomber en » récidive y et en faire même des citoyens utiles y
(i) Voy. tome II , page 3ia de notre ouvrage sar le Système péniteoliaire en Europe tt aux États- Ouis, où nous avons exposé les mer- Teilleux résultats obtenus par celte femme admirable à Nevgate.
(a) M. Crawford a étudié et comparé la pratique acghise et la pratique américaine, et la confiance du gouvernement, dans les concloaions de son rapport, est la preuve de l'autorité pratique de son nom.
(3) M. Julius est un homme qui a étudié la pratique jusque dans de minutieux détails, en Angleterre, aux États-Unis et surtout en Prusse, où il n'est pas sans influence positive sur la réforme.
(4) M. Dacpéliaux, inspecteur-général des prisons de Belgique, est un très judicieux et très lélé praticien. Puisse la Belgique conserver long-temps , dans l'administration , an homme aussi actif et aussi laborieux !
(5) Du Système pénitentiaire aux États-Unis, page 376.
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» tfjrani appris en prison un état, tty ccfonl con^ » tracté t habitude constante du travail. Voilà ^ • ijoute-tily la seule réforme que j'aie jamais espéré m produire (i), et je pense que c'est la seule que la 9 société doive demander. »
(i) M. Élam Linds, dont nous n'avons indiqué l'opinion que tons le ttpfoi't de iXficaciié probable du système pénitentiaire , l'ëoiet rëeUe-> mak soua la forme positive des résullats obtenus à Aubum. Noua rét** bliflsons va sa réponse textuelle à cette question adressée par MM. de Beanaiont et de Tocqueville : « Grojez-vous à la réforme d'un ^rand ■ombre de détenus? »
c II faut nous entendre: |e ne croti pas à la réforme tompliu^ ez- » cepté pour les jeunes délinquans. Rien de piug rart que de voir un # criminel d'un âge mftr devenir un bomme religieux et vertueux. Je m n'ajoute point de foi à la sainteté 4e ceu& qui sortent de prison • et |i m ne crois pas que les conseils du cbapelain, ni le?» médiutivnt du détenu » fittsent jamais de lui un bon chrétien. Mais mon opinion e5t qu'un 9 grand nombre d'anciens condamnés ne retombent point en récidive , m tt que même ils deviennent des citoyens utiles • ayant appris en<prt»n » un étal, et y ayant contracté l'habitude constante du travail. Voilà la » finie réforme que j'aie jamais espéré produire* et je pense qne c'est a b seule que la société puisse demander. »
M. Jttlitts, dans les noies de la traduction allemande de l'ouvrage df [. de Beaumoot et de Tooqueville, fait observer que, depuis i83o , suite d'une scission. M. Elam Linds est sans relation avec la maison d'Auburn, et qu'il pourrait y avoir un peu de prévention dans ce qu'il 4it sur la réforme raéicëie. Nous pensons plutôt que l'esprit de M. Linds peut être prévenu, contre l'emploi de moyens d'opérer la réforme lé» gale elle-même, autres que ceux qu'il avait adoptés pendant la dotée de M direction. M. Elam Linds, avec Tempire des habitudes de la discipline militaire, ne peut guère concevoir qu'un système d'intimidatioa; et comme il n'a d'ailleurs créé que celui-là , il est natuielleaieai pca ' porté à en reconnaître les lacunes.
Da nate, îi ae lÎMit pas oublier qa'on a'oppoiaitiJL JUndtqMk
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Et en France même ^ ce n'est pas au scepticisme de M. Delaville, mais à la profession de foi de M. Elam-Linds, que se rallient les écrits et les con» viciions des praticiens (i).
M. Marquet-Vasselot, en citant textuellement cette opinion de M. Elam-Linds, ainsi que la nôtre^ que nous avons déjà exprimée dans un ouvrage pr^ cèdent (a), s'écrie : Et nous aussi nous ne doutons point que, grâces aux secours puissans d*un syS'-
système de remprisonoement sdUuîre de Philaddphie. connue critiqaa et comme perfectionnement da sien ; el qu'alors il aTait raison de doatcr que le« miéiiûtions seules du détenu fissent de lui un bon chrétien. N oui pensons. aTcc M. Linds* et nous le démontrerons ailleurs , qu'il ne laot pas abandonner les détenus à leurs méditations; mais qu'il faat au oontraire diriger ches enic l'empire de la réflexion*
(i) Voir page 38 1» note 1.
(a) Nous remercions 11. Marquet Vassdot d*aToir cité notre opioioB textuelle de i83o, imprimée anuit notre entrée dans l'administratioot et qui prouve que nous entendions dès lors la réforme des détenus comme noa« l'entendons aujourd'hui. Voici ce passage, de M. Vasselot* U III« page 378 : « La réforme des condamnés ne saurait être ria^îeaiis : j'en-
• tends par cette expression, avec MM. de Beaumont et de Tocqueville»-
■ 00 qui d'un nMuni faît tm honniie homme, oi qui donmo eu vortuê 9 à qui n*û que da vices. Mais nous concevons aussi , avec M. Gh. Ln- » cas, comment, avec une combinaison habile de tons les moyens physi- > ques et moraux, propres à agir sur les diflereos caractères^ et è exercer » la contrainte nécessaire à l'ordre et à la distribution des traraux ; arec
■ une administration fortement et hiérarchiquement organisée pour le » maintien de la discipline et le scrupuletix accomplissement de toutes
• les conditions nécessaires à la régénérMtion des condamnés, on ptiisto
• enfin obtenir que e$$ éir$$ iorlent du priions tout autres qu'ilsn 'y sont M entrés. »
Ift4 T]¥^OiU|;
tàme pénitentiaire y on n^ arrive un jour à ce qiimi grand nombre dt anciens condainnés ne reiombent point en récidive, seule réforme que la société puisse demander ( \).
M« Diey^ directeur de la. mai&oa cea^e de Peaulieu, qui jouij: iil'une considération méritée par son expérience et son talent, va plus loin encore que son collègue M. Yasselot. 0 sépare les détenus en trois qlasses (je moralités, fîlon,t une seule, et c'est la moins considérable , lui paraît incorrigible (ù). Le nombre de ces incorrigibles , dit-U, excè4e raremjent 1 5 sur 1 ,000 y et il est souvent au-dessous. M. Diey n'hésite pas à déclarer c[ue tous les autres détenus peuvent être efficacement soumis à la discipline pénitentiaire.
Une vérité incontestable que l'on peut donc pro* damer avec le témoignage de la statistique, avec le sentiment de la notoriété publique, avec l'assentl-
ment enfin des praticiens, c'est que la société supporte en ce moment un accroissement de récidives^ en grande partie imputable à l'omission d'un système pénitentiaire, et qu'ainsi l'on obtiendra une notable
(0 Tome III9 page 379.
(a) Brochure déjà citée sar les maisons centrales de détenUon ^ p* i7* Nous reTÎendrons sur ce dassement des moralités» qui atteste, dam M. Dicy, un obserratenr judicieux. Nous ne citons pas d'aotrei écrits de directeurs de maisons centrales» parce que nous n'en coonailNaf |uciin autre li^ré è la publidtét
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diminution dans le chifïre des récidives, le jour ou le système pénitentiaire s'introduira réellement et sérieusement dans les prisons.
Tels sont les résultats à réaliser dans le présent : nous dirons ailleurs quels sont ceux que l'on peut espérer de l'avenir.
Nous pensons donc avoir suffisamment démontré l'existence possible et nécessaire d'un système pénitentiaire. 11 nous reste maintenant à développer en quoi consiste^ selon nous, le système pénitentiaire^ et à en exposer les principes et les moyens d'appli* cation.
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